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1) -Lista dei partecipanti. 
2) N.Bernard:Le nationalisme et la guerre en France (1871-1914). 
3) R.Poidevin:Aspect du nationalisme economique et finanCier au debut duXXe siecle. 
4) J.J.A.Salmon:Le'droit des pueples a disposer d'eux-memes.Aspectjuridiques et 

politiques.: 
5) - J.Willequet:Unmythe belligene:la nation. 
6) V.Werner:pourquoi le nationalisme est-il un facteur belligene? 
7) M.Weyembergh:Les bases philosophiques du nationalisme. 
8) - G.Bouthoul:Les guerres nationalistes. 
9) - B.V.A.Roling:La paix comme probleme de structure mondiale. 
10) - A.Abel:L'esprit religieux comme element belligene. 
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- 10 -

Mr SHION S., Docteur lw. de l'Université 49-1050 BRUXELLES. 

SJVIETS Thierry, Etudiant ULB. !cv. d 1 0rbaise 24 - 1180 BRUXELLES. 

SOHMEREYNS Raymvnd 1 Etudiant. Leopold Vautierlaan 60 - 1960 STERREBEEK. 

SPEHL P., Prof.honoraire. 

SUBHAN Malcolm 
• 

SUBIRA Enrique, Etudiant 

SUCHARTIKUL Sampang 

SWJlELENFrank 

SWART R., Colonel 

!1r TCHEN HIANG FEI 

TINDEhANS Leo 

TODD Olivier 

TON!US.SEN Piet 

TORFS Guy 

TROCKI Ch. B. 

TULKENS Henri,· L~;1 tenant. 

;;venue Crocq 3 - 1020 BRUXELLES. 

Chargé de recherches ULB (Centre du 
Sud-Est Asiatique) - Inst.de Sociologie • 
Bureau 1117. 

Rue Beethoven 16 - STR;\SBOURG-67-FRANCE. 

Ambassadeur de Thaïlande 
),venue de Tervueren 12 - 1040 BRUXELLES .• 

Membre de la Chambre des représentants 
Secrétaire Netional P.S.C.-C.V.P. 
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2. 

I. Origine et évolution du nationalisme français. 

Peu de mots de la langue française ont autant de significations 
équivoques, ambiguës et parfois contradictoires que celui de nationa­
lisme. 

D'origine vraisemblablement britann~que (1), il appara!t pour la 
première fois en 1798 dans un texte de l'Abbé Barruel où le terme est 
employé pour stigmatiser l'immoralité du patriotisme jacobin : 

''Le nationalisme prit la place de l'amour général •.• Alors, il 
fut permis de mépriser les étrangers, de les tromper et de les offen­
ser. Cette vertu fut appelée patriotisme (2)". 

Quelques dizaines d'années plus tard, il réappara!t sous la plume 
de Mazzini (3) avec une signification toute différente. Il désigne 
alors les manifestations de l'impérialisme monarchique s'opposant aux 
revendications des nationalités opprimées (4). 

Le terme semble avoir été peu employé jusqu'i la ·fin du XIXe siè-
cle. 

''La Grande Encyclopédie de Marcellin Berthelot, dont la publica­
tion s'échelonne entre 1885 et 1902, l'ignore encore comme l'avait igne 
ré le Littré. S 1 il figure dans le Grand Dictionnaire universel de Pieri 
Larousse paru en 1874, il n'est pas mentionné dans la septième édition 
du Dic:tionnai.re de l'Académie française qui date de 1878 (5)". 

En 1874, Larousse lui donne deux sens : celui d'une préférence 
aveugle et exclusive pour tout ce qui est propre i la nation à laquelle 
on appartient'' et celui de l'''existence propre des peuples à l'état de 
nation indépendante''· 

(1) GIRARDET Raoul, Le Nationalisme français, A.Colin, Paris,l966, p.?. 

(2) BARRUEL, Mémoires pour servir l'histoire du Jacobinisme, 1798, 
t.III, cité par Girardet, op.cit. 

(3) MAZZINI Giuseppe, De la Nationalité, publié par la Jeune Suisse, 
n° 79 du 30 mars 1836. Texte recueilli dans MAZZINI G., Scritti 
editi et inediti, vol.VII, Imola, 1910. 

(4) Cité par GIRARDET, R., op.cit. 

(5) GIRARDET, R., Pour une introduction i l'histoire du nationalisme 
français, dans Revue française de Science Politique, vol.VIII, 
sept.l958, n°3, p.505. 
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Il désigne à la fois une certaine forme de ·chauvinisme cocardier 
et les revendications des mouvements ''nationalitaires" qui agitent les 
vieux empires européens. 

fin 
Tout différente sera la troisième acception du terme, née à la 

du XIXe siècle et appelée le nationalisme des nationalistes. 

Ce dernier est une doctrine clairement définie et structurée dont 
le but est de défendre les valeurs et les intér~ts nationaux, d'appor­
ter à la patrie en danger un instrument de survie et de salut. S'y son~ 
rattachés des mouvements, des groupements, des partis, situés à droite 
et m~me à l'extr~me droite de l'horizon politique. Ce nationalisme prô­
né par Barrès et Maurras est antilibéral, antiparlementaire et conser­
vateur. C'est Barrès d'ailleurs qui a assuré au mot "nationalisme" une 
large diffusion par un article paru dans le Figaro du 4 juillet 1892 
( 1). 

Le nationalisme français, phénomène mouvant, difficile à cerner, 
variera selon les conditions politiques, économiques, sociales et reli­
gieuses, et sera influencé tant par l'héritage historique dont il est 
chargé que par la presse, la littérature, l'enseignement, les chants 
populaires. Comment le définir, si ce n'est par un attachement passion­
né, déraisonnable au pays - ou plutôt à l'image qu'on se fait du pays -
auquel on appartient au point de vouloir conserver cette dernière à 
tout prix, m~me s'il faut pour cela sacrifier la collectivité tout en­
tièreo 

Le nationalisme français entre 1871 et 1914 s'est exprimé sous une 
multitude de formes aussi variées que contradictoires. On peut observer 
un nationalisme issu de l'idéologie révolutionnaire et un nationalisme 
conservateur, un nationalisme démocratique et parlementaire et un natio 
nalisme autoritaire et antiparlementaire, un nationalisme impérialiste 
et un nationalisme de rétraction continentale, un nationalisme d'unani­
mité patriotique et un nationalisme de combat intérieur, chacun voulant 
conserver ou transformer le pays selon la vision qu'il s'est forgée de 
son histoire, de sa mission, de sa grandeur, de son indépendance, de 
son intégrité, de sa souveraineté. 

Né à gauche, le nationalisme issu de l'idéologie révolutionnaire 
a évolué, s'est métamorphosé jusqu'à devenir une doctrine de droite. 
Mais il a conservé au cours de ses transformations des caractéristiques 
propres qui ont constitué autant de liens de continuité et de filiation 
entre toutes ses expressions. 

(1) BARRES,. M., La guerelle des nationalistes et des cosmopolites, 
Le Figaro, 4 juillet 1892. 
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Après 1789, le peuple français émancipé r~vait d'aider les autres 
peuples à se débarrasser des tyrans, Haine méprisante des rois et amour 
apitoyé des hommes, telle est la double caractéristique du patriotisme 
révolutionnaire (l), 

Fière d'être la prem1ere nation à s'~tre libérée de la tyrannie, 
la France a très rapidement pensé qu'elle devait guider les autres peu­
ples vers la liberté (2). Elle a ainsi concilié deux éléments qui de­
vaient apparaître de plus en plus contradictoires après l'épopée napo­
léonienne, le patriotisme jacobin et le messianisme humanitaire. 

Ce nationalisme de tradition révolutionnaire se manifestera tout 
au long de l'histoire de France, Ce que désiraient les "nationaux" sous 
la Restauration et la monarchie de juillet, n'était-ce pas à la fois 
le retour à des frontières naturelles, en l'occurrence la rive gauche 
du Rhin (3) et l'application du principe du droit des peuples à dispo­
ser d'eux-m~mes qui permettrait la libération des peuples opprimés, 

(1) Le 24 aont 1792, une pétition fut déposée à la Législative, Elle 
demandait que l'Assemblée accordât le titre de citoyen français à 
tous les philosophes étrangers qui avaient soutenu avec courage la 
cause de la liberté et qui avaient bien mérité de l'humanité. 
Cité par AULARD, Histoire politigue de la Révolution française, 
or1g1nes et développement de la démocratie et de la République 
(1789-1804), A Colin, Paris, 1901, pp.265-266. 

(2) Les patriotes de 1792-1793 r~vaient de fonder une internationale 
contre les rois, A.Ferdinand HEROLD, Le patriotisme révolutionnaire, 
dans Mercure de France, 16 octobre 1908, pp.604-618. Dans le m@me 
esprit MICHELET écrivait : "France glorieuse mère qui n'est pas 
seulement la nôtre et qui devez enfanter toute nation à la liber-
té l .. , Supposez un instant qu'elle s'éclipse, qu'elle finisse, 
le lien sympathique du monde est relâché, dissous et probablement 
détruit, l'amour qui fait la vie du globe en serait atteint dans 
ce qu'il a de plus vivant, la terre entrerait dans l'll.ge glacé où 
déjà tout près de nous sont arrivés d'autres globes", 
MICHELET J., Le Peuple, Lucien Refort, Paris, 1946, pp.245 et sui-
vantes. · 

(3) Cette protestation contre les traités de 1815 disparaîtra peu à peu 
après 1840. En 1831, Armand CARREL écrivait : "Le gouvernement ne 
peut saris trahir les intér~ts de la France, ni les trahir de la fa­
çon la plus infâme, la plus· coupable et la plus lâche, permettre 
que··la rive gauche du Rhin appartienne à d'autres qu'à lui • , , " 

:Cité par GIRARDET, op.cit., p.13. 
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Chaque menace de guerre, 1870, 1914, a immédiatement réveillé le 
chauvinisme cocardier, Quant à l'idéal humanitaire, il a été utilisé 
pour faire accepter la politique coloniale de Ferry et il se retrouve 
dans le pacifisme de Jaurès. 

S'il existe une certaine continuité (1) entre le patriotisme révo­
lutionnaire et le nationalisme antiparlementaire du XXe siècle, s'il 
existe entre eux tout un patrimoine de légendes, d'images, de représen­
tations collectives, un héritage affectif commun, si tous deux naissent 
et se développent par opposition au régime établi, il n'en reste pas 
moins que de très importantes différences les séparent : l'acceptation 
ou le refus de la révolution française, et du principe des nationalités 
(2), l'attitude à l'égard de l'armée. 

Les patriotes de 1792-1793 se méfiaient des militaires. Ils ne vou­
laient pas que profitant de ses victoires, un général s'attribua des pou­
voirs que lui refusait la loi. 

"Au temps de la Convention, l'habitude de vaincre n'a point encore 
perverti le patriotisme; on ne croit pas que la grandeur de la France 
lui vienne de sa valeur militaire; on veut bien protéger les peuples, 
on ne songe pas à les dompter; on se réjouit si, d'eux-m@mes, ils s'an­
nexent, on rougirait de les conquérir ••• " (3). 

Le nationalisme de gauche n'est pas effectivement attaché à l'armée 
(4) qu'il considère comme un instrument et non comme un symbole. Par 

(1) La liaison qui existe entre ces deux expressions du nationalisme est 
très visible dans le mouvement boulangiste et la Ligue des Patriotes. 
Voir infra à ce sujet - II -Le nationalisme et la question d'Alsace­
Lorraine. 

(2) Dans l'Action française, il y aura une contradiction permanente et 
affirmée : appliqué à la France, le principe des nationalités va de 
soi, il est conforme au ''génie'' français. En revanche, c'est le par­
ticularisme qui est conforme au génie allemand, et il, faut d'autant 
plus le soutenir qu'il convient à l'intérêt de la France. Tous les 
autres nationalismes, d'ailleurs, seront jugés selon le critère de 
l'intér@t français. 

(3) Le patriotisme révolutionnaire,,, op.cit. ,, p.618. 

(4) Les jeunes nationalistes (France 1790, Belgique 1830 ••• ) se méfient 
de l'armée qui a été un des outils du pouvoir renversé. Toute la con­
fiance va au peuple, à la levée en masse, à l'élan révolutionnaire, 
à l'enthousiasme. L'idée se retrouve chez JAURES dans l'Armée, nouvelle 
(commentaire à une proposition de, loi sur l'organisation de l'armée, 
déposée à la Chambre, par JAURES, le 14 novembre 1910). Cfr ~'Armée 
nouvelle, Union Générale des Editions, Paris, 1969, 315 p:-

• 
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contre, le nationalisme de droite, l'identifie au maintien de l'ordre, 
de l'autorité, de l'unité nationale. Pour ce dernier, c'est le culte de 
l'Armée, de la gloire militaire qui définit la grandeur de la nation et 
non le respect des droits de l'homme. 

Ces diverses formes du nationalisme ont des points communs : l'ex­
pr~sion d'un sentiment d'insatisfaction, de révolte, le refus de l'or­
dre établi, la volonté de transformer le6 institutions politiques exis­
tantes. 

Ce sont ces traits que l'on retrouve dans le nationalisme français 
de la fin du XIXe siècle. Insatisfaction des petits employés, commerçants, 
artisans, officiers retraités, révolte d'anciens communards déçus par. 
la politique des républicains au pouvoir, telles sont les raisons qui 
poussent le petit peuple des villes i rallier la Ligue des Patriotes 
le mouvement boulangiste. La petite et woyenne bourgeoisie mécontentes du 
sort que 1 ui a réservé le gouvernement, compensent la petitesse de 1"."". 
existence par des r~ves de grandeur nationale, par l'évocation nostalgi­
que d'une Patrie légendaire couverte de gloire et attirant les regards 
admiratifs de l'étranger. Par delà l'opposition au régime républicain, 
c'est la société qui est contestée, c'est une certaine forme de médiocriti 
et de stabilité bourgeoises qui est condamnée (1). 

Quant i la grande bourgeoisie ou i la haute finance, ce n'est qu'ac­
cidentellement qu'elle a fourni quelques adeptes au nationalisme de Barrè• 
ou de Maurras à la fin du XIXe siècle. 

Certains notables provinciaux, royalistes, ont toutefois grossi les 
rangs de l'Action Française parce qu 0 ils espéraient y trouver le moyen de 
rétablir les hiérarchies traditionnelles et de reconquérir les privilèges 
perdus. 

Le nationalisme appara1t donc comme une contestation de l'ordre éta­
bli, une forme que peut prendre la lutte des classes. Mais celle-ci peut 
surgir de bas en haut ou de haut en bas. Dans le premier cas elle se pré­
sente comme un mouvement voulant renverser les institutions politiques 

(1) DRUMOND Edouard, La fin d'un monde, Etude psychologique et sociale, 
A.Savine,. Paris 1889, 556 p. 
Toute l'oeuvre de cet auteur est consacrée i un réquisitoire contre 
la société libérale et bourgeoise. 
GIRARDET R., op.cit., p.l61, cite une phrase de BARRES qui révèle 
le m~me esprit ! 11 •• , l'orgueil .de faire exception dans un pays 
habité par des fonctionnaires qui songent à faire carrière, par des 
administrés qui r~vent de bains de mer, le baccalauréat pour le. fils, 
la dot pour la fille ••• 11 



afin d'y substituer un idéal de liberté, de justice et de progrès so­
cial (1). Dans le second cas, au contraire, elle est contre-révolution­
naire et constitue un réflexe de défense d'intér@ts sociaux, économiques 
ou religieux contre les dangers intérieurs et extérieurs, réels ou fic­
tifs et prône un nouvel ordre politique - ici la restauration de la 
monarchie - basé sur le renforcement de l'autorité et le respect des 
hiérarchies. 

Entre ces deux positions, il existe une variété de nuances que 
nous essayerons de déceler à travers quarante années de l'histoire de 
France. 

+ + + 

II. Le nationalisme et la question d'Alsace-Lorraine (1871-1914). 

Par .le traité de paix, signé à Francfort le 10 mai 1871, la France 
cédait à l'Allemagne l'Alsace et le nord de la Lorraine (2). Le désas­
tre militaire, l'amputation d 1 une partie du territoire ainsi que l·'in­
sur.rection de la Commune, marquèrent fortement les esprits. Sous diffé­
rentes formes, ces trois événements ne vont cesser d'avoir un profond 
retentissement sur le comportement politique de la majorité des Français 
et plus particulièrement sur l'évolution du sentiment national. Celui­
ci variera selon les générations (3), la situation politique intérieure 
et l'évolution des relations internationales. 

Jusqu'en 1914, un peut, grosso modo, distinguer trois courants : 
le p.r·~rriie:t· (1871 à 1885) est celui à'un nationalisme lié à la ùéfaite 
et tout axé sur la défense extérieure; le second (1885 à 1905) est au 
contraire un nationalisme où les préoccupations d'ordre interne prennent 

(1) Dans ce ·cas, il S·'agit plus d'une lutte nationale que d'une tutte 
nationaliste, c'est-à-dire d'une lutte qui s'étend à un territoire 
limité et qui n'implique pas la conservation de valeurs·détierminées. 
Si elle rev3t ce dernier caractère, la lutte est nationaliste et le 
danger existe qu'elle .soit rapidement "récupérée" - si elle doit 
1 1 ~tre - par des forces conservatrices qui en dénaturent complète­
ment l'esprit. 

(2) Cette cession représente un territoire d'environ 14.870 km2 et une 
population de 1.628.000 habitants. GIRARDET, R., op.cit., p.3?. 

(3) Ce problème de générations différentes est fort bien exposé par 
LAURENT Marcel, NORARD Philippe et MERCEREAU Alexandre dans La 
paix armée et le problème d 1 Alsace dans l'opinion des nouvelïës 
générations françaises, Eugène Figuière et Cie,. Paris,, 1914, .. • 
pp.l-15. 
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le pas sur celles du retour de l'Alsace-Lorraine; le troisième (1905 à 
1914) est caractérisé par un renouveau du désir de revanche. 

A. Le nationalisme lié à la défaite (1871-1885). 

En février 1871, les Français élirent dans la hâte l'Assemblée qui 
devait faire la paix. Celle-ci comprenait quelque 500 députés catholi­
ques, grands propriétaires terriens et monarchistes (1) qui, pendant 
cinq ans vont diriger la France. Mais quatre mois plus tard, le 2 juil­
let, 50 départements envoyèrent 112 républicains sur 117 élus à l'As­
semblée. Que s'était-il passé ? En février, les Français avaient voté 
pour la paix et, celle-ci obtenue, ils ~Tétaient prononcés en faveur de 
la République (2). Mais pour quelle République? 

"Est-ce à la République radicale que les électeurs venaient de se 
rallier ? Oui, dans quelques grandes villes (Marseille, Limoges, Toulouse, 
Lyon, Paris), dans quelques régions méridionales (la narbonnaise, les 
vallées de la Durancé et du Var) •.• Et ailleurs? Le pays avait-il voté 
pour la République patriote guerrière, à laquelle Gambetta pendant les 
trois mois de sa dictature avait donné voix et figure? Oui, dans l'Est, 
sur la frontière saignante de l'Alsace et de la Lorraine, dans ces ré­
gions où l'armée allemande s'installait pour un temps dont le terme n'ap­
paraissait pas. Mais dans ces campagnes du Nord, du Centre, de l'Ouest 
m~me, dont la réponse venait d'~tre si nette, les réactions populaires 
avaient tt& bien diffirentes~ Li sans doute on s 0 ~tait bor11ê â accepter 
le fait accompli, à exprimer le voeu que fBt gardée cette République qui, 
présidée par Thiers, avait donné la paix, repris Paris à la Révolution, 
rétabli l'ordre (3)''· 

Ces diverses conceptions du régime qui devait gouverner la France 
seront à la base des orientations contradictoires que prendra le natio­
nalisme français. Si opposés qu'ils soient, les députés auront une ardeur, 
une volonté, un désir commun : régénérer le pay~ le préparer à la 

(1) 768 sièges étaient à pourvoir, mais les élections multiples, les dé­
missions ramènent le chiffre des élus, qui se retrouvent à Bordeaux 
quelques semaines plus tard à 650 • 

(2) La fin de la Commune et la crainte du rétablissement de la monarchie, 
malgré la reconnaissance de la République comme régime officiel de 
la France, ne sont pas étrangères à ce brusque revirement. 

(3) HALEVY Daniel, La fin des notables, Les Cahiers Verts, Grasset, 
Paris, 1930, p.43. 
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revanche, lui rendre son ancienne grandeur. L'ennui c'est qu'ils se 
font une image différente de la grandeur de la France. 

Pour les royalistes, légitimistes ou orléanistes,mais tous catho­
liques, il faut restaurer la monarchie et défendre l'Eglise. La dé­
faite n'est-elle pas le juste ch&timent de Dieu? (1). C'est la raison 
pour laquelle l'Eglise invite les masses populaires à participer à de 
grandes cérémonies expiatoires (2). C'est le temps des pélerinages qui 
ont non seulement un aspect religieux mais aussi un caractère politi­
que (3). 

La société nationale tout entière qu'il s'agit de reb~tir, de ré­
concilier pour reconquérir l'Alsace et la Lorraine, n'empêche pas la 
droite de prendre des mesures susceptibles de diviser l'opinion comme 
par exemple : interdire la participation de l'armée à l'inhumation des 
dignitaires de la légion d'honneur qui se font enterrer civilement, 
ou muter d'office les fonctionnaires républicains qui se sont réunis 
pour célébrer entre eux l'anniversaire du 4 septembre, date de procla­
mation de la République! (4). 

En réalité, le souci de préparer la revanche sera moins le fait 
de la République des Ducs que du gouvernement qui lui succéda. Il est 
vrai que la droite était en 1871 pour la paix et qu'elle continuera 

(1) "Les esprits forts s'enquièrent-ils des fautes commises, prédica­
teurs et théologiens ont une réponse toute pr~te : depuis soixante­
quinze ans la France a renié Dieu, méconnu ses droits, transgressé 
ses lois. La France doit donc expier la vie de plaisir et de fri­
volité du Paris du second Empire : les prédicateurs invitent à la 
pénitence la Babylone moderne, sur qui ses désordres ont attiré le 
feu du ciel, symbolisé par la Commune". Cité par REMOND René, La 
Droite en France de 1815 à nos jours. Continuité et diversité d'une 
tradition politique; Augier, Paris, 1954, pp.l32-133· 

(2) C 1 est en février 1872 que le Supérieur général des Assomptionnistes' 
institue un Conseil général des pélerinages,_la publication du 
"Pélerin" dat.e de .la m~me époque. 

(3) On y prie pour la libération du Pape à Rome, mais aussi pour la 
restauration de la monarchie. Certains évêques, parlant de la dé­
tresse de la France, proclament "Elle attend un chef, elle attend 
un maitre". Cf. COUTROT A., DREYFUS, F., Les forces religieuses 
dans la société française, A.Colin, Paris, 1966, pp.l6-17, et 
REMOND, R., op.cit., p.l34. 

(41 COUTROT, A., DREYFUS, F., op.cit. pp.l6-17. 



pendant quinze années à ~tre hostile à toute aventure extérieure (1). 
Si elle désire un renouveau de l'armée, la reconstitution de la force 
française, si elle vote le service militaire obligatoire, c'est qu'à 
l'exemple du duc d 1Audriffret-Pasquier, elle craint les révolutions et 
que les souvenirs de la Commune. comptent peut-~tre davantage pour elle 
que ceux de la défaite. 

A l'Assemblée Nationale le duc s'était écri& 

''Et quand, à cBté de cela, nous voyons le spectacle que nous donne 
notre armée reconstituée aujourd'hui, quand nous la voyons silencieuse 
et laborieuse, en dehors de toutes les passions politiques, quand nous 
nous souvenons que c'est elle qui nous a sauvés en 1848, que c'est elle 
qui nous a sauvés en 1871, que c'est elle qui es.t pr~te encore à nous 
sauver de nos discordes et de nos folies, s'il le fallait, nous nous 
demandons si ce n'est pas là l'école où il faut envoyer ceux qui parais­
sent l'avoir oublié,apprendre comment on sert et comment on aime son 
pays. Que tous nos enfants y aillent donc et que le service obligatoire 
soit la grande école des générations futures!" (2), 

Dans l'opinion conservatrice, l'armée est moins un instrument de 
revanche qu'un instrument d'ordre. Envoyer les jeunes Français à la 
caserne c'est "assurer dans la masse le triomphe définitif des grands 
principes d'obéissance et de soumission, c'est façonner les esprits au 
respect de toutes les formes de hiérarchie sociale, c'est garantir le 
mai~tien de la ccllectivit& nationale i l'intirieur de ses·c&dras tra­
ditionnels, extirper le vieux germe révolutionnaire, éviter l'explosion 
de nouvelles communes (3), Mais l'armée sera aussi considérée comme une 
école de fraternité nationale, d'éducation patriotique. "Voyez aujour­
d'hui, écrit le marquis de Chasseloup-Laubat, ce que l'armée fait des 
jeunes gens qui lui arrivent chaque année; combien elle développe chez 
eux l'instruction, l'intelligence, le sentiment de la dignité de la per­
sonne, les devoirs de l'homme envers ses semblables, du respect envers 
les supérieurs et de la camaraderie envers les égaux ••• Que les géné­
rations qui se succèdent y viennent donc puiser les sentiments de 

-----------------------------------------------------------~--------=-~ 

(1) 

(2) 

(3) 

7 

Sauf quand il s'agit de défendre la papauté. Elle vote par principe 
contre la politique coloniale de Jules Ferry. 

HALEVY D., op.cit., p.l03. 

Voir GIRARDET Raoul, La·société militaire dans la France contemEO­
raine (1815-1939), Plon, Paris, 1953, pp.l63-164. 
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patriotisme et d'honneur, et la nation recevra une éducation virile qui 
ne sera pas sans influence sur ses destinées ••• " (1). 

Bien que Charles Maurras ait écrit que de 1871 à 1897 la Revanche 
ait été Reine de France, il ne semble pas qu'elle ait ~té pendant les 
dix prem1eres années l'apanage de la droite. En effet, pendant cette 
période, la droite s'occupe peu ou pas du tout de l'Alsace-Lorraine. 
Si elle vote le service militaire obligatoire c'est surtout, comme nous 
venons de le vo,ir, dans un autre buto La droite n'est pas mi li taris te 
(2) ou du moins pas encore. La loi Gouvion-Saint-Cyr, d'inspiration dé­
mocratique, mettant les nobles en concurrence avec les officiers. sortis 
du rang, n'avait jamais été admise par les aristocrates. Aussi ceux-ci 
désertent-ils l'armée après 1830. La fidélité aux princes est une autre 
raison qui les a incités à quitter cette dernière. 

En consultant l'annuaire de l'Ecole de Saint-Cyr, R.Girardet a pu 
constater la disparition de certains noms à désinence nobiliaire entre 
1830 et 1865 et leur réapparition entre 1882 et 1913. Il y a par exem­
ple un Rohan-Chabot dans la promotion de 1822, puis quatre dans les pro­
motions comprises entre 1882 et 1913 (3). L'absence d'une véritable 
aristocratie militaire est pour Renan l'une des causes essentielles (4) 
de "l'insuffisance lamentable de la préparation militaire en France". 

A partir de 1876 les républicains triomphent de la droite. C'est 
aveo Gambetta le vie,ux jacobinisme et son exaltation patriotique et 
guerrière qui font leur entrée au gouvernement. Les républicains 

(1) Marquis de CHASSELOUP-LAUBAT, Rapport sur le recrutement de l'armée, 
1872, cité par GIRARDET, op.cit., p.l65. 

(2) La majorité des députés de droite représentait des populations 
rurales sur lesquelles tout à coup pèse le poids de la conscrip­
tion. 

(3) Voir GIRARDET, La société militaire, op.cit., pp.79-82, 195 et sui­
vantes. 

(4) RENAN, La Réforme intellectuelle et morale, oeuvres compl.ètes,, 
Calman:_Lévy, Paris, 1947, p.348. 
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gambettistes qui avaient voulu continuer la guerre (l) vont désormais 
cristalliser autour de l'Alsace et de la Lorraine leur désir de revan­
che, Celle-ci doit servir i unir les Françiis, i assurer l'indép~ndance 
et la grandeur du pays face au dinger allemand. Pour réaliser ces buts, 
l'armée et l'enseignement serviront de creuset i la France rénovée, 

L'idée de revanche sera nourrie inlassablement. A l'école (2) 
seront continuellement évoqués le culte de l'armée, l'héroïsme de la 
résistance nationale, les souffrances des provinces perdues, l'igno­
minie du vainqueur, l'amour inconditionnel de la patrie, l'acceptation 
du sacrifice supr@me qu'elle est en droit d'exiger, Les cartes de géo~ 
graphie qui portent au nord-est de la France une grande tache noire re­
couvrant les provinces perdues rappellent sans cesse aux élèves la dé­
faite. militaire de la guerre franco-prusienne, Les bataillons scolaires 
entra~rnent les enfants i leur futur r5ie de soldat, 

Les républicains gambettistes réservent i l'armée un rille impor­
tant, Elle incarne tous les espoirs de la renaissance française; elle 
constitue avec l'enseignement le moyen de façonner un nouveau type 
d-'homme, 

Si pour la République des Ducs, l'armée était apparue comme un 
instrument d'ordre social, pour la République opportuniste elle consti­
tue surtout un moyen de s'opposer i toute tentative de restauration 
monarchique, 

De plus, il y a eu chez certains l'intention de faire de l'idée 
üatioü&l~ l 9obj2t d'~ne svTte de culte positiviste, de religivn :alque 
destinée i supplanter la religion du surnaturel et dont l'instituteur 
et l'officier seraient chargés d'assurer le sacerdoce'' (3), 

(l) Ce sont les villes républicaines qui, en février 1871, ont voté pour 
la continuation de la lutte, Ce sont les députés républicains qui 
ont voté contre les préliminaires de Versailles, C'est Gambetta 
lui-m~me qui,au~ obsèques du maire de Strasbourg, Küss, mort le 
soir m@me de leur ratification, prononce l'un des premiers le mot 
solennel : "Il faut que les républicains s'unissent étroitement 
dans la pensée d'une Revanche qui sera la protestation du droit et 
de la justice contre la force et l'infamie.", GIRARDET R,, Le na.tio­
lisme français, op,cit., p.51, 

(2) Voir infra, le nationalisme et l'enseignement. 

(3) GIRARDET, R,, La société militaire, op,cit,, p,l69. 
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Les républicains n'avaient pas toujours été militaristes. C'est 
la défaite qui a provoqué la répudiation d'un certain courant humani­
taire et pacifiste fort à la mode à la fin du Second Empire. De nom­
breux cosmopolites, blessés par l'invasion et la mutilation du terri­
toire rejettent leur rl!ve de fraternisation universelle. "Vous souvient­
il", écrit Jules Ferry quelques années après la guerre, "que sous l'Em­
pire nous ne disions pas beaucoup de bien du militarisme ? Vous rappe­
lez-vous les vagues aspirations vers le désarmement général ••• " (1). 

L'annexion de l'Alsace-Lorraine provoqua une méditation sur la na­
tion, ses fondements, sa légitimité. Les Allemands, et notamment le 
Professeur Mommsen, avaient affirmé, dès le début des hostilités, l'ap­
partenance germanique de ces deux provinces françaises. 

Dès aoO.t 1870, .Treitschke écrit 11Was fordern wir von Frankreich ?" 
(que réclamons-nous de la France ?), pour revendiquer l'Alsace. La po­
litique des professeurs abandonne définitivement le libéralisme pour 
le nationalisme. Ce n'est plus en France que circulent des cartes ambi.­
tieuses de l'Europe de demain : c'est en Allemagne que sont éditées les 
cartes des frontières futures, telle la fameuse "carte au liseré vert" 
(2). Treitschke insiste sur le phénomène de nationalité ''inconsciente'' 
tandis que d'autres basent leurs revendications sur le fait que .l'Alsa­
ce-Lorraine se rattache par la langue, la culture et la tradition à 
l'Allemagne. Pour eux, ce sont des critères ethniques et linguistiques 
qui définissent la nation. 

Pour les Français, au contraire, la volonté des habitants consti­
tue le seul élément déterminant. Ils considèrent comme fondamental le 
principe révolutionnaire du droit des peuples à disposer d 1 eux-ml!mes. 

Fustel de Coulanges, ma1tre de conférences à l'Ecole Normale Supé­
rieure, oppose au professeur Mommsen (3) la conception française repo­
sant sur les volontés, les idées, les intérl!ts, les sentiments, dans 
une lettr• qu'il lui adresse le 18 octobre 1870 : 

" Vous 
allemande parce 
son langage est 

croyez avoir prouvé que l'Alsace est de nationalité 
que sa population est de race germanique et parce que 
allemand. Mais je m'étonne qu'un historien comme vous 

(1) GIRARDET, R., La société militaire, op.cit., p.l66. 

{2) BERNAERTS, P., HAUSER, H., L 1 HUILLIER, F., MAURAIN, J., Nationalité 
et nationalisme (1860-1878), P.U.F., Paris, 1968, p.206. 

(3) Sous la forme de trois lettres adressées au peuple italien, le 
professeur MOMMSEN a affirmé l'appartenance germanique de l'Alsace 
( 1870) 0 
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affecte d'ignorer que ce n'est ni la race, ni la langue qui fait la 
nationalité. (1) 

••• Ce qui distingue les nations, ce n'est ni la race, ni la lan­
gue. Les hommes sentent dans leur coeur qu'ils sont un m$me peuple 
lorsqu'ils ont une communauté d'idées, d'intér$ts, d'affections, de 
souvenirs et d'espérances. Voilà ce qui fait la patrie. Voilà pourquoi 
les hommes veulent marcher ensemble, ensemble travailler, ensemble com­
battre, vivre et mourir les uns pour les autres. La patrie, c'est ce 
qu'on aime ••• ''(2). 

Dans une conférence faite à la Sorbonne, le 11 mars 1882 (3),Ernest 
Renan développe une définition semblable de la nation : 

"La nation est une âme, un principe spirituel. Deux choses qui, à 
vrai dire, n'en font qu'une, constituent cette lme, ce principe spiri­
tuel. L'une est dans le passé, l'autre dans le présent. L'une est la 
possession en commun d'un riche legs de souvenirs, l'autre est le con­
sentement actuel, le désir de vivre ensemble, la volonté de continuer 
à faire valoir l'héritage qu'on a reçu indivis". 

Jusqu'en 1885, c'est surtout les "optants" (4) qui vont retenir 
1 <·o··a. ·t-·t .., n t i. o n des Français et attirer leur sympathie. Le traiti 
de Francfort avait précisé que les Alsaciens et les Larra<~~ "és ou domi­
ciliés dans les territoires annexés pourraient conserver la nationalité 
française à condition d'opter pour celle-ci avant le ler octobre 1872 
et de transférer leur domicile en France. Ce sont ces émigrés qui entre­
tiendront surtout dans les années à venir le culte des provinces perdues, 

Quant à ceux qui sont restés en Alsace-Lorraine ils s'opposeront, 
pour la plupart, pendant une quinzaine d'années à la"germanisation" en­
treprise par les autorités. 

Les causes de la victoire allemande et de l'échec français firent 
l'objet d'études. Renan, dans La Réforme intellectuelle et morale (1871) 
et Taine dans Les origines de la France contemporaine (1876) recher•~hè­
rent les raisons de l'effondrement français. 

(1) 

(2) 

(3) 

FUSTEL de COULANGES, L'Alsace est-elle allemande ou française ? 
dans Questions contemporaines, 2e éd.Hachetj;e, Par.is, p.95. 
Ibid., p.g6. ' .. . . 

Qu'est-ce qu'une nation? dans Oeuvres complètes, op.cit., 
pp. 887-906. 

( 11) Environ 100.000 personnes abandonnèrent l'Alsace et la Lorraine pour 
s'installer en France. 



C'est moins aux causes de la guerre qu'à la défaite que s'attache­
ront les historiens et les philosophes. Pour eux un écroulement si ra­
pide n'était pas le fait du hasard; il devait exister une explication 
logique à la victoire de l'Allemagne. 

La littérature (1), la poésie (2), les chansons (3), partagèrent 
les émotions populaires et entretinrent le souv'enir de la défaite et la 
croyance en une revanche future. Elles évoquèrent le drame des provinces 
perdues, les douleurs de l'exode, les souffrances des réfugiés. De plus, 
elles brossèrent du vainqueur une image brutale, grossière, sauvage, 
barbare qui s'oppose à celle du "bon allemand" naïf, artiste, philosophe, 
musicien, qui avait cours sous le second Empire (4). 

C'était pour les Français une façon de se venger de la défaite. Ils 
croyaient se rassurer en opposant la civilisation à la barbarie, l'intel­
ligence à la brutalité. 

(1) Il y a une nombreuse littérature qui décrit le sort de l'Alsace­
Lorraine. Citons : ABOUT Edouard, Alsace (1872) et Le roman d'un 
brave homme (1880); DAUDET Alphonse, La dernière classe, Récit d'un 
petit Alsacien,. Contes du lundi, 1873; ZOLA Emile, La débâcle; 
ERCKMANN Emile et CHATRIAN Alexandre, Le Banni (1882). 

(2) PRUDHOMME Sully (1872) (Je m'écriais avec SCHILLER : 
Je suis un citoyen du monde ••• De mes tendresses 
détournées ••• Je me suis enfin repenti •.• ) 

dè LAPRADE Vi0-~or~ Les Poèmes civiques (1873) 
COPPEE François, Le Cahier rouge (1874). 

(3) DEROULEDE Paul, Les chants des soldat.s (1872), connaissent en moins 
de six ans près .d'une cinquantaine de ré'édi t ions; Les nouveaux chants 
du soldat (1875), March~s et sonneries (1881); Refrains militaires 
( 1888) 0 • • • 

(4) Claude DIGEON écrit à ce sujet : "Il est frappant que ces contes 
et ces romans aient comme un air de parenté, que les thèmes d'ins­
piration en soient simples (gloire des vaincus, appels à l'espérance 
d'une future revanche), qu'ils baignent dans une m~me atmosphère 
morale faite d'une certaine assurance trompée, d'un désir d'~tre 
plus fort que le destin malheureux, d'une haine méprisante pour le 
vainqueur"o 
Voir DIGEON Claude, La Crise allemande de la pensée française (1870-
1914), Presses universitaires de France, Paris, 1959, pp.50-51. 
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Mais à cette époque, ceux qui, à l'instar de Gobineau (l) croyaient 
en la supériorité de la race germanique, voyaient dans l'exaltation de 
l'intelligence pure au détriment de la force, le signe irrémédiable de 
la décadence des races latineso Ils proclamaient que les races les 
plus idéalistes, les plus raffinées, sont par là m@me condamnées à la 
mort. La suprême ,ulture de l'esprit n'est que le signe brillant de 
l'agonie, On donnait à cette déchéance des raisons historiques, "Dès 
son origine la mentalité latine recélait un germe de mort ,,, L'empire 
latin, en décomposition a contaminé de son étreinte les peuples latins" 
(2)o 

A partir de cette idée s'élabore l'idéologie de la défaiteo Cer­
tains virent dans la diminution territoriale de la France le témoignage 
de sa décadence et l'on crut, dès lors, qu'il fallait pour enrayer cette 
dernière reprendre l'Alsace-Lorraineo 

On penëait "que la défaite n'avait pas été un épisode, mais qu'elle 
continuerait, que nous serions battus tous les jours, indéfiniment, jus­
qu'à l'heure où nous aurions restauré le patrimoine français dans son 
intégrité" (3) o 

Entretenir dans le pays le souvenir de l'Alsace-Lorraine et' le 
culte des vertus patriotiques, le préparer sur le plan militaire à la 
revanche, tels sont les buts de La Ligue des Patriotes fondée le 18 mai 
1882. 

Pendant près de cinq années, la Ligue, qui est présidée par l'his­
torien Henri Martin et qui recrute ses adhérents dans les milieux de la 
République Gambettiste, poursuivra son oeuvre éducative définie par 
l'article 2 de.ses statuts : "La Ligue a pour but de développer les 
forces morales et physiques de la nation. Elle a pour moyens la propa­
gande et l'organisation de l'éducation militaire. et patriotique par le 
livre, la gymnastique et le tir" (4), 

(1) 21! .10BINEAU, Essai sur l'inégalité des races humaines, 1854. 
L'idée de la supériorité des races germaniques est. généralement 
répandue en Angleterre (Kipling) et en Allemagne jusqu'à Hitlero 

(2) BALZAGETTE Léon, Le problème de l'avenir latin. cité par André 
LICHTENBERGER dans Opinion, 27 juillet 1912. Voir AGATHON, Le~ 

jeunes gens d'aujourd'hui, 2e éd, Plon, Paris, 1913, pp.22-26~ 

(3) BOURGET Paul, Préface aux Pages choisies de Melchior de Vogüé. 

(4) GIRARDET R,, La Ligue des Patriotes dans l'Histoire du Nationalisme 
français (1882-1888) dans Bulletin de la Société d'Histoire Moderne, 
douzième série, n•6, 57e année, p.4, Supplément à la Revue d'His­
toire Moderne et Contemporaine, n•3, 1958, p.4, 
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A ses débuts, la Ligue contribue à parfaire l'éducation civique 
et patriotique donnée à l'école, la ''régénération morale'' du pays, né­
cessaire à la revanche. Mais dès sa fondation, "elle se trouve violem­
ment prise à partie par la presse conservatrice et par la presse radi­
cale qui, toutes d"ux, dénoncent en elle un instrument des ambitions 
de Gambetta. Quant à l'attitude des pouvoirs publics à son égard, elle 
demeure pendant longtemps embarrassée et équivoque, allant du patro­
nage officiel ouvertement donné à certaines de ses manifestations à un 
désaveu de plus en plus nettement marqué à partir de 188411 (1). 

Quelle était la raison de ces hésitations ? On doit la rechercher 
dans l'ambiguïté de la politique gouvernementale, qui prônait sans cesse 
une revanche tout en ne désirant pas y recourir (2). Dix ans après la 
défaite certains Français commencent à douter de sa réalisation, d'au­
tres la redoutent. Après avoir fait la force des républicains, uni les 
masses populaires dans une obsession commune, la revanche se retourne 
contre eux.· 

Certains accusent le régime d 1 ~tre incapable de venger la défaite, 
d"'autres l'accusent de vouloir la guerre. La peur de cette dernière est 
exploitée par la droite réactionnaire qui, aux élections de 1881, lance 
le slogan : Gambetta c'est la guerre (3) ou par la gauche qui fait une 
propagande en faveur du pacifisme. 

Cette attitude équivoque du Gouvernement va jeter une partie des 
patriotes, qui avaient cru au désir sincère de la revanche, dans le bou­
langisme et, ensuite, dans la droite nationaliste. 

Renan avait écrit : "Une nation ne prend d'ordinaire la complète 
conscience d'elle-m~me que sous la pression de l'étranger" (4). Rien ne 
fut plus vrai dans le cas de la France qui, entre 1871 et 1914, chercha 

(l) GIRARDET, R., La Ligue des Patriotes dans l'Histoire du Nationalisme 
français, op.cit., p.4. 

(2) Il est significatif à cet égard qu'une circulaire du ministère de la 
Guerre ait, en septembre 1882, interdit aux militaires en activité 
toute adhésion. GIRARDET, op.cit., p.5 . 

(3) HALEVY, D., La République des ducs, Grasset, Paris, p.305 • 

(4)" RENAN E., La Réforme intellectuelle et morale de la France. 
La guerre entre la France et l'Allemagne, op.cit., p.414. 



18. 

à se définir par opposition à l'Allemagne, essaya de compenser le com­
plexe psychologique né de la défaite par un nationalisme de revanche. · 
Mieux encore, les divers gouvernements qui se succédèrent ont dérivé la 
violence sociale qu ''avait révélée la Commune vers un nationalisme agres­
sif., 

B. Le nationalisme orienté vers li intérieur (1885-1905). 

Quinze années à peine après le grand choc de 1871, le nationalisme 
sera de moins en moins axé sur la Revanche. Plusieurs raisons expliquent 
cette évolution. La France traverse une crise économique mais aussi mo­
rale. Les grands r~ves des lendemains de la défaite (l) semblent aban­
donnés. Les milieux officiels se taisent sur la reprise de l'Alsace­
Lorraine. Les luttes intérieures accaparent les prophètes de la Revanche 
qui, déçus, passent à l'opposition parlementaire. Il y a également un 
phénomène de génération qui se renouvelle au fur et à mesure que la dé­
faite s'éloigne. Il y a enfin l'attitude de la population des pays annexés 
qui se résignent à la situation qui leur est faite. 

La politique coloniale sera la cause de la première crise du natio­
nalisme français né de la défaite. 

L'arrivée de Jules Ferry au gouvernement va décider de la conqu~te 
d'un nouvel empire colonial. Tout d'abord la France établit son protecto­
rat sur la Tunisie (2), ensuite elle s'empare de l'Annam et du Tonkin, 
et enfin elle étend sa domination sur le Congo et Madagascar (3). Ferry 
désire redonner à la France puissance, grandeur et prestige. En outre il 
veut s'assurer une large participation au mouvement d'impérialisme ~on­
quérant qui pousse les grandes puissances européennes au partage des con­
tinents ~friaain et· asiatique. 

Mais cette volonté d'expansion rencontre l'opposition de la droite 
conservatrice et de la gauche radicale qui considèrent que l'entreprise 

(l) Pour les uns c'est la restauration de la monarchie, pour d'autres 
c'est l'établissement d'une véritable démocratie économique et so­
ciale ou le retour des provinces perdues. 

(2) Pendant le premier ministère Ferry (23 septembre 1880 - 10 novembre 
1881). 

(3) Pendant le second ministère Ferry (21 février 1883 - 30 mars 1885). 
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coloniale détournera l'attention de l'Alsace-Lorraine (1), gaspillera 
les ressources du pays, diminuera son potentiel militaire, entra!nera 
peut-~tre la France dans des complications internationales, enfin, fera 
le jeu de Bismarck qui, en effet, encourage la France dans cette voie 
(2}. 

Clémenceau (3), indigné, s'écria à l'Assemblée : 

"Quant à moi, sui-vant le mot d'un orateur célèbre, mon patriotisme 
est en France. Aussi avant de me lancer dans des expéditions coloniales, 
dans des expéditions militaires qui sont la caractéristique de votre po­
litique, monsieur Jules Ferry, j'ai besoin de regarder autour de moi, et 
alors je songe au problème politique qui s'est imposé aux représentants 
de la République française quand ils se sont réunis pour la première 
fois dans les conditions que vous savez, en 1870, et je vois un pays 
dévasté par l'invasion, je vois son histoire, dans ce siècle m~me, qui 
n'est qu'une longue succession de coups de force , de révolutions, d'in­
vasions. Je vois un pays que nous avons reçu désorganisé, démembré, et je 
me demande quel est le premier devoir de ses représentants et des minis­
tres qu'ils mettent à leur t~te. N'est-il pas triste de penser que c'est 
en 1885, quinze ans après 1870 que nous sommes obligés de venir rappeler 
ces choses à la tribune française ? 11 (4). 

Pour répondre aux attaques dont elle avait été l'objet, la politi­
que d'expansion coloniale est érigée par Ferry en doctrine où la "mis­
sion" humanitaire de la France devient inséparable de la grandeur natio­
nale. On y exalte l'oeuvre civilisatrice de la France, tache conforme 
·a l'idéal de progrès humain. On insiste aussi sur les profits que la mé·­
tropole peut retirer au point de vue économique et militaire des pays 
d'outre-mer, profits qui pourront ~tre utilisés pour la reconqu@te de 
l'Alsace et de la Lorraine. 

(l) La Ligue des Patriotes aborde pour la première fois le terrain poli­
tique, s'opposant à la politique indochinoise de Ferry dans les der­
niers mois de 1884. Paul Déroulède, devenu président de la Ligue en 
mars 1885, entra!ne une revision des statuts. Le premier but de la 

.Ligue devint ainsi la restitution de l'Alsace-Lorraine à la France. 

(2) Peu "colonialiste'' lui-m~me, Bismarck encourage précisément pour 
toutes ces raisons la France dans la voie des conqu~tes extérieu­
res. La brouille de Paris avec Londres et Rome, à propos de l'Egypte 
e't 'de la Tunisie, sera un des acquis les plus raffinés du "Chancelier 
de Ferno 

(3) ·Député de Paris et personnalité dominante du parti radicaL 

(4) Débats parlementaires, 31 juillet 1885. 
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Particuliirement violent entre 1880 et 1890, l'affrontement entre 
ces deux formes de nationalisme,.l'une d'expression mondiale, l'autre 
de rétraction continentale, ira en diminuant et sera quasiment nul avant 
1914, sauf dans les milieux de l'extr3me gauche socialiste, 

Les radicaux arrivés au pouvoir en 1902 continueront la politique 
coloniale de leurs prédécesseurs" 

Quant i la droite elle se montre assez longtemps réticente. Comme 
nous l'avons déji dit, elle est en général hostile i toute aventure ex­
térieure, Elle vote contre la politique d'expansion de Jules Ferry, 
En mars 1885, Mgr Freppel est seul sur les bancs de la droite i ne pas 
s·•opposer i l'évacuation du Tonkin. Albert de Mun pense faire une grande 
concession en s'abstenant (1), C'est le Maroc qui va rapprocher les 
deux conceptions opposées du nationalisme, En effet l'expansion fran­
çaise rencontre là-bas l'opposition allemande" S'imposer au Maroc c'est 
doric s'opposer i l'ennemi traditionnel, 

"J·•aime le· Maroc parce qu'il est dans le destin de la France", note 
Maurice Barris dans son journ~l de l'année 1912, "Oui, je me réjouis du 
Maroc, parce que c'est une affaire européenne et qui peut nous servir 
sur le Rhin" (2). 

La premiire crise du nationalisme français avait été provoquée par 
la politique coloniale; la seconde crise sere bien plus grave, et divi­
sera profondément et pour longtemps le pays. Celle-ci est l'expression 
de l'ambiguïté qui se trouve à la base du nationalisme qui tantSt·prend 
un aspest révolutionnaire, tantôt un aspect traditionaliste et contre­
révoluyionnaire, prônant un renforcement de l'autorité. 

Né i gauche et m@me i l'extr3me gauche républicaine, le Boulangisme 
(3) va connaitre une évolution politique assez semblable à celle de la 

(1) REMOND, Ro, La droite en France, op.cito, pp.l60-162. 

(2) Cité par GIRARDET, Le nationalisme français,.op.cito,_J>."l16. 

(3) Le Général Boulanger est ministre de la Guerre dans le ~abinet 
Freycinet du 8 janvier 1886. Deux mois plus tard, le 13 mars 1886, 
parlant i la Chambre des troupes envoyées à Decazeville pour la grève 
des mineurs, il déclara 1 ''Peut-~tre, i l'heure qu'il est, chaque 
soldat partage avec un mineur sa soupe et sa ration de pain". Il 
fait naitre alors beaucoup d'espoir dans toute une partie du peu-
ple français, 
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Ligue des Patriotes et insensiblement va litre "récupéré" par la droite 
(1). 

Le Général Boulanger va cristalliser autour de sa personne des as­
pirations très contradictoires et m!lme opposées, mais qui ont toutes un 
point commun : l'opposition au régime établi. Cette dernière émane d'une 
foule d'insatisfaits se recrutant d'abord à gauche puis à droite, 

C'est un mouvement qui exprime à ses débuts la déception, l'attente 
trompée, la désillusion des milieux de gauche qui comprennent que la 
République les a trahis tant sur le plan social que sur celui de la Re­
vanche. Il attire les r,épublicains (2) que leur patriotisme déçu amènent 
à désirer une réforme du régime républicain. C'est au nom de la patrie 
blessée qu'ils contestent l'ordre établi. 

Le culte de la revanche est retourné contre les institutions existan­
tes qui se sont montrées incapables de réaliser les r!lves nés de la dé­
faite. 

Déroulède écrit : "Depuis dix-sept ans je veille et je guette et je 
n'ai rien vu qui m'ait consolé. Depuis dix-sept ans je parle, je crie ••• 
Et je n 1 entends rien qui rn' ait répondu" (3) 

A partir de 1886, Déroulède (4) accuse la République d'oublier les 
grands impératifs nationaux et se dit "écoeuré" des actes de cette 

(l) Le boulangisme s'est heurté à l'opposition de la majorité des partis 
républicains qui l'ont ainsi renvoyé à leurs adversaires tradition­
nels. 

{2) C'est dans le petit peuple de Paris et des grandes villes que se re­
crutent surtout à l'origine les effectifs du mouvement. Ce sont les 
m!lmes qui composent la Ligue des Patriotes. "Deux groupes sociaux 
dominent la Ligue, écrit Girardet, les voyageurs de commerce, commer­
çants, boutiquiers, et les militaires en retraite. Les fonctionnai­
res y sont inexistants. Cfr Bulletin d'Histoire Moderne, 1958, ~ 
~' po5o 

{3) DEROULEDE, P., Quand m~me, dans Refrains militaires, 1888. 

(4) Aux élections d'octobre 1885, puis aux élections complémentaires de 
d.é.cembre 1885, ... Déroulède', qui s'était présenté à Paris comme disci­
ple de Gambetta et républicain autoritaire, essuie deux échecs. Ceux- ' 
ci ont-ils influé sur l'évolution polit~que du Président de la Li­
gue? Cfr GIRARDET, La Ligue des Patriotes, op.cit., p.4. 
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"République de lâcheté". C'est à partir de cette époque qu'il se rallie 
au boulangisme (1). 

La Ligue des Patriotes, dis lors, rejette l'ancienne neutralit6 po­
litique, condamne le "parlementarisme ministériel" et "la constitution 
usurpatrice de 1875", réclame l'élection d'une constituante et la "réfor­
me de la République". Ces nouvelles prises de position de la Ligue re­
çoivent l'approbation de l 1 extr~me-gauche et notamment des journaux : 
La Lanterne et l'Intransigeant (2). 

A un journaliste du Gaulois, qui l'interroge en 1888 sur le destin 
de La Ligue, Paul Déroulède répond : 

"Il y a des questions intérieures qui dominent les questions exté­
rieures ••• On ne peut rien faire au dehors avant d'avoir guéri la 
France. Notre pays est un malade, un affaibli auquel il faut un traite­
généràl .;. Avant de reprendre l'Alsace et la Lorraine, il faut retrou­
ver la France. Voici pourquoi sur l'étendard de La Ligue nous écrivons 
au-dessous des mots ''révision du traité de Francfort'' ceux de "révision 
·du régime parlementaire". "En résumé", poursuit le journaliste, "vous . 
comptez faire passer au second plan de La Ligue régénérée les questions 
d'Outre-Rhin?". "Oui, pour le moment, avant tout, il faut un gouverne­
ment, non une assemblée de marionnettes affolées". Et Déroulide·clôt 
l'entretien par un acte de foi dans la personne de Boulanger : "Lui seul" 
dit-il, "me semble aujourd'hui résumer les aspirations et les voeux de 
la nation" (3). 

Si, i gauchei le mouvement riunit des r~publi~ains et m~me d'anciene 
communards comme Rochefort, à droite il attire certains bonapartistes et 
reyalistes qui se sentent écartés de la vie politique (4), ou qui n'ont 
jamais accepté le régime républicain, ou encore qui s'opposent à la lé­
gislation anti-cléricale, mais qui tous voient dans l'opposition qui 
s'organise autour de Boulanger l'occasion de reconquérir leurs privilè­
ges perdus. 

(1) Déroulide devenu président de la Ligue des Patriotes épure le comité 
directeur de cette derniire en lui ôtant ses éléments apolitiques et 
opportunistes et en les remplaçant par quelques-uns des principaux 
représentants de l'état-major boulangiste : Naquet, Laisant, Laguerre 
Thiébaud. Cfr GIRARDET, R., La Ligue des Patriotes, op.cit., p.5. 

(2) Ibid. p.4. 

(3) GIRARDET, R •• Le nationalisme français, op.cit., p.l29: 

(4) A la Chambre des députés, les groupes royalistes ont vu fondre de 
législature en législature leurs effectifs. REMOND, La droite en 
France, op.cit., p.l49. 



"Impuissants désormais à empt\cher le vote d'une législation détes­
tée, désespérant peut-~tre de resaisir la majorité, les hommes de droite 
cèdent souvent à la tentation de toutes les oppositions : contester la 
validité de la majorité qui leur impose sa loi, en appeler de l'Assem­
blée au pays, à la limite ameuter 1 'opinion contre l.e régime parlemen­
taire11(l). 

En 1888 se crée un Comité de protestation nationale composé d'an­
ciens radicaux socialisants qui vont donner au mouvement boulangiste un 
-.réritable programme politique d'inspiration à la fois démocratique, popu­
laire, réformiste et autoritaire, le programme révisionniste (2). 

Ce programme va servir d'orientation politique au mouvement qui se 
constitue vers 1888-1889 et qui prend le nom de parti national. Celui-ci 
rassemble des hommes qui proviennent d'horizons politiques très diffé­
rents et dont les motivations sont aussi complexes que contradictoires. 
Ils s'1 unissent pour attaquer la constitution de 1875 mais parce que les 
uns la trouven~ trop monarchique et parce que les autres la trouvent 
trop républicaine. 

Après l'échec du boulangisme, le mouvement glisse vers la droite 
conservatrice (3). La gauche révolutionna:Lre, influencée par la propa­
gande pacif·iste et antimilitariste l'abandonne, mais le petit peuple de 
Paris et d~~uelques grandes v'lles lui conserve sa fidélité. 

Il est significatif que ce soit la personne d'un milita:ire qui ait 
cristallisé tous les espoirs de la nation déçue. Pour les républicains,, 
déj~ e~ 1871, l~armée repréaentait· le grand espoir de régénération ùe la· 
patrie. Après une longue période d'exaltation d'un nationalisme militaire 
et cocardier, il était logique qu'un général apparaisse comme le sauveur 
providentiel. 

(1) REMOND, R., La âroite en France, op.cit., :!'•148. 

(2) Ce programme est exposé par Barrès en deux parties. La première in­
dique les réformes qui doivent ~tre réalisées immédiatement : révi­
sion de la constitution, suppression du régime parlementaire, ren­
forcement de l 1·exécutif, élection de son chef au suffrage universel,· 
séparation absolue des pouvoirs législatif et exécutif, institution 
du référendum, etc ••• La seconde partie indique les réformes souhai­
tées : caisse de retraites pour les travailleurs, réduction du se·r..: 

·vice militaire, réforme de l'impllt, etc ••• 
Q!! GIRARDET, R., op.cit., pp.l35-137· 

(J}-Un j6urnaliste, Mermeix, qui avait fondé La Cocarde, organe boulan­
giste, et qui avait été élu député revisionniste de Paris en 1899, 
dénonce l'année suivante dans Le Figaro puis dans un. livre intitulé 
Les coulisses du Boulangisme, la collusion de Boulanger avec les 
chefs bonapartistes et royalistes. 



Quant à la droite elle devient militariste. Depuis la fin du second 
Empire et surtout depuis les débuts de la IIIe République on assiste à 
un renouveau de l'intér~t porté par la noblesse au métier des armes" 

''La chute successive des régimes qui exigeaient des officiers une 
fidélité personnelle au Chef de l'Etat a levé les scrupules des nobles 
l'anonymat des institutions républicaines leur rend possible de servir 
à nouveau la France (seule l'application de la législation anticléricale 
fera renaitre leurs scrupules de conscience). Mais ils ne répudient pas 
pour autant~eurs opinions politiques :ainsi se reconstitue l'alliance 
de la droit~ et de l'armée" (1), 

Alors que l'armée avait été, au lendemain de la guerre franco­
prussienne, un élément d'union entre la droite royaliste et la gauche 
républicaine (2), elle devient, après l'aventure boulangiste l'enjeu 
et le symbole de la discorde nationale" Alors que la droite devient mi­
litariste, le vieil anti-militarisme républicain qui avait cours sous 
le second Empire se réveille" 

Comme nous venons de le voir, c'est à partir de 1886 que se déve­
loppe le parti national dont le programme ''révisionniste" ne connalt 
qu'un médiocre succès aux élections de 1889 (3). 

Quelques années plus tard éclate l'Affaire Dreyfus qui va déchirer 
le pays et jeter les nationalistes vers la droite et l'extrême droite. 
Cette crise idéologique et politique va déclencher différents réflexes 
de défense dont les germes sont déjà décelables dans le mouvement bou­
langiste. Défense de la patrie menacée par les aftaques portées contre 
l'Armée, menacée par les Juifs, les francs-maçons, les étrangers, les 
lois anticléricales, les progrès du syndicalisme, etc ••• 

(1) REMOND, R., La droite en France, op.cit., pol52. 

(2) En 1887 encore, la publication d'un roman d'Abel Herment, Le Cava­
lier Miserey, peinture de la vie militaire d'un naturisme assez 
sombre, mais d'ai se trouvait cependant exclue toute hostilité de 
principe à l'égard de l'armée, avait décha1né des réactions d''une 
extrême violen.ce. Ce livre avait 1 'aspect d 1 un véritable saerilège 
à l'égard des principes fondamentaux de la communauté nationale" 
L.'institution militaire était toujours vingt ans après le traité de 
Francfort la représentation m~me de la patrie amputée et vaincue 
mais vivante" GIRARDET, R., La société militaire, op.cit., p.215. 

(3) 44 députés seront élus, dont Maurice Barrès. 



Un besoin de regroupement, d'organisation des forces qui veulent 
défendre la Patrie contre ce que l'on appellera l'"Anti-France" se fait 
sentir. Ainsi naquit en 1899, La Ligue de la Patrie française (l) dont 
le but était de réunir les anciens membres du parti national autour 
d'un programme (2) assez neutre pour ~tre admis par tous. Après avoir 
défendu un conservatisme politique et social, la Ligue disparaîtra 
vers 1904. 

Mais si cette tentative a échoué, il n'en est pas de m~me du ''na­
tionalisme" qui, à partir de l'Affaire Dreyfus, tend à s'organiser doc­
trinalement sous l'influence de Barrès et Maurras. 

"Dès 1899, dans une conférence (3) prononcée sous les auspices de 
la Ligue de la Patrie Française, Barrès s'efforce de définir et de:'lé­
gitimer les principes du nationalisme dans le cadre d'une réflexion de 
caractère général, celle-ci relevant bien davantage d'ailleurs des 
préoccupations de l'éthique que de celles de la politique proprement 
dite. S'interrogeant sur la nature du nationalisme, Barrès le définit 
essentiellement comme "l'acceptation d'un déterminisme". 

Il n'est rien d'autre que la reconnaissance du poids déterminant 
du passé sur le présent, la soumission à la loi sacrée des filiations, 
l'obéissance aux grandes voix de "la terre et des morts", Mais, par là 
m~me, il constitue pour chacun la faculté de. rejoindre le plus profond 
et le meilleur de lui-m~me, un élément d'enrichissement moral, "un 
traité proposé aux vies individuelles avec 113. poésie", "un puissant 
moyen d'aider au développement de l' !!.me". 

L·•épanouissement de l'individu se trouve lié, en effet, au main­
tien de la "substance nationale'' sur laquelle il ~e greffe et dont il 
se nourrit : "Nous ne sommes pas une race 9 affir·lne Barr_ès 9 mais une 
nation; elle continue à se faire, et, sous peine de nous diminuer, de 
nous anéantir, nous, individus qu'elle encastre, nous devons la proté­
ger .. ," (4). 

Ce que désire Barrès, c'est sauver la France des dissenssions, des 
oppositions qui divisent si profondément le pays. Ce qu'il demande au 
nationalisme français c'est de résister aux menaces extérieures·, au 

(l) Fondée pour répondre à la Ligue des Droits de l'Homme qui venait 
d'@tre organisée. 

(2) Celui-ci est exposé par l'écrivain Jules Lemaître, le 13 novembre 
1899 au cours d'un discours prononcé à la salle des Agriculteurs 
de France. 

(3) BARRES, M,, Alsace-Lorraine, E.Sansot et Cie, Paris, 1906. 

(4) GIRARDET, Le nationalisme français, op.cit., p.l84. 
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germanisme dans les provinces annexées, c'est de défendre une certaine 
manière de vivre, de penser, une certaine forme de civilisation, C'est 
ce nationalisme qu'il expose dans ses livres ! Au service de l'Alle­
magne et Colette Baudoche, 

Pour protéger la patrie menacée par les dangers intérieurs et ex­
térieurs, Barrès veut stimuler la conscience française, lui redonner 
force, énergie et confiartcé, Lés préoccupations de Maurras seront moins 
d'ordre moral que politiqoP Pour sauver la France, il faut lui donner 
des institutions capables d'assurer sa survie et son salut, 

Dans l'Engu@te sur la Monarchie, publiée en 1900, Charles Maurras 
condamne la démocratie au nom de l'histoire, de la science et de la 
raison et propose l'institution d'une Monarchie"héréditaire, tradition­
nelle, antiparlementaire et décentralisée" pour assurer la survie de 
la nation, (1) 

En juillet 1899, une petite revue, le Bulletin, puis la Revue de 
l'Action Française paraît pour la première fois, Celle-ci se rallie ra­
pidement aux idées de Maurras, qui gagnent les milieux intellectuels, 
étudiants et religieux, Bient8t sont fondés la Ligue d'Action Française 
(1906), l'Institut d'Action française (1906), puis le journal, l'Action 
Française (1908), 

Le mouvement qui s'organise autour de Maurras se veut pédagogique 
- puisque l'Institut organise des cours - mais aussi d'action, d'agita­
tion m3me, Ses effectifs seront assez réduits mais son influence n'en 
sera pas moins considérable, Toutefois, il n'est qu'une des expressions 
du nationalisme des "nationalistes", 

Les autres expressions du nationalisme se Situent toutes à droite, 
Désormais, le nationalisme lui sert de programme, .·lui dicte son compor­
tement, 

''Le nationalisme, qui fait de la grandeur nationale sa préoccupa­
tion première, porte naturellement à l'Armée, qui en est l'instrument, 
un intértlt de ·tous les instants : la droite nationale est militariste" 
{2), 

Il 
' ' ' ainsi se reconstitue l'alliance de la droite et de l'armée,., 

Les écrivains de droite magnifient les grandeurs et les vertus de 1' i.ns­
titution militaire , •• qui ose ébranler le fondement de sa discipline, 
se rend coupable d'un vrai sacrilège, La droite est en effet à peine 

--~--------------------------------------------------~-----------------

(1) MAURRAS Charles, Engu&te sur la Monarchie, Bibliothèque des oeuvres 
politiques, Hachette, Paris, 1928, pp,lOl et 345, 

{2) REMOND René, La. Droite en France, op,cit., p,151, 
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moins sévère pour les ennemis de l'armée que pour ceux de l'Eglise ••• 
En 1900, la formule de l"'Alliance du sabre et du goupillon" a succédé 
i celle"du trBne et de l'autel'' (1), 

" ••• Plus militariste encore que patriote, plus clérical que re­
ligieux, le nationalisme se distingue sur un troisième point des droites 
classiques : il est violemment antiparlementaire"(2). 

Voili arrivé i son terme l'évolution du nationalisme né du mécon­
tentement du petit peuple des grandes villes, déçu par un parlement qui 
ne s'est pas occupé de réaliser les r3ves de grandeur nationale, de 
bien-@tre économique et social de ses administrés et qui aboutit i ras­
sembler les conservateurs écartés du pouvoir, heurtés par les lois anti­
cléricales de la République, diminués dans leurs privilèges. 

La jeunesse de 1890 n'a pas connu la guerre, ni l'envahissement du 
territoire. Elle considère le plus souvent l'annexion de l'Alsace­
Lorraine d'un point de vue nouveau. 1870 n'est pas une épreuve vécue 
ma.is un événement historique. 

L'état d'esprit d'une grande partie de la nouvelle génération se 
retrouve dans un article explosif d'un jeune écrivain, i l'esprit assez 
caustique, Remy de Gourmont. Dans le Mercure de France, d'avril 1891, 
il écrivait : 

" ••• Personnellement, je ne donnerais pas, en échange de ces terres 
oubliées ni le petit doigt de ma main droite 1 il me sert i soutenir ma 
main quand j' 'écris, ni le petit doigt de ma main gauche : il me sert i 
secotier la cendre de ma cigarette. Inutile, i ce propos, de me traiter 
de ··mauvais Français ou m@me de Prussien, cela ne me toucherait pas : 
Kant était Prussien et Heine aussi; puis je vous demanderais, par curio­
sité pure, ce que vous donneriez de vos précieuses peaux pour joindre à 
la France la Wallonie belge ou la vallée de Lausanne, - pays, il me sem­
ble, un peu plus français de langue et de race que les bords du Rhin ? 

.~.Au faiti ces coins de terre d'au-dell les Vosges, sont-ils donc 
devenus si malheureux ? Les aurait-on, par hasard, fait changer de langue, 
de moeurs, de plaisirs ? Ont-ils subi un ·service militaire plus long ou 
plus dur, une administration plus pointilleuse, des fonctionnaires plus 
rogues, des maîtres d'écoles plus pédants et plus fats, des emb@tements 
de conscience plus notoires, des impBts plus lourds, un gouvernement moins 
digne, moins sympathique, moins probe ? 

----------------------------------------------~----------------------~----

(1) REMOND René, La Droite en France, op.cit., p.l52. 

(2) Ibid., p.153. 
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Il me parait qu'elle a duré assez longtemps la plaisanterie des 
deux petites soeurs esclaves, agenouillées dans leurs cr~pes au pied 
d'un poteau de frontiire, pleurant comme des génisses, au lieu d'aller 
traire leurs vaches. 

,,. La question, du reste, est simple : l'Allemagne a enlevé deux 
provinces à la France, qui elle m~me les avait antérieurement chipées : 
vous voulez les reprendre ? Bien, En ce cas, partons pour la frontiire • 
Vous ne bougez pas ? Alors foutez-nous la paix • 

••• Le jour, pourtant, viendra peut-~tre où l'on vous enverra à 
la frontiire; nous irons, sans enthousiasme; ce sera notre tour de nous 
faire tuer : nous nous ferons tuer avec un réel déplaisir. "Mourir pour 
la Patrie" :nous <:hantons d'autres romances, nous.cultivons un autre 
genre de poésie, 

, • , S'il faut d'' un mot dire nettement les choses, eh bien 
ne sommes pas patriotes" (1), 

- Nous 

Cet article a pour origine une campagne d'agitation patriotique, 
organisée par la presse nationaliste (l'Autorité et l'Echo de Paris) et 
par des quotidiens comme le Petit Journal. 

Le ler mai 1891 devait s'ouvrir à Berlin une exposition internatio­
nale des Beaux-Arts à laquelle des peintres français avaient été invités, 
Ceux-ci se préparaient à y participer quand ils furent violemment pris 
à partie par ceux qui depuis quelques années faisaient profession d'agi­
tation uationaliste, les amis de Paul Déroulède. 

"Paul de Cassagnac, polémiste de droite alors tris redouté, se dis~ 
tingue par l'ampleur de ses indignations, Dis le 21 février, le premier, 
ils 0éi:rie 

(1) Mercure de France, Le joujou patriotisme,,_ avril 1891, pp.l94-198. 
AGATHON écrit : "Si le ton de cet article est violent et sarcasti­
que, il exprime bien le sentiment des intellectuels vers 1890. Il 
semblait alors que ce fut un véritable crime contr.e la France que 
de lui rappeler son passé militaire et glorieux. Ce sont là les ex­
pressions d'un notoire professeur de philosophie, B.Jacob, qui ensei­
gnait la morale à l'Ecole normale de jeunes filles à Sivres : "Si 
notre pays, disait-il, peut encore jouer un rôle brillant dans le 
monde, e·'est par sa science, son art, ses industries élégantes, la 
qualité de son goût, la générosité de ses manières, en définitive,. 
par son caraetire hospitalier; en dehors des voies politiques, je 
n'aperçois aucun avenir" (Lettres d'un philosophe, publiées par 
C.Bouglé) ~AGATHON, op.cit., pp.22-26. 
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"Nous avons à nos flancs une plaie saignante, une plaie qui ne gué­
rira jamais, et que nous ne craignons pas d'aviver encore; avec l'espoir 
farouche de saintes représailles. 

"Comment les peintres français pourront-ils accrocher des tableaux 
aux murs de Berlin, sans penser à l'Alsace et à la Lorraine, qui gémis­
sent sous un joug de fer" (1). 

Le 24 février sa protestation s'amplifie : 

"Les peintres français qui persistent dans leur regrettable réso­
lution d'aller fraterniser avec c~s Prussiens grossiers qui, en matière 
d'art ne se sont signalés que par le vol de nos pendules, feraient peut­
être bien de prendre garde à la manifestation de l'opinion publique ••• " 

Pour ne pas heurter celle-ci et surtout pour ne pas choquer les 
acheteurs de tableaux, les peintres (2) renoncent un à un à aller à 
Berlin; 

Cette flambée· patriotique est encore attisée par un voyage privé de 
l'Impératrice Frédéric, mère de Guillaume II (3). 

"En fait, écrit J .P.Rioux, il semble bien que l'opinion se scit 
assez peu émue. Et les.Parisiens, bons badauds, acclament parfois l'Im­
pératrice; simple manifestation de galanterie disent les uns, signe peut­
être d'un déclin de l'idée de Revanche pensent tout bas quelques autres • 

••• Cette ardeur minutieuse à aggraver des incidents mineurs, cette 
obstination infantile à agiter d'aussi dérisoires hochets irrite de jeu­
nes esprits, qui se sentent peu concernés par cette double alerte."{4) 

C'est pour flétrir "ce patriotisme abject, négatif de toute beauté, 
devenu une exploitation électorale, un ignoble moyen de réclame saltim­
banquiste, le réservoir bruyant et malpropre de la sottise et de la 
grossièreté humaines"(5)que R.de Gourmont(6)a écrit le Joujou Patriotisme. 

(l) Le .Joujou patriotisme, introduction et notes de Jean-Pierre RIOUX, 
Libertés 53, éd. J.J.Pauvert, 1967, pp.l4-l5. 

(2) Parmi~~ux, il y avait des artistes adulés par le public "revanchard'' 
comme ·E:.:Detaille. . 

(3) Elle visite Saint-Cloud et parcourt les ruines du château détruit 
en 1870. 

(4) Le Joujou patrictisme, J.P.RIOUX, op.cit., pp.l7-l9. 

(5) MIRBEAU Octave, Le Figaro, 18 mai 1891. L'article est repris dans 
Les Ecrivains (1884-1894), Flammarion, Paris, 1925. 

(6) Après le déclenchement des hostilités de 1914 Rémy de Gourmont se 
convertit à la littérature patriotique. 
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Quelques mois apris la parution de cet article, "par le jeu rapide 
et efficace des influences politiques", R.de Gourmont, 'attaché à la 
Bibliothèque nationale, est révoqué. 

Réaction contre une génération traumatisée par la défaite, usure 
d'un nationalisme guerrier qui ne correspond plus aux circonstances de 
l'époque, les deux sans doute ont contribué à donner un nouveau visage 
au patriotisme de la fin du XIXe siècle (1) • 

Une par~ie de la jeunesse est désenchantée. Ce pessimisme est dé­
peint dans un article du Mercure de France : "Aucune époque, semble-t­
il, ne fut plus propice que la nôtre à se croiser les bras et à attendre. 
Nous sommes du monde qui s'en va et il est séant de s'en aller avec lui •• 
La seule chose convenable est donc plus que jamais de remonter dans les 
tours d'ivoire, pendant qu'elles sont encore debout -ce n'est plus pour 
longtemps - et d'y r~ver aux choses jternelles, soit aux difficultés 4e 
la grammaire" (2). 

Cette attitude est longuement expliquée par C.Digeon. La désillu­
sion qui suit les r&ves de 1870 "favorise le développement de deux sen­
timents opposés : l'indifférence et la révolte. Et, vers 1880, ces deux 
états d 1 esprit an ti thétiques commencent à se répandre. Le jo,urnalist!' 
Hébrard peut déclarer : "Ce n'est pas la Seine qui coule à Paris, c'est 
la Léthé" (3), alors que, par protestation contre l'oubli, se fonde la 
Ligue des Patriotes. La jeunesse est naturellement encline à outrer ces 
sentiments : de l'indifférence elle fera un précoce désenchantement, et 
de la révolte elle voudra faire une révolution" (4). 

Albert de Mun décrira cette nouvelle génération en ces termes : 
"Je l'ai connue cette génération qui arrivait à l'll.ge d'homme quand s'ef 
façait l'image de la grande guerre. Elle semblait plut~t chercher son 
chemin dans l'aube du crépuscule que frayer sa route dans les lueurs de 
l'aurore. Fille de la d~faite invengée, elle n'avait plus au coeur l'~p~ 
tourment de la Revanche. L'espoir brGlant des relèvements glorieux nb 

hantait plus sa pensée ••• •• (5). 

(1) Depuis 1886, il existe une Ligue des Antipatriotes dont le but est 
de montrer l'illogisme de la notion de Patrie.J.P.RIOUX,op.cit.,p.50 • 

(2) Mercure de France, avril 1891, pp.l93-198. 

(3) Cité par HALEVY, D., La République des Ducs, op.cit., p.356 • 

(4) DIGEON, Claude, La crise allemande de la pensée française (1870-
1914), P.U.F., Paris, 1959, p.385. 

(5) Cité par CARRE, J.M., Les écrivains français et le mirage allemand, 
Boivin & Cie, Paris, 1947, p.ll4; cfr DIGEON, op.cit. p.386. 
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En 1895, il a paru intéressant à deux publications,-la Neue Deutsche 
Rundschau (ancienne Freie Bühne) et le Mercure de France (1), de solli­
citer l'opinion d'un certain nombre de personnalités françaises et alle­
mandes sur la question suivante : 

''Toute politique mise de c8té, ~tes-vous partisan de relations in­
tellectuelles et sociales plus suivies entre la France et l'Allemagne 
et quels seraient, selon vous, les meilleurs moyens pour y parvenir ?" 

Différentes méthodes sont imaginées pour augmenter ces relations 
intellectuelles et sociales, mais cette enqu@te révèle surtout le retour 
de certains Français à une vision humaniste du mo'ndeo Pour accroître ces 
relations, Bernard Lazare propose la création d'Un grand journal inter­
national imprimé dans les deux langues. 

Voilà un moyen qui permettra d'ab~lir " .ce bas sentiment qui 
s·1 appelle le chauvinisme, sentiment d'égoïsme réel, d'exclusivisme étroit, 
d'orgueil imbécile, de particularisme injustifié; il permettra d'abolir 
le nationalisme sectaire, ce nationalisme qui tue les-peuples et fait 
que les Tartares de l'Asie deviennent l'idéal social de quelques Fran­
çais et de quelques Allemands qui s'accordent .dans leur sottise, tout 
en restant ennemiso 

Voilà le vrai moyer.-que les Français et les Allemands s'appliquent 
chez eux à ruiner ce nationalisme, principe de mort, et ainsi ils prépa­
reront l'alliance des esprits, la véritable alliance" (2)o 

"o o o Le sentiment national est aujourd'hui le dernië-i-' pr<>te><:t'3 a•l>< 
grands crimes; il a succédé à la question dynastique sans grandeuro Dans 
le Livre du sceptre, traité de politique dont je eorrige actuellement les 
épreuves, je conclus à l'humanisme, c'est-à-dire·la négation des fron­
tièresy comme existence morale ooo Il n'y a que deux races, celle qui 
pense et l'autre : la frontière qui les sépare s'appelle ignorance" (3)o 

" ooo Pour la canaille inepte qu'elle opprime, pour les Gouvernements 
hypocrites dont elle assure les déprédations et le mensonge, cette vieille 
idole anthropophage "la Patrie" est encore debout" (4) o 

Un seul Français a évoqué l'Alsace-Lorraine : "Il 'est difficile 
d téèarter, en pareille matière, la 11 question d •_Alsace-Lorraine qui est 

------~---------------------------------------------------------~--------

(1) Mercure de France, Une engu@te franco-allemande, avril-juin-1895, 
pp.l-65. 

(2) Ibid. p.17. 

(3) PELADAN Joséphin , ibido, pp.21-22. 

(4) TAILHADE Laurent, ibid., p.25o 
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au fond la seule cause du ralentissement de ces relations intellectuel­
les et autres que nous devons souhaiter plus suivies. Que cette question 
soit tranchée, sinon par la rétrocession du moins par l'autonomie et la 
neutralisation des pays ci-rhénans, et le désarmement a lieu" (1). 

Seul Melchior de Vogüé, qui veut restaurer le vieil esprit mili­
taire, craint que l'on ne taxe la consultation du Mercure de France 
de scandale antipatriotique. 

Quant à Téodor de Wyzewa, il croit "que jamais une nation n'a rien 
gagné à entretenir avec une autre des relations intellectuelles trop 
sui vies" (2), 

L'apaisement du désir de la revanche constaté chez les jeunes est 
aussi ressenti dans divers milieux. 

Clest ce que constate François Coppée qui, le 22 juillet 1897, 
écrivait dans sa chronique du Journal : "Il est difficile de faire le 
bien, La pensée dont je me suis fait l'interprète - d'envoyer un souve­
nir à l'Alsace éprouvée par les récents orages, n'a pas éveillé dans 
l'opinion un suffisant écho. Bien qu'avec un profond regret, je n'ose 
recommander davantage une manifestation qui n'aurait eu son plein 
effet qu'à la condition d'~tre importante ... ". 

C'est à la suite de cet article qu'en décembre de la m~me année 
le Mercure de France (3) fit une enqu@te sur l'Alsace-Lorraine, Les 
questions qui ont été posées à diverses personnes appartenant au monde 
scientifique, littéraire~ artistique, à des commerçe.nts et à d 'B.n~ie-!':' .. El 
Alsaciens-Lorrains étaient les suivantes 

1°) Un apaisement s'est-il fait dans nos esprits au sujet du traité de 
Francfort ? 

2°) PenseQt-on moins à l'Alsace-Lorraine quoique 1 prenant à rebours le 
conseil de Gambetta, on en parle toujours autant ? 

3°) Prévoit-on un moment où l'on ne considérerait plus la guerre de 
1870-1871 que comme un événement purement historique ? 

4•) Si une guerre venait à surgir entre les deux nations, trouverait­
elle aujourd'hui en France un accueil favorable? 

(1) VIELE-GRIFFIN Francis, p.28. 

(2) Ibid.,·-p.3l. 

(3) Mercure de France, décembre 1897, pp.641-814. 
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Si les réponses données aux questions varient parfois, elles ne 
diffèrent guère sur l'attitude de la jeunesse vis-à-vis du pro-
blème ~lsacien-lorrain. Il ressort de cette enqu~te que l'apaisement 
constaté en ce domaine est surtout le fait de la génération nouvelle. 

''On parle beaucoup de l'Alsace-Lorraine; on considère comme toujours 
éventuelle une guerre franco-allemande : il faut bien que la classe bour­
geoise ait un prétexte pour entretenir une armée permanente. L'armée 
est, en effét, son meilleur moyen de domination et sa sauvegarde la plus 
sûre. Mais si l'on avait le courage d'~tre sincère, on avouerait que le 
traité de Francfort semble presque aussi lointain que le traité d'Utrecht, 
et que la guerre de 1870 est un événement aussi purement historique que 
la guerre de Crimée ou la guerre de la succession d'Espagne. On pense si 
peu à l 0 Alsace~Lorraine qu'on acclame l'alliance franco-russe, parce 
qu'elle garantit, di t-on, le statu quo" ( l). 

"Je crois qu'il n'y a pas un paysan français qui songe à reconquérir 
l'Alsace, pas plus, si les r8les étaient intervertis, qu'il n'y aurait 
un paysan allemand qui- la voulût reprendre. La Patrie du paysan n'est 
pas la France ni l'Altemagne, C•est sa maison, son champ, ses boeufs, sa 
femme. Son véritable patriotisme est l'acte par lequel il passa en Cour 
d'Assises pour avoir fusillé celui qui escalada sa maison, glana son 
champ, vola ses boeufs, prit sa femme. Ce sont là ses quatre provinces. 
Il n'en conna1t pas d'autres. Donc, il pense d'autant moins à l'Alsace 
qu'elle ne lui appartient pas. Il est paisible'' (2). 

''••• Pour l'immense majorit~ l'Alsace-Lorraine est une g~neuse. 
CattB q1.:.0sticn est î.i.i.""le vieille guitare. On veut la paix à tout prix, et 
l'on a fini par considérer la honte comme un bon oreiller pour y dormir. 
Encore quelques années, quelques mois peut-~tre, et nous trinquerons 
avec tes Aliemands" (3). . 

"L'apaisement est évident, l'Allemand n'est plus un ennemi" (4). 

"Indiscutablement l'apaisement est venu, profond et .définitif·, le­
tempérament français étant en réalité plus fait d'insouciance que die 
résignation" (5). 

. "Pour moi, un apaisement s'est fait dans nos esprits au sujet du 
t'rai té. d·e Francfort, aussi bien dans la jeunesse que dans le pays en 

(l) HEROLD, Ferdinand, Mercure de France, déc.l897, pp.643-644. 

(?) JAMMES Francis, ibid.,p.645. 

(3). MARET- Henry, député du Cher, ibid., p.655. 

(4) de GOURMONT, Remy,, ibid., p.693. 

(5) SAVIGNY Laurent, directeur de la Province Nouvelle, ibid., p.689. 



général. Cependant peut-~tre dans l'Est la majorité des esprits a-t­
elle un peu moins oublié" (1). 

''Je ne reconnais que l'intelligence; elle ne subit pas de fron­
tières et volontiers je sacrifierais la vie de cent imbéciles fran­
çais à celle d'un intelligent de n'importe où. L'intégrité du sol ne 
me préoccupe pas; le coin où je médite me suffit; on peut conquer1r 
le territoire qui l'environne, jamais on n'attentera à ma pensée, et 
je ne bougerais pas'' (2). 

Alors que le souvenir des provinces perdues s'~fface progressive~ 
ment dans l'opinion française, celui-ci reste vivant d-ans les milieux 
de réfugiés qui se sont installés en France. Ces derniers vont entre­
tenir la grande protestation de 1871. 

C'est le cas d'un haut fonctionnaire des Travaux publics, d1 ori­
gine alsacienne, Fernand de Dartein. Sous le pseudonyme de Jean Heimweh, 
il écrit différentes brochures qui expriment la revendication fran­
çaise à l'égard des pays annexés. La guestion d'Alsace (3); Pensons-y 
et parlons-en (1891); Triple Alliance et Alsace-Lorraine (1892). 

"Il n'en reste pas moins" écrit R.Girardet (4), "que le silence 
délibéré des milieux officiels, l'engagement dans les.luttes intéfieu­
res des prophètes de la Revanche, le renouvellement des générations et 
l'éloignement m~me du grand choc de 1871, avaient simultanément contri­
bué à reléguer le problème à l'arrière-plan des préoccupations natio­
nales. L'attitude de la population dans les pays annexés, la résignation 
à laquelle, dans l'ensemble, celle-ci semblait s•~tre pliée à partir 
des dernières années du XIXe siècle, étaient, d'autre part, interprétées 
par certains comme une invitation supplémentaire à l'acceptation du fait 
accompli" (4). 

(1) HAMON, A., rédacteur en èhef de l'Humanité Nouvelle, ibid., p.685. 

(2) LEAUTAUD, Paul, ibid., p.653. 

(3) Cette brochure fut commentée par Ernest LAVISSE dans La guestion 
d'Alsace dans une &me d'Alsacien, où il rappelle le principe du 
dl"oi t des peuples à disposer d' e;_;;.,_m~mes, base de la rèvendicati.on 
française. 

(4) Le nationalisme français, op.cit., p.238. 
Cfr L'HUILLIER Fernand, Histoire de l'Alsace, Presses universitai­
-;;;;-de France, Paris, 1947, pp.96-99· "Une évolution se dessine 
toutefois, dans les dix dernières années du XIXe siècle. Elle se 
traduit dans certains choix électoraux : l'Alsace investit trois 
Allemands (dont Bebel) du mandat de député, en 1895.•De volume 
maximum en 1887 - deux cent quarante-sept mille ~ les voix d'oppo­
sition tombent alors à cent soixante-treize mille suffrages''· 



35. 

En effet, la majorité des Alsaciens-Lorrains acceptaient, à la fin 
du XIXe siècle, le fait accompli. Un facteur démographique a joué dans 
ce senso Les plus opposés au régime avaient quitté le pays et avaient 
été remplacés par quelque deux cents mille Allemandso D'autres facteurs 
avaient également aidé à ce changement d'attitude : tout d'abord une 
certaine lassitude, ensuite l'accesion à l'~ge adulte d'une génération 
qui n'avait pas connu le régime français, enfin différentes mesures 
prises par les autorités et qui avaient contribué à rapprocher les 
Allemands des Alsaciens-Lorrains -des réformes judiciaires (1884-1891), 
un système d'assurances très complet, les grands travaux hydrauliques 
du Rhin, de Kiel et de Strasbourg, l'amélioration des chemins de fer, 
la création d'une université à Strasbourg ••. La prospérité que connut 
l'Alsace après la crise économique de 1871-1880 ne fut certes pas étran­
gère à cette évolution (1), 

Les Alsaciens-Lorrains espéraient-ils un retour à la France ? 
M.La·urént répond négativement à cette question : "L'immense majorité 
d'entre eux a perdu tout espoir d'un retour des deux provinces à la 
France" (2). 

Les Alsaciens-Lorrains étaient opposés à toute guerre m~me de re~ 
vanche (3). Si le retour à la France avait été possible sans effusion de 
sang,~ 1 'auraient-ils désiré ? 

Si le rattachement à la France signifie la suppression du régime de 
dictature et d'oppression subi par les Alsaciens, il signifie également 
crise économique pour l'industrie dont tous les débouchés sont en Alle­
magne. 

A côté de ces raisons matérielles si impérieuses, des raisons mora­
les militent dans le m~me sens 

"L'Alsace et la Lorraine, malgré la présence d'assez nombreux pro­
testants, sont restées des provinces très catholiques, presque à l'instar 
des Flandres belges •.•• 

(1) Voir·L'HUIL_LIER F., op.cit., pp.96-97o 

{2) LAURENT Marcel, NORARD Philippe, MERCEREAU Alexandre, La paix armée 
et le problème d'Alsace dans l'opinion des nouvelles générations 
françiises, Paris, Bruxelles; Eugène Figuière et Cie, Bruges, 
l'imprimerie Sainte Catherine, 1914, p.37o 

{3) REOSLOB Robert, La Bourgeoisie alsacienne sous le régime allemandJ 
dans La Bourgeoisie alsacienne, études d'histoire sociale, Editions 
F.- xt Le Roux, Strasbourg-Paris, 1954, p.449o 
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••• La passion anticléricale de la France depuis 1870 a beaucoup 
détaché l'Alsace de la France, envisagée du mo.ï.ns .en tant que gouver­
nement : ce qui explique que la France traditionnelle et catholique, 
c'est-à-dire la France disparue beaucoup plus que la France présente, 
jouisse de la faveur du peuple alsacien. L'attachement à la culture et 
à l'esprit français peut demeurer entier en Alsace, mais n'entra1ne 
pas forcément le désir du rattachement politique à la France" (1). 

De plus les Alsaciens-Lorrains éprouvent parfois un certain désen­
chantement vis-à-vis du Gouvernement français. Ils constatent que dès 
qu'ils cessent de protester contre le traité de Francfort, ils sont 
considérés en France comme des renégats. Mais en revanche, se demandent­
ils,. que fait la France pour l'Alsace-Lorraine ? Elle veut la paix. 
"Le Parlement n'a jamais le moins du monde fait preuve de patriotisme, 
sauf au détriment des contribuables, en votant des crédits, besogne 
singulièrement facile, on en conviendra " (2). Et que fait la France 
en faveur des Alsaciens-Lorrains ? 

Engagés, que fait-on de ces jeunes gens doublement Français·? On 
les verse dans la légion étrangère, on les condamne à la promiscuité 
de tous les déserteurs des armées étrangères, parmi les voleurs et les 
assassins ••• On les envoie aux colonies et quand ils rentrent malades, 
sans argent, par.lant mal le français, on les repousse de Marseille à 
la frontière ·de l'Est. Les maires les dénoncent aux gendarmes, les gen­
darmes les traquent comme des vagabonds. Ils arrivent ainsi crevant de 
faim et de maladie au pays natal où les gendarmes allemands les ramas-. 
sent; les soignent et les expédient vers une prison départementale avant 
de ·1~ur f~ire faire leur service militaire (3)o 

C •. Le réveil du nationalisme (1905-1914). 

Avec le début du siècle se produit un réveil du patriotisme fran­
çais. Ce revirement d'une partie de l'opinion est étroitement lié à la 
prise de conscience nouvelle du danger allemand (4). C'est l'époque du 

--------~------~--------------------------------------------------------

(l) LAURENT, M., op.cit., PP•38-39 •. L'HUILLIER F., op.cit., p.97. 

(2) LAFFITTE Léon·,. Une opinion sur la guestion d'Alsace-Lorraine. 
Le désarmement ou la guerre, Ollendo.rf, Paris, 1897, p.l23. 

(3) Ibid •. , p.l25. Les·Débats, le Paris, la Petite Presse, le XIXè siècle, 
l'Estafette ont dénoncé ces faits; 

(4) Q!!: BALDY Robert, L'Alsace-Lorraine et l'Empire allemand,· 1912, 
th.èse".de .doètorat soutenue à la faculté de Droit de Montpellier. Ce 
réveii du patriotisme dans certaines fractions de l'opinion est rap­
pelée par René HENRY, professeur à l'Ecole des Sciences politiques 
dans la préface de cette thèse. Cité par GIRARDET, R., Le nationa­
lisme français, op.cit., pp.233-234. 



débarquement de l'empereur Guillaume II à Tanger (1905), des conflits 
balkaniques (1906-1908), d'Agadir (1911), etc. o._ Ces perturbations dans 
les relations internationales ont provoqué untrenouveau du sentiment na­
tional et alimenté l'antigermanisme latent d'une partie de la population 
française (l)o Ce renouveau nationaliste "reste cependant inséparable 
d'un puissant regain d'intérl!t marqué dans de larges secteurs de l'opi­
nion pour les provinces perdues d'Alsace et de Lorraine" (2)o 

La presse et la littérature (3) décrivent alors l'Allemagne comme 
une puissance menaçante tant au point de vue politique et militaire 
qu'au point de vue industriel, commercial, financier et démographiqueo 
Elles dénoncent l.es doctrines pangermanistes. 

Les études, les enqul!tes consacrées au développement de la puissance 
germanique, à la volonté allemande de domination mondiale se multiplient 
partout en France. Petit à petit, les esprits sont envahis par un vérita­
ble complexe d'infériorité vis-à-vis de l'Allemagne. 

La presse, qui ne cesse de dépeindre l'Allemagne comme un péril mon­
dial, accentue l'agressivité, l'hostilité d'une grande partie des Fran­
çais, développant chez eux un renouveau du patriotisme, tandis qu'elle 
entraîne certains socialistes vers un internationalisme plus poussé. 

-~·---------------~------------------------------------------------------

(1) Une enqulite menée par le Mercure de France en novembre-décembre 1902 
et en janvier 1903 sur l'influence allemande en philosophie, littéra­
ture, sociologie, économie politique, sciences, art militaire, beaux­
ar,ts, musique, permet de déceler un antigermanisme latent. Les résul­
tats de l' enqul!te sur 1' influence allemande en musique signale notam-· 
ment.la réaction anti-wagnérienne et son orientation anti-germanique. 
Un mois avant cette enqul!te, le Mercure de France d'octobre 1902, 
ppo98-ll8, avait publié un article de Fernand CAUSSY sur Richard 
Wagner et la sensibilité française qui était en fait, écrit C.Digeon, 
un réquisitoire passionné contre la barbarie, la sentimentalité, le 
faux idéalisme· de 1 'Allemagne, et de Wagner : 1 'auteur vantait en 
contrepartie la sensibilité, la culture, l'aristocratique ma!trise, 

·'caractéristiques de la civilisation française. Cfr DIGEON, CL 9 ~ 

~. p.454. 

~2) GIRARDET, R., Le nationalisme français,. opocit., p.23?. 

(3) PREVOST Marcel, Moet Mme Moloch (1906) 9 MARGUERITTE Victor, Les Fron-
tières du Coeur(l912). "Il n'est pas jusqu'au roman qui ne montre 
fréquemment dans la nouvelle Allemagne une prodigieuse machine de 
guerre pr3te à la conquËite. Cfr GIRARDET, ibid., p.224. 



"Avec ses 65 millions d'habitants qui, dans quinze ans, seront 76 
.le double de notre population stationnaire -, son armée que le dernier 
quinquennat vient d' accrottre à outrance, ses. rése.rves financières qui 
bientSt atteindront les nôtres et feront de Berlin et de Francfort-las 
grands ma~chés d'argent de l'Europe à côté de Londres et de Paris, son 
commerce formidable qui, en 1910, a dépassé 20 milliards de francs, sa 
marine,son orgueil et ses ambitions, l'Allemagne, placée au centre du 
vieux mond~ comme pour le dominer quelque jour, constitue pour l'idéal 
français incarné dans l'indépendance française un péril vital. L'heure 
est proche peut-~tre o~ la civili~ation européenne devra s' pronon6er 
entre le germ·anisme ••• et ce qui n'est pas encore le germanisme , .• •• . 
(1). 

"C.ertains discours retentissants de Guillaume II et l'aspira ti on 
de_ tout un-peuple à une "Weltpolitik" qui lui assure des débouchés 
économiques et sa place au soleil, renouvellent.les motifs de l'inquié­
tude française; ~lus que le souienir du passé, la menace du présent et 
de l'avenir préoccupe les esprits'' (2). 

Oubliant l'immense empire colonial qu'elle s'est taillé en Afrique 
_et en Asie, la France s'alarme pa:rc'e que-l'Allemagne veut à son tour 
s'assurer quelques possessions outre-mer. La presse và contr'i bu er er. core 
à rév~iller l'angoisse latente qui étreint le peuple français. Elle 
accrott la peur qu'il ressent vis-à-vis de son voisin et ancien ennemi: 

"A l'heure qu'il_ est, l'ingérence germanique est devenue mondiale. 
Au Canada,' le péril allemand est proche ••• En Afrique, l'effort alle­
mand·n•est pas moindre. Nous ne parlerons que pour mémoire des prétentions 
berlinoises sur la République de Libéria et l'on n'a pas oublié les 'ten-·· 
tatives d'accaparement, à demi 'contrecarrées seulement, en Abyssinie, et 
dont· le-s 'noms des Doktoren Zintgraff, Pinnow et Steinkuchler nous font 
souveniro 

Les affaires du Maroc sont encore ~résentes à la mémoire de tous. 
Nous aurions tort de croire que l'accalmie présente soit durable. Il ne 
se passe guère dê semaine sans qu'un quotidien allemand ne reprenne la 
question et ne somme le ministère de mettre un terme à l'influence 'fran­
çaise" (3). 

Après avoir évoqué les visées allemandes au Maroc, en Egypte, en 
·Pèrse, en Asie,' ·l•·auteur revient à· la France pour constater qu'elle· est 
seule et abandonnée. 

. . ------------------------------------------------------------------------
(l) La Croix, L'Allemagne péril mondial, 31 janvier 1911, p.l. 

(2) DIGEON, Cl., op.cit., p.452. 

(3) La Croix, ibid. 
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" ••• Que voyons-nous en Europe? Des efforts désespérés, dont 
un avenir prochain nous dira si le succès le'S favorise, pour anéantir 
le peu qui reste de la Triple-Entente, avec une ·Russie terrorisée, une 
Angleterre hésitante, une France annihilée. 

A Saint-Petersbourg, on déclare presque sans ambage que l'on ne 
prendra pas place dans une combinaison hostile à l'Allemagne; à Lon­
dres, toute cette fraction du parti libéral qui a pour organes le 
Daily News et le Westminster Gazette parle d'abandonner la politique 
militante et de courber la t~te au joug prussien. 

Que nous reste-t-il, Grand Dieu ? Que nous restera-t-il surtout 
lorsque les bataillons allemands passeront la frontière sans nous aver­
tir '? 

Tout c.e que nous pouvons espérer de la décadente et impuissante 
Espagne sera une neutralité bienveillante, de l'Italie, une diplomatique 
réserve. Et puis ? Peut-3tre une lointaine Bulgarie. 

Terrorisées par les hordes germaniques, les nations étrangères 
cèderont. Est-ce que déjà la Hollande ne se prépare pas à accueillir 
l'état-major berlinois ? Est-ce que le bruit ne court pas qu'on a trou­
vé dans les papiers de Léopold II un plan d'envahissement de la France, 
à travers la Belgique, préparé de connivence avec le Kaiser ? Est-ce 
que Albert Ier cache ses sympathies allemandes, non plus que la reine 
Wilhelmine ? 

Est-ce que le Danemark, après avoir boudé pendant quarante ans, 
ne reprend pas le chemin de Berlin pour ses emprunts? ••• "(1). 

L•intoxication de l'opinion, faite de vérités et de grossiers men­
songes, sera constamment poursuivie jusqu'en 1914. 

Le vieux nationalisme jacobin se réveille lui aussï. Il rappelle 
que dans la cause d·'une France menacée s'incarne également celle du 
Droit, de la Justice et de la Liberté. Ce "néo-nationalisme" ne touche 
qu'une partie de la population qu'il est difficile d'évaluer. Ce qui 
semble certain, c'est qu'il ne réunit pas autour de lui la faveur quasi 
unanime des premières années de la République. 

Le souvenir de l'Alsace-Lorraine, un instant oublié, sauf dans les 
milieux de réfugiés, éveille à nouveau l'intér3t. Ces milieux ont consti­
tué de nombreuses sociétés, amicales, où les provinces perdues occupent 
le cént~e deé· préoccupations. Des journaux comme l'Alsace-Lorraine de 
Paris de Florent Matter ou le Messager d' Al·sace-Lorraine d'Henri Albert 1 

sont'leur porte-parole. 

(1) La Croix, L'Allemagne péril mondial, 31 janvier 1911, p.l. 



De nombreux livres (1) sont consacrés au récit de la résistance 
qu'opposent les Alsaciens-Lorrains à la germanisation. 

En 1907, est créé un Comité Vers l'Alsace qui aura parmi ses mem­
bres Raymond Poincaré, 

Paul Déroulède, après quelques avatars, revient "aux postulats es­
sentiels qui avaient constitué le point de départ de son engagement 
dans la vie publique : entretenir le culte des provinces perdues, pr3-
cher l'espoir de la Revanche"(2), 

Dans le discours qu'il prononce le 3 décembre 1908 devant le mo­
nument aux morts de 1~ bataille de Champigny, Paul Déroulède exprime 
ses nouveaux espoirs : 

"Pour la première fois depuis trente-huit ans, j'ai joyeusement 
gravi ce calvaire de Champigny-la-Bataille, pour la première fois je 
suis monté sur la tombe ·de nos morts en ayant au coeur un sentiment 
d'allégresse, 

••• En vérité, oui! La face de la France s'est renouvelée. Le vi­
sage de tristesse et de résignation, d'humilité et d'inquiétude avec 
lequel ·elle avait supporté jusqu'ici les menaces, les flatteries, et, 
pour dire le mot, l'offensante maitrise de nos vainqueurs, ce visage 
là a disparu, Nous avons vu réappa'raitre, toute rayonnan-te d'"indigna­
tion et·de fierté, la noble et généreuse figure de notre France d'au­
trefois, ·-de cette France qui a jadis si follement prodigué· son sang 
pour l-'affranchissement des nations voisines et qui se montre enfin 
pr3te à··le verser utilement pour sa propre libération, pour son propre 
honneur, pour ses ·propres intéHlt's et pour la reprise de son rang parmi 
les peuples. ··· · 

C'est en effet tout cela qu'il s'agira de défendre et de reprendre 
dans la guerre future, dans la guerre inévitable et, ne craignons pas 
de le dire nettement, dans la guerre plus prochaine que ne se l'imagi­
nent et que ne s'évertuent à nous le faire croire messsieurs les paci­
ïistea .. , ée.e parente timid-es. .d,e.... nos ... -anti.mil.i..tariates· ... éhontés.._+++"· (3):. 

-..:---~-------------------------- ..... ----·-------~--..;. _____________ .. ____ ...;::; ....... · __ 
(1) .1'4auriçe. Barrès avec la série Les Bastions de. l'Est (Au. sery:ice de 

1 'Allemagne) (1905), Colette Baudoche (1909); René. Bazin, ~ 
Clberlé (1901), Paul Acker, ·Les Exilés (1911), Dumont-Wilden; La 
victoire des ... vaincu.s (1912}, .. Ja&Ulle...::Regamey, Jeune Al sace; André 
Lichterberger, Juste Lebel Alsacien(l911); Georg$s Ducrocq, Les 
provinces inébranlables (19;1..3); Adrienne (1914);" -

(2) GIRARDET, R., op~cit., p.225. 

(3) Cité .. par R.GIRARDET, op.cit,, pp.225-226. 
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En 1909 (1), un jeune écrivain Georges Decrocq, disciple de Barrès, 
fonde la revue Les Marches de l'Est qui sioccupe surtout de l'Alsace­
Lorraine, mais aussi des mouvements nationaux tchèques et slovaques, 

Autre signe des temps : "Depuis 1910, une importante manifestation 
groupe chaque année devant la statue de Strasbourg les étudiants de tou­
tes opinions,républicains, radicaux et radicaux-socialistes, nationalistes 
et plébiscitaires, catholiques et protestants, qui n'eussent point~~trouvé 
cent auditeurs il y a quelques années, réunissent une foule nombreuse" (2). 

Une nouvelle société est constituée, La Ligue des jeunes amis de 
l'Alsace (3). Celle-ci ne comprend que des jeunes hommes de moins de 30 
ans. Elle a pour but de faire conna!tre aux étudiants français l'état de 
la question alsacienne, la lutte que soutiennent les provinces annexées 
pour la défense de leur culture et de leur patrimoine; elle se propose en 
outre de fournir aux Alsaciens-Lorrains l'appui moral qui leur est néces­
saire (4 ). 

La question d'Alsace-Lorraine, oubliée pendant plusieurs dizaines 
d'années, ressurgit comme devant 8tre réglée à tout prix : 

"L'Allemagne a beau faire, la France a beau faire : tant que la 
question d'Alsace-Lorraine ne sera pas réglée, les rapports des deux na­
tions resteront détestables" Le traité de Berlin du 4 novembre (5) n'a 
pas assaini 1 1 atmosphèreo Loin de là. Pourquoi ? Parce que Metz et Stras­
bourg sont des captives. 

Libres aux insensés de vouloir la guerre! La France, qui ne la re­
doute pas, ne fera rien pour la décha!ner. Elle doit se tenir pr8te,mais 
pradeÜllll;m·~. mais chrétiennement, Il ne faut pas que l'on puisse dire qu;; 
les ca.tholiques poussent à la .. guer.re" ( 6), 

(l) La m8me année, le 17 octobre, a lieu l'inauguration du monument aux 
morts français de Wissenbourg. Lacérémonie est largement commentée 
dans toute la presse. Cette manifestation finit par prendre un ca:C'a.c­
tère national. 

(2) AGÀTHON, op.cit,, pp.38-39· 

(3) ~ LAUGEL A., La culture francaise en Alsace, Conférence faite à 
la Ligue des jeunes amis de l'Alsace, Ploury, Paris, 1912, 32 p. 

(4) AGATHON, ibid, 

(5) Cette allusion vise le troc Congo-Maroc qui mit fin, de façon très 
boiteuse, à la crise d'Agadir, 

(6) La Croix, La vraie guestion, 18 novembre 1911, p.l 



42. 

La situation politique dans les pays annexés tend à s'aggraver à 
partir de 1911 à cause de la constitution qui leur est imposée. 

La presse contribue à agiter les passions, à montrer l'Alsace de la 
résistance, l'Alsace du souvenir et de la fidélité à la France, ployée 
sous le joug du barbare germain. 

"Ce visage, les Allemands, aidés de leurs bons amis de France, s'ap­
pliquent sans cesse à nous le cacher. Ils y attachent un masque de bonté, 
de justice, de vertu. Mais il n'est masque si bien fixé qui ne glisse par­
fois, et alors le geste qui le remet hâtivement en place n'est pas si 
prompt qu'il ne nous donne le temps d'apercevoir une· seconde, comme à la 
lueur d'un éclair, ce visage d'ombre et d'épouvante, ce visage brutal de 
bête .. de proie, au rictus féroce, aux crocs menaçants, 

Le.masque a. glissé plusieurs fois ces dernières années. Il est tombé 
complètement, l'espace de quelques heures, la semaine dernière quand, à 
nouveau, l'Allemagne a garrotté l'Alsace" (1), 

Pour protester contre la constitution qui leur était imposée, une 
trentaine d'hommes politiques alsaciens-lorrains créent un parti national 
alsacien-lorrain. L'appel adopté à l'unanimité précise le but qui s'im­
pose à tous, en tout premier lieu : "La constitution d'un Etat d'Alsace­
Lorraine jouissant, dans l'empire allemand, d'une indépendance égale à 
c*lle des autres·Etats, et dans lequel notre individualité alsacienne­
lorraine pourra librement se développer~ (2). 

La situation politique réservée à l'Alsace-Lorraine fait l'objet 
d'une large propagande en France. Des liens étroits existaient entre cer­
tains réfugiés et l'opposition alsacienne, comme celle du docteur Bücher 
de Strasbourg,. directeur de la Revue alsacienne illustrée, ou de l'Abbé 
Watterlé de Colmar, député au Reichstag, directeur du Nouvelliste d'Alsace­
Lorraine, 

Celui-ci entreprend en France une série de conférence qui déchaînent 
les colères allemandes. Elles ne sont que le prélude d'un cycle de soirées 
publiques destinées à faire connaitre dans plus de cinquante villes de 
France ce qui se passe en Alsace-Lorraine (3). 

Le théâtre aussi joue des pièces patriotiques telle que celle qu'Ed­
mond Haraucourt a tiré des Oberlé de 'René. Bazin. Le public, écrit La 
Croix (4), surtout en ces heures angoissantes pour le patriotisme,-aime 
des pièces si chrétiennes et si françaises. 

"------------------------------------------------------------------------
(1).. Là Croix, Leur vrai .vJ.sag~ Jeanne. et Frédéric Regamey, 1er juin 

1911, p.l. 

(2) La Croix, La création du parti national alsacien-lorrain, 6 juin 
1911, p.J. 

(3) Cfr La Croix, 14 janvier 1913, p.l. 

(4) La Croix, 4 février 1913, p,l, 
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4.3. 

Les caricatures contribuent à répandre l'idée d'une Alsace tout en­
tière obstinée dans le souvenir français, dans la fidélité à la mère pa­
trie et dans la résistance à l'étranger. 

"En avril 1911, les deux dessinateurs alsaciens Zitil.in et Hansi (l) 
sont f8tés à Paris. Les Marches de l'Est réunissent en volume les carica­
tures de Zislin publiées en Alsace dans la revue satirique Dur 1Elsass et 
mettent en vente-sous forme de cartes postales certains dessins de Hansi 
pour aider celui-ci à payer les amendes auxquelles il a été condamné (2), 

Hansi publie à Paris en 1912 la traduction du Professeur Knatscbke 
et L'Histoire de l'Alsace racontée aux petits enfants, puis, en 191.3, 
Mon village. Ces ·livres accroissent sa popularité et vul1;;arisent l'idée 
de l'Alsace résista:ilt au vainqueur. -

L'image d'une Alsace fidèle et résistante entretenue dans l'opinion 
française sera confirmée par les incidents survenus à Sàverne en novem­
bre 191.3 et·qui ont opposé les officiers allemands de la garnison à la 
population de la ville (.3). 

Mais cette image était-elle conforme à la réalité ? 

''Sans doute, si on la replace dans de plus justes perspectives his­
toriques, l'image de la question ·alsacienne qui se trouve ainsi présen­
tée au public français risque-t-elle de parattre schématiquement défor­
mée. Ce n'est qu'assez exceptionnellement que les données politiques du 
problème semblent avoir été perçues dans toutes leurs nuances, dans tou­
te leur complexité et surtout dans toute leur singularité régionale. 
Il est permis, d'autre ·part, de s'interroger sur l'étendue réelle de 
l'' audience dont bénéficient en fai't, dans- leur province m8me, eeux qui 
se trouven·t célébrés comme les authentiques porte-parole dlune population 
tout entière. L.'essentiel. re.at.e .. p.ourtant que le thème de l'Alsace~ 
Lorraine fidèle et martyre ait retrouvé, pour un grand nombre, son an­
cienne valeur d'émotion" (4). 

------------·------------------------------:!"'------------·----------------
(l) HANSI, pseudonyme de Jean .. Jac.qu.ea.WALTZ, :fait parti.e, avec l'Abbé 

Wetterlé et l'avocat Jacques Preiss, de ce peti.t groupe d'Alsaciens 
de Colmar qui s'oppose à la politique allemande dans leur pays. 

(2) GIRARDET, R, 1 op.cit,, p.2)9. 

(.3) A la suite de ces incidents est cons ti tuée 'une Ligue pour la défense 
de l'Alsace-Lorraine, le 1.3 mars 1914. Cette ligue se propose de re­
pousser comme il conviendra toutes les lltttaques non justifiées et 
les suspicions dirigées contre l'Alsace~Lo=aine et ses habi.tçmte; · 
d'intenter, le cas échéant, des acti.ons __ judiciair.e.s contre ceux qui 
refuseraient de révoquer ou dè rétraèter des affirmations inexactes 
ou off"enaantes. Cahiers Alsaciens, n° 15, 1914, pp.l46-l47. 

(4) GIRARDET, R., op.cit.,_ p.2)9. 
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Ce que désiraient-les Alsaciens~Lorrains, c'était un statut autonome, 
Ce voeu est exprimé par Félicien Challaye dans sa chronique du-10 mai 1913 
(1) 

"La volonté de l'Alsace-Lorraine précise le devoir de la France. Il 
faut aimer l'Alsace-Lorraine dans un esprit alsacien-lorrain. Les plus 
fidèles amis des provinces perdues doivent soumettre leurs propres préfé­
rences aux souhaits· des Alsaciens-Lorrains. Ce que ·ceux-'ci désirent, c'est 
une autonomie accrue;·· aboutissant à une indépendance réelle, qui leur per­
mette de maintenir l'essentiel de la. civilisation française. Toute agita­
tion belliqueuse en France retarde l'évolution de l'Alsace-Lorraine vers 
la 'liberté. lies Français ·pacif:!.s tes ent··a':l.nsi' une rais·on nouvelle de sur­
veiller et de combattre l'action des coteries chauvines ainsi que l'in• 
flùenèe des nationalistes d'affaires. Et les -raisons- anoiennes .. ·en faveur 
de.la paix subsistent décisives" • 

. Le ·10 mai 1913 s'était réunie à Berne une conférence organisée à 
l'.ini.tiative du Conseil National Suisse et qui réunissait 132 parlemen­
taires ·français et 45 allemands, Ceux-ci échangèrent des idées sur les 
possibilités politiques du maintien de la paix. 

C'est à cette conférence de Berne que le député démocrate de Colmar, 
Immer, a exposé les raisons qu'il avait de s'opposer à tout nationalisme, 
qu'il soit français ou allemand, 

"Nous sommes des gens qui voulons la paix (2), chez nous comme au 
dehors. Nous acceptons les-faits accomplis, loyalement. Que l'Allemagne 
se montre loyale aussi à notre· égard • , •. Tout le mal vient de nos pan­
germanistes et de 'vos chauvins, également stupides; Ce s·ont leurs -dispu­
tes et leurs excitations auxquelles ils se livrent, qui empllchent la 
France et l'Allemagne de causer et de devenir am~es, ce qu'elles devraient 
fàire pour notre bien, pour leur bien et pour le bien de toute 1 1Europ•e. 

La plaie, ce sont des gens qui aiment à faire d'une mouche un élé­
plant, une grosse bête capable un jour ou l'autre de décha1ner la plus 
horrible guerre qui se soit encore vue ,,, Je ne sais vraiment pas si vos 
national.is.tes ont pour nous autant d'affection qu'ils le disent. 1\!ais 
s'ils en ont tant soit peu, ils ne savent· pas tout le mal qu ,.ils nous 
font" (3), 

(1) .Revue du Mois, mai 1913, p.637. 

(2) La deuxième Chambre d'Alsace-Lorraine, élue au suffrage universel, 
avait,_le 6 mai 1913, voté une motion rédigée par les chefs des quatre 
partis Alsaciens-Lorrains, le Centre, le Groupe lorrain, le parti so­
cialiste et le parti libéral, auquel s'était joint le président de la 
Chain.bre, pour s'opposer résolU!Dent à l'idée d'une guerre entre la 
France· et 1' Allemagne • 
. Le Temps, 7 mai 1913 et LAURENT, M., op.cit., pp.45-46. 

(3) L'Humanité, 25 mars 1913, cité par LAURENT, M., op.cit., p.44, 
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Conclusion. 

Nous avons vu comment la situation internationale et la situation po­
litique nouvelle des provinces perdues avaient contribué à un renouveau du 
nationalisme français. Toutefois, il existe d'autres éléments qui ont in­
fluencé le sentiment national à cette époque. 

Il y a tout d'abord la génération du début du XXème siècle qui diffère 
de la précédente, qui s'affirme en s'opposant à ses ainés. 

Cell.--ci réagit contre l'exaltation de l'intelligence pure au détri­
ment de lt"oforce' contre cette thèse fameuse de J,.a décadence des races la­
tines qui proclamait que les races les plus idéalistes, les plus raffinées 
sont par là-m3me condamnées à la mort. La génération de 1905 est caracté­
risée par le go1lt de 1 'action, des sports violents, de la discipline collec.­
tive, par un renouveau du sentiment religieux. 

"Pour notre jeunesse, l'action est toute naturelle, écrit Agathon (1) 
••• Consciemment ou d'instinct, elle est anti-intellectualiste ••• Et sans 
doute faut-il voir ici, outre certaines habitudes d'esprit nées d'une pra­
tique croissante du sport, une influence des philosophes américains (James, 
Whitman). Elle approuve Emerson de dire : "La vie n'est pas une dialecti­
que ••• Elle n'est ni intellectuelle (2), ni critique, mais vigoureuse •••"• 

Il était donc normal qu'une partie de cette jeunesse s'engage dans 
l'action et milite en faveur de la Revanche. Cette Revanche pour d'autres 
a une fonction quasi-mystique; elle représente un idéal, un culte, le ·sa­
crifice de soi. C1 est ce qu'a exprimé le prince Lichnowsky, lors d'une 
enqu~te (3), menée par Georges Bourdon, envoyé dU Figaro, en Allemagne. 

"Rendons-nous compte, dit le prince, qu'un peuple parvenu à un certain 
degré de culture et qui, dans l'étude des choses de la vie, s'est accoutumé 
à apporter un esprit rationnaliste et matérialiste, a besoin d'une idole 
nationale, quelle ·qu'elle soit, mais capable d'animer son patriotisme et 

(1) AGATHON, op.cit., pp.l?-20. 

(2) Cet éloignement de l'intellectualisme parait aussi à Emile Faget l'un 
des traits essentiels révélés par 1 1 enqu8te sur la jeunesse de la Revue 
hebdomadaire : "La réaction est très forte, plus forte que je n'aurais 
cru contre Auguste Comte, Taine et Renan, qui ne sont plus nommés, 
quand ils le sont, qU'avec la dernière expression de mépris ••• La 
tendance générale est l 1 anti-intelleotualisme".-
Revue hebdomadaire 20 juillet 1912. 

(3) BOURDON Georges, L'énigme allemande, une enqu3te chez les Allemands, 
ce qu'ils pe~sent, ce qu'ils veulent, ce qu'ils peuvent, Plon, Paris 
1913, 471 p. Une grosse partie de l'enqu3te a été également.publiée 

dans le.Figaro. 
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d'entretenir dans la masse la faculté d'enthousiasme. Peut-être, l'espoir de 
la revanche est~il maintenant cet idéal qui enflammera les sacrifices per­
sonnelsr il est possible, du reste, qu'une telle croyance soit semblable 
à la croyance du Messie, qui jamais ne se réalisera, mais qui est destinée 
à lui donner la consolation" (1). 

Le nationalisme français peut donc être considéré comme une réaction 
de défense contre les périls intérieurs ou extérieurs qui menacent la 
France, comme la caractéristique d'une partie de la nouvelle génération 
ayant le gotl.t de l'action, d.e la violence, de la discipline, comme le sub­
stitut d'un culte, d'une doctrine où la nation est affirmée comme la pre­
mière et la plus haute des réalités politiques. Enfin le nationalisme peut 
encore apparaître comme la canalisation d'un péril qui alarme une partie 
de l'opinion : le socialisme et le syndicalisme. 

C'est ce qu'Etienne Rey constate dans son livre : La Renaissance de 
l'orgueil français : "Voici que depuis quelques années nous assistons à 
un véritable réveil de l'esprit public. La parole du pays s'est enfin 
élevée : la nation a manifesté son idéal et formulé ses revendications .: 
résistance à l'Allemagne, résistance au socialisme révolutionnaire, apai­
sement des luttes civiques, restauration du principe d'autorité, souci 
de 1 • honneur" (2) • + + + 

III. Le nationalisme et l'enseignement. 

Il semble difficile de délimiter de façon exacte l'influence ,de l'en­
seignement sur la formation du sentiment national des Français de !870 à 
1914. Toutefois, il est indi~cutable que l'école a joué un r8le fondamen­
tal et essentiel en ce domaine, C'est elle qui a contribué à l'unanimité 
nationale, à l'élan et à l'ardeur patriotique d'aotl.t 19!4. 

Déjà Mirabeau avait reconnu l'importance de l'enseignement : "Ce sont 
les instituteurs de la jeunesse, dit-il, qui font marcher les .nations à 
la liberté ou les précipitent à l'esclavage". Maurice Barrès croyait aussi 
que l'éducation constituait un instrument privilégié ; "Avec une chaire 
d'enseignement et un cimetière, écrivait-il, on a 1 1 esèentiel d'une pa­
trie". Plus récemment, dans son ouvrage consacré aux manuels d'histoire 
de France, Jacqueline Freyssinet constate·: 

L'école "participe à la création· d'une société plus homogène, plus 
intégrée et assume..,. aux yeux. de l'opinion pub.llque.,.une-.. certaine. ... rE!apcn- .. 
sabilité dans le mouvement-~ id.éas, .. ~•.WGJ.atiolLde.s...mentalités .et .. ~!!me, 
à la limite, dans les défaites ou les victoires naticmales" (J). 

--------------------------------------------------------------------------
(l) BOURDON, G., op.cit., p.l20. 

(2) 

(3) 

REY, Etienne, La renaissance de 1 1 o.rgueil français, Paris, 1912. 

~YSSINET-DOMINJON Jacqueline, Les manuels d'histoire de l'Ecole 
libre, leB2-1952, A.Colin, Paris, 19~9, p.15. · 



Homogène, la société française ne l'était certes pas, le pays était di­
visé en deux Frances (1) : la République et l'Eglise. Il possédait deux 
écoles, l•ùnè la1que et républicaine, l'autre catholique et monarchiste, 
deux campagnes partagées entre l'instituteur et le curé, deux presses sépa­
rées et hostiles, sans parler de la peur que suscitait le socialisme moz:t­
tant chez une grande partie des citoyens. Dans ce contexte politique et so­
cial, l'école tant lalque que libre sera un puissant facteur d'intégration 
nationale. Toutes deux auront un point commun : montrer aux enfants que 
leur pays est le plus beau, le plus juste, le plus généreux de tous les 
pays du monde. 

Sedan avait marqué les esprits français. CeuX""ci s'interrogèrent dès 
lors sur les raisons de la défaite. Au printemps de 1872, le duc d'Audiffret­
Pasquier s'écria à l'Assemblée : "Qui est-ce qui a fait.l 1 éducation de ces 
gens-là ?~ (2). 

Ces gens-là, ce sont les soldats qui ont battu en retraite, ce sont 
les paysans qui refusaient le pain aux soldats mais le vendaient aux enva­
hisseurs, Pour une partie de la presse ce sont aussi les communards, Ces 
.hommes responsables de la défaite ou de l'insu+rection, qui les a formés, 
ou qui n•a pas su les former '1 (3), Il devint courant d'affirmer que c~"était 
l'instituteur prussien qui avait vaincu les Français, "Les journaux souli­
gnent la densité du réseau des écoles allemandes, la situation matérielle 
confortable qui est faite en Allemagne aux instituteurs. Comble d'humilia­
tion : les instituteurs d'Alsace-Lorraine reçoivent désormais, écrit la Re­
vue politigue et littéraire du 22 février 1873 "un traitement supérieur à 
celui des plus favorisés parmi les instituteurs français ... " (4) 

Pour la presse conservatrice c'est le manque de foi qui a perdu la 
France! livrée à la jouissance, elle était coupable et Dieu l'a frappée. 
Ce n'est donc pas l'instruction mais la foi q1l.i manque aui<:c7rançais. 
"D'ailleurs, faut-il lire pour gagner des batlloilles ?"'Non, répond hardi­
ment l'abbé François Courtade, dans une brochure sur l'Instruction primz~ 
obligatoire, qui parait enl872. Faut-il lire pour bien.voter? Non plus, 
puisque des '"entretiens avec des persoî1nes honngtes et réfléchies" suffi­
sent. '"Savoir lire n'est rien pour la lllorale" 1 la phrase qui affirme que 
l'ignorance est la cause de tous nos malheurs "est devenue triviale et 
presque ridicule'" (5). 

----------------------------------------------------·-------------------
(l) C'est le titre du livre de P.sEIPPELparu en.l905. Sur ce livre voix• 

GIRAUD V., La troisième France, .Paris, Hachette, 1917, pp.3-36. 

(2) HALEVY Daniel, La fin de& notables, Grasset, P~ris, 1930, pp.l03 - J, 

(3)·0ZOUF Mona, L'Ecole; l'Eglise et la République 1871-1914, A.Colin, 
Paris, 1963, p.l~. 

(4) Ibid., p.l6. 

(5) Ibid., p.19. 
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L'école va donc, dès les premières années de la République, faire 
appara1tre le clivage entre la droite catholique et monarchiste et la 
gauche ·républicaine et laique. 

En matière d'enseignement, la "République des Ducs" ne s'occupera 
que de l'abolition du monopole de l'université (1). A cette époque les 
écoles congréganistes groupent 40% des élèves du primaire et les collè­
ges catholiques 67% des élèves du secondaire (2). 

L'enseignement catholique sera farouchement anti-révolutionnaire 
et monarchiste (3), Il ne cessera de combattre le gouvernement et sur­
tout la politique scolaire de l'école sans Dieu. 

Mais toujours il enseignera à ses enfants à aimer la France, cette 
fille a1née de l'Eglise, à admirer son histoire où seront exaltés les 
bienfaits des rois, et, après le boulangisme, l'Armée, qui pourrait per­
mettre à l'Eglise de reconquérir ses droits et ses privilèges. 

A. L'enseignement primaire (4). 

Il faut attendre les élections de 1876 pour voir triompher la gau­
che républicaine par 4.000.000 de voix contre 3.200.000 à la droite. 
L'opposition catholique et monarchiste restera importante jusqu'à la 
guerre en dépit du ralliement prôné par Léon XIII. La puissance de 
l'Eglise dans un pays catholique où elle-est·hostile à la République, 
inquiète le gouvernement et explique les lois anticléricales qui seront 
promulguées jusqu'en 1905. La guerre entre l'Eglise et l'école lalque 
sera désormais déclarée •. 

Au pouvoir les républicains vont organiser un enseignement de tous, 
détaché de l'Eglise et qui inculquera aux enfants (5) l'amour de la dé­
mocràtie. Depais cinq ans Gambetta s'était employé à influencer l'opi­
nion à accepter les réformes qui étaient celles que préconisait déjà 

(1) Cette abolition fut obtenue par la loi du 12 juillet 1875· 

(2) CO.UTROT A. et lllEYFUS F., Les forces religieuses dans la société 
française, A.Colin, Paris, 1966, pp.l6-17; 
Voir aussi OZOUF Mona, op.cit., pp.272-273; PROST Antoine, L'ensei­

gnement en France, 1800-1967, Collection U, A.Colin, Paris,l968, 
pp.45 et 108. 

(3) FREYSSINET, J., op.cit., pp.l87-214. 

(4)Il s'agira ici principalement de l'enseignement lalque. 

(5) Le nombre total d'élèves des écoles primàires était en 1876-1877 de 
4.716.000 et en 1886-1887 de 5.526.000, 91!:. PROST, A,, op.cit, ,p.l08. 
Quant au nombre d'élèves des écoles congréganistes, il était en 
187S-1879 de l,841.52?.et en 1906-1907-de 227.213 (pour un nombre 
total de 5.585.025). ·91!:. OZOUF Mona, op.cit., p.273. 
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en 1869· le programme de Belleville : l'instruction la!que, gratuite et 
obligatoire (1). 

Dans un discours prononcé le 12 avril 1872 au Havre, il justifie 
l'instruction qui ~doit montrer au jeune Français qu'il a son.rang dans 
la commune, dans le département, dans la patrie; elle doit lui rappeler 
surtout qu'il est un être normal auquel il peut tout donner, tout sacri­
fier, sa vie, son avenir, sa famille, et que cet @tre (,,,), c'est la 
France" (2). 

Pour lutter contre l'Eglise monarchiste, il faut doter le pays d'un 
esprit national, c'est-à-dire républicain. C'est-ce que poursuit, à par~ 
tir de 1880, la politique d'éducation civique de l'école la!que. Celle­
ci devait apprendre aux jeunes enfants l'amour de la discipline, du tra­
vail (3), de l'épargne, du gouvernement et de la patrie, accrottre. leur 
cohésion en luttant.contre l'individualisme. 

"Le Manuel Général de l'Instruction PriJ:naire publie, le 4 février 
1882, un discours de Paul Bert, où perce une inquiétude 1 le développe­
ment du bien-être matériel, le progrès m!lme de l'instruction, ne ris­
quent-ils pas d'accroître 1 1 égo!sme des citoyens 1 Et l'exercice inces­
sant de la souveraineté, que le suffrage universel engendre, n 1 exagérera­
t~:l.l pas un individualisme déjà robuste ? A cet égo!sme, à ce sceptio~e, 
Paul Bert estime qu'on ne peut opposer que 1 1ardeur.patriotique. Aussi · 
l'instituteur devra-t-il rappeler aux enfants les gloires de notre pays, 
leur en rappeler les héros, les enthousiasmer au récit de tant de faits 
de dévouement à la patrie et au devoir qui sont l'honneur de nos annales, 
les attendrir et les Lndigner en leur racontant et leur expliquant nos 
malheurs" ( 4). 

Les thèmes patriotiques et militaires sont mis à l'honneur. Tout 
rappelle à l'enfant qu'il sera un jour soldat, l'illustration des livres, 
les dictées, les lectures, les récits historiques ainsi que les réd.actions 
et les chansons qui pleurent la perte de l'Alsace et de la Lorraine •. -

L'exaltation du sentiment patriotique inspire tous les ejt&rcices 
scolaires. C'est ce que déclarent les instituteurs dans La Tribune des 
Insti.t1.l.te.urs et dea Institutric:es du..15 février 1BB4 : 

...... -----·-~--------------------------·-------------------------------... 
(1) Dana ce combat, Gambetta est aidé par La Ligge de l'Enseignement fon­

dée en 1866 par Jean Macé, qu.i .. cro:i.t que-1 1 idé.e .. A.!.un . .r.égime démocra­
tique ne peut ~tr·e solide que s'il repose sur l'éducation du peuple. 
Les premières tendances de la Ligue furent humanitaires et pacifistes. 

(2) OZOUF Mona, op,cit,, p.27. 

(J) Dépourvu de toute générosité sociale, l'enseignement la!que sera 
celui d'une bourgeoisie libérale. 

(4) Cité par OZOUF Mona, op,cit., p.l22, 
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~Nous tç~s, instituteurs français, nous savons profiter de toutes les 
occasions pour)inspirer à nos élèves un vif amour de la patrie et "l'idée 
humanitaire" dans ce qu'elle a d'exagéré n'a jamais trouvé d'apetres par­
mi noua • 

Dans nos leçons de géographie, nous n'oublions pas de faire remarquer 
à"l'enfant combien notre France est incomparablement belle, riche et fer­
tile; nous savons lui en signaler la magnifique situation géographique, 
faire ressortir sa richesse industrielle et dire sa gloire scientifique et 
artistique. 

Faire des patriotes sincères, tel est encore notre but en enseignant 
l'histoire de France; faire de bons citoyens, tel est notre idéàl en don­
nant l'enseignement·civique, 

Il n'est pàs jusqu'à notre langue, langue harmonieuse, douce et 
claire"entre toutes, qui ne vienne dire au jeune Français 1 sois fier de 
la France et aime-là par-dessus tout" (1). 

Dans le m~me esprit, Paul·Bert (2) exhortera les jeunes au patrio­
tisme dans un discours prononcé à la distribution des prix de l'Union 
française de la Jeunesse, le ler mai 1880 1 

"·•• Restez Français! ••• Ne laissez pas obscurcir votre esprit, qui 
se baigne joyeux en pleine lumière, par les brouillards, les mysticités 
fuligineuses, d'où qu'ils viennent, que ce soit de l'autre c8té des Alpes 
ou de l'autre c8té du Rhin, Puis restez Français par le sentiment natio­
nal; ne vous laissez pas envahir par je ne sais quel esprit de cosmopo­
litisme·, toujours détestable, qu'il soit rouge ou qu~il soit noir • , • 
(Applaudissements). Restez Français! Aimez votre noble, votre chère patrie 
de toutes les forces de votre âme; aimez-la d'un amour ardent, exclusif, 
chauvin comme on disait autrefois; et si jamais quelque sage, à la tilts 
M.en équilibrée, vient vous reprocher ce qu'il peut y avoir d'excessif 
dans ces sentiments, répondez-lui qu'on ne discute pas les mérites d'une 
mère, surtout lorsqu'elle a perdu ses enfants ••• (Applaudissements répé­
tés et prolongés). Et si ce sage - comme j'en connais - est né sur la 
terre de France, chassez-le, bannissez-le, appelez-le traitre, car tra1-
tre est celui qui mesure l'amour à sa patrie et qui en parle froidement, 
alors que son flanc saigne encore de la blessure que vous connaissez ••• 
là_;bas ••• du c8té de l'Orient • , • (Applaucj.issements)." (3). 

La ferveur militaire sera &ntretenue par l'école qui devient en quel­
que sorte l'antichambre de la case.rne jusqu'à la fin du XIXème siècle. 

(1) Cité par OZOUF Mona, op.cit., p.125. 

(2) Ministre de l'Instruction dans les Ministères Gambetta (14 nov.l881 
7 févr.l882). 

(3) Cité par GIRARDET R., Le nationalisme français, op.cit., p.72. 
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Paul Bert créera une "Commission de l'éducation militaire" (1) et organi­
sera des "bata±ll:ons scolaires" où les enfants s'exerceront à la marche, 
au tir, au maniement des armes, 

Jean Macé, le fondateur et le président de la très active Ligue de 
l'Enseignement, rédige, en 18851 la préface d'un Manuel du tir à l'ue1ag_e 
des écoles primaires, des lycées et des bataillons civiques (2), 

La ville de Paris, dès le 19 juillet 1881, met à la disposition des 
écoles un crédit de 250o000 francs pour organiser les enfants des écoles 
en bataillons armés et équipéso Pour la première fois, l'année suivante, 
ceux-ci participeront à Paris aux fêtes du 14 juillet. · 

Dans le Bulletin de la Ligue Française de l'Enseignement du 1er ao1lt 
1882, Jean Macé écrit. 

"L'important, c'est de commencer tout de suite et de donner aux cam­
pagnes de France le spectacle· de leurs enfants se préparant, dès l'Ec:ole 0 
à défendre .le·sol de la patrie, si jamais l'étranger essayait de revenir 
le fouler. Un siècle bient6t d'effacement.ëivique, depuis Brumaire, nta 
que trop mis le patriotisme en sommeil cheZ nous•·n est difficile d'éva­
luer ce que pourra réveiller dans 1 1 llme des hommes la vue des enfants 
s'exerçant à leur devoir futur de citoyen": (3). 

·"Nous qui élevions nos enfants dans le bienveillant respect des 
peuples étrange,rs 1 ", .avait écrit en 1879 le vieux philosophe positiviste 
Littré; en évoquant comme bien d'autres les rêves de solidarité uni-ver­
selle qui avaient été les siens vingt ans auparavant. "Il faut change!'" 
tout cela; il faut les élever dans la méfiance et dans l'hostilité; il 
faut leur apprendre que les exercices militaires sont la première de 
leurs tAches;· il faut leur inculquer qu'il faut être prl!its à tuer et à 
être tues, car c'est le seul. moyen d'échapper au .. ··sort de l'Alsace et· de 
la Lorraine, le plus triste des malheurs, la plus po:! gnante des douleurs" 
(4). . 

A eSté de l'instruction morale et civique, il semble que.l'enseigne­
mentde l'histoire ait eu une place privilégiée dans la formation du sen­
timent national. C'est du moins ce que pensent, après la première gue>rre 

(1) Cette commission sera présidée par Paul DEROULEDE. et installée au 
Ministère de l'Instruction publique. 

(2) GIRARDET, Le nationalisme français, op.cit. p.71. Avant 1870, Jean 
MACE avait écrit plusieurs brochures antimilitaristes. Quinze ans 
plus tard, il préside de nombreuses associations locales de tir e:t 
de gymnastique se fixant p.our objectif essentiel "de développer par-
mi la jeunesse le gollt et llattrait des institutions militaires". 
Qtt·GIRARDET, R., La société militaire, op.cit., pol70. 

Cité par OZOUF Mona, op .cit. , pp.l26-l27" 

(4) GIRARDET, .R., ·Le nationalisme franÇais; 
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mondiale, les analystes chargés par la Société des Nations (1) d'examiner 
les manuels· en usage dans de nombreux pays. En effet, ils reconnaissent 
que le·contenu.des,livres d'histoire est de première importance dans la 
formation de la conscience de l'enfant, dans l'élargissement de son patrio­
tisme, dans le développement de sa compréhension et de sa sympathie à 
l'égard des autres peuples. · 

Dès 1882, le gouvernement fait figurer l'enseignement de l'histoire 
au programme .de l'école primaire. Mais il faut attendre 1890 pour que soit 
rendu obligatoire l'usage d'un livre d'histoire de France (2). 

Quelle a été l'înfluence de ces manuels sur la jeunesse française ? 
Il est difficile de le savoir exactement, car la personnalité du ma~tre a 
pu avoir une énorme influence sur ses élèves. 

Un fait semble assuré, la quasi-totalité des Français, depuis trois­
quarts de siècle a feuilleté, regardé·, lu, étudié un ou plusieurs manuels 
d'histoire avant l'll.ge de quatorze ans (3). 

Un manuel a joui d'une très large alldience jusqu'à la fin du siècle, 
c'est L'Histoire de France d'Ernest Lavisse! publié en 1876, puis réédité 
en 1884, cet ouvrage ex~ltera l'amour de la France : "la plus juste, la 
plus libre, la plus humaine des patries" (4). 

La couverture de la dernière édition porte cet envoi : "Enfant, tu 
vois sur la couverture de ce livre les-fleurs et les. fruits de la France. 
Dans ce livre, tu apprendras l'histoire de la France. Tu dois aimer la 
F1•ance, parce que la nature l'a faite belle et .parce que son histoire l•a 
faite grande~. 

w ••• Ernest Lavisse (1842-1922) fait figure, aux yeux de la postérité, 
de porte-parole de la génération qui travailJa, avec Gambetta et Jules 
Ferry, à la refonte de l'esprit national après la défaite de 18'70 et à l'en­
racinement dans. la societé des institu.tions..républicainea" (5). 

(1) SOCIETE DES NATIONS, Institut international de c.o.o.p.ération intellec-
tuelle, La revision des manuels scolaires, Paris, l93Z; p.)l. 

(2) Décret du 29 janvier 1890. 

(3) FREYSSINET, op.cit., p.2). 

{4) Il existe une multitude 4·!.au.tres maauels qui .. tous .. .ont le m!me carac• 
tère patriotique. · 

{5) NOI!A, P •. , Ernest Lavisse, son r8le dans la formation du sentiment na­
tiqnal, dans Revue Historique, juillet-septembre 1962, p.73. 
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Nul mieux que lui n'a eu le génie de parler aUlt enfants, n'a senti 
à quel point l'enseignement était lié au fonctionnement de la démocratie. 
Son cours comp-ortera une cri tique de 1' Ancien r~gime et 1' apologie du 
régime républicain (1). 

A côté de l'Histoire- de France, Lavisse publia deux livres de lec­
tures, les Manuels d'instruction civigue, qu'il signa sous le pseudonyme 
de Pierre Laloi. La patrie est partout présente 1 "La Patrie, c'est la 
France dans le Passé, la France dans le Présent, la France dans l'Avenir. 
La Patrie je l'aime de tout mon coeur, d'une affection exclusive et ja­
loùse"(2). "L'amour de la patrie ne s'apprend point par coeur, il s'ap­
prend par le coeur ...... "N'apprenons point l'histoire avec le calme qui 
sied à l'enseignement de la règle des participes. Il s'agit ici de la 
chair de notre chair et du sang de notre sang" (3). 

Les dernières années du siècle vont voir s'amorcer une transforma­
tion de l'esprit de l'enseignement laique. Ce changement correspond à 
une modification de beaucoup de consciences françaises. 

"Aulard qui, outre la collection d'histoire qu'il dirige, publie un 
manuel d'instruction civique, entreprend en 1904- une méditation sur cette 
évolution qu'il surprend dans ses oeuvres m3~es. Cette transformation, 
en lui, du patriotisme, Aulard l'attribue à l'oeuvre du temps, qui éloi­
gne les humiliants souvenirs de la défaite, Au lendemain de la guerre, 
tout - et surtout "l'injuste et odieuse mutilation de la France" -cons­
pirait à rendre le patriotisme guerrier. Aujourd'hui, se félicite Aulard, 
où il n'est pas question de "demander à d'autres moyens qu'aux moyens 
pacifiques les réparations nécessaires", le patriotisme s'est épuré; il 
n'est plus lié aux représentations guer:t'ières. Les instituteurs peuvent 
à la fois enseigner que la guerre est terrible, que l'idéal c'est qu'il 
n'y ait plus de guerre et servir la caule de la France" (4). 

A côté de l'oubli du temps, quelques nouvelles promotions d'institu­
teurs ne seront pas insensibles au pacifisme et à l'idéal humanitaire 
prôné par le socialisme montant. 

Le patriotisme officiel leur app~ra1t désormais comme l'apologie des 
valeurs sociales et morales de J.a.,h=gaoisie. Cette_ poussée __ aocliali.s:te_ e_t 
antimilitariste fera alors parler d-•wae -crise du patriotisme à l'école 
primaire. 

-----------~--------------------------------------------------------------
(1) Cette prise de position vis-à-vis de 1' Anciel! Régime n' av,ai t pas tou-

(2) 

0) 

' jours été la sienne. 

N(),RA P. 1 op.cit., p.99. 

L'enseignement de l'hist~ire-:à 1•-éc~:k& primaire, extraJ.t du 1lictilm.,. 
naU:e de .pédag?-gie, · l:eman.i.é~ . .e:t.~-accrt'-.4-e-ne-L.e.s. Q11esti.o.na .. d.J..ensei gne-
merit national (1885) cité par NORA, P., op.cit;, p.102. 

(4) OZOUF Jacques et Mona, Le thème du Patriotisme dans lès manuels pri­
maires, dans Revue historique, juillet-'septembre 1962, p.1~. 
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La droite depuis le boulangisme et l'affaire Dreyfus s'est révélée 
"nationaliste'.' et place dans 1 1 armée tous ses espoirs de reconquête poli­
tique, 

Les instituteùrs républicains de gauche, antimilitaristes de coeur, 
comprennent le danger qu'il y aurait à continuer à exalter chez les jeu­
nes l'esprit militaire. Ils veulent lentement revenir à une conception 
moins militaire de l'éducation. Après l'échec boulangiste, les .bataillons 
scolaires avaient dépéri. Petit à petit les thèmes patriotiques! chers 
aux instituteurs de 1880, étaient devenus moins belliqueux. ~n novembre 
1902, Les Annales de la Jeun~sse laïque réclam~nt une statistique des 
hommes et ûes ressources anéantis par les guerres, qui lui paraît devoir 
être ins-tructive (1). 

L'importance accordée à "l'histoire-bataille" dans l'enseignement 
de l'histoire donnera lieu à de violentes co~troverses. Certains veulent 
la conserver tandis que d'autres préfèraient en réduire l'importance et 
insister plut8t sur l'évolution et les caractères propres à chaque peu­
ple et à chaque époque (2). 

Ces craintes sont exprimées par La Vérité Francaise, du 21 juillet 
1905 1 

~Elle sera belle cette République de l'avenir issue de l'école la~­
que { ••• ). On la voit venir avec le drapeau rouge, qui se dresse partout, 
et l'Internationale, qui retentit à chaque pas, avec le socialisme anar­
chique-qui menace de mettre la société sens dessus dessous, mais aussi, 
hélas! avec l'Allemand par derrière,. qui se réserve de montrer, pour fi­
nir, ce qu 1 on·fait d'un pays où il n'y a plus ni religion ni patrie, et 
qui, incapable de se défendre, bon seulement pour pervertir et répandre 
la contagion, est devenu un danger public pour le reste des nations,,," 
(3) 0 

(1) 

(2) 

OZOUF Mona, op.cit., p.224. 

Le Journal La Croix du 29"mai 1913 dans un artièle intitulé L'ivraie 
gui lève signé par Cyr, p.l, s'insurge contre 1 1 alitimilitarisme et 
l'!!lltipatriotisme de certains instituteurs : "Otez-nous nos fusils 
et donnez-nous des livres, clament leurs adeptes, ivres d 1un paci­
fisme féroce qui préfère les horreurs de la gue=e civile aux nobles 
·sacrifices· de la guerrè contre 1' étranger. Et 1 ton bannit 'de 1 1 école 
les auteurs patriotes. Le manuel de Paul Bert lui•m~me est écarté 
comme trop entaché de préjugés militaristes et capable de "renforcer 
la brute primitive". Tous les ges.tes héroiques de la France en ses 
quatorze siècles d'histoire sont passés sous silence ou travestis 
ou dénigrés •• ,". 

(3) OZOUF Mona,.op.cit., pp.228-229. 

- --------------------------------~ 
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Certains instituteurs laiques comme Emile Bocquillon (1) et Félix 
Comte, pub·li_eront de nombreux. articles et ouvrages sur le thème de 1 'anti­
patri~tisme à l'école. Leurs accusations sont fondées sur des articles de 
revue ou des déclarations d'universitaire, mais jamais sur les manuels 
scolaires (2) • 

En 1905 est votée la loi de séparation de l'Eglise et de l'Etat. Peu 
de temps après celle-ci, une nouvelle offensive contre l'école laique, ou 
plutet contre ses ma1tres et son enseignement, est entreprise par.la 
presse conservatrice et surtout par Barrès. 

Dans un article du Gaulois, M.de Lamarze.lle décrit la différence qui 
existe entre l'école allemande et l'école française : 

"L'école avait fait l'Allemagne grande, puissante et unie, parce que 
depuis Iéna elle s'était appliquée à former chez tous les enfants une 
âme vraiment militaire; qu'elle leur avait, dès l'éveil de l'intelligence 
et du coeur, montré la blessure faite, l'humiliation imposée au Vaterland, 
à la terre des Pères, par l'ennemi héréditaire, et les avait persuadé 
qu'il leur fallait 8tre toujours prêts, pour la venger, à lui consentir 
le. sacrifie~ de leur viel 

Et maintenant, même après la revanche obtenue, le r8le de l'école 
reste toujours le mOrne. Pour l'instituteur allemand, l'oeuvre principale 
consiste à montrer à l'élève la grandeur du pays, sa grandeur dans le 
passé, sa grandeur dans le présent, sa grandeur dans l'avenir! Car elle 
doit @tre demain "l'Allemagne mondiale". C'est là le titre d'un ouvrage 
distribué à profusion dans toutes les classes de la société. 

C'est ainsi que l'Allemagne entretient, exaspère mllme chez tous ses 
enfants, le s~ntiment patriotique et, avec lui, le sentiment guerrier, 
sans lequel le sentiment patriotique n'est qu'un vain mot. Toute patrie, 
en effet, ne s'est faite que par la guerre et ne saurait se maintenir 
que par.la préparation constante à la .guerre, non seulement dans les ar­
senaux et les casernes, mais ausei et surtout dans les coeurs. On peut, 
si l'on veut, déplorer le fait, ljlB.-is- c•·est le fait incontestahle, le 
fait contemporain comme le fait .encien, et l'on doit s'j.ncliner devant 
lui. 

Pour qu 1un peuple subsiste à l'état de nation, il est donc de toute 
nécessité que, dès l'enfance, tous s.es éducateurs cachent à ses fil.s les. 

------------------------------~------~-----------------------------------
(1) Président de la Ligue des Instituteurs patriotes, qui demande aux 

ihstitu_teurs laiques patriotes de se ·"séparer nettement des cosmopo­
lites, des. internationaliatea, de-s---sans,.patrie., agan.t.s .. incon"cient.s .. 
d'invasion et de réaction". Il a~rit .. un livre .sur "La crise dn 
patriotisme à l'école pri.ma.ire", 

(2) ·voir~ ce sujet :OZOUF Jacques et Mona, Le thème du Patriotisme dans 
les manuels primaires, dans Revue Historigue, juillet-septembre 1962, 
po5o 
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horreurs de:la guerre et n'en fassent ressortir à leurs yeux que les gran­
deurs et les gloires.,C'est ainsi qu'agit l'Allemagne depuis plus d'un siè­
cle, et c'est surtout à cela qu'elle doit l'énorme accroissement de sa puis­
sance • 

En est-il ainsi chez nous ? Chacun sait qu'il en est tout autrement. 
Si les écoles primaires de l'Etat où l'antipatriotisme est à l'honneur sont 
encore, Dieu merci, l'exception, la grande exception, dans presque toutes 
l'on pr8ne le pacifisme. L'histoire nationale n'y est enseignée que poux· la 
·saboter indignement, L'on y passe sous silence ou l'on y discrédite tout ce 
qu'on appelle dédaigneusement "l'histoire bataille". L'on ne dit pas un mot 
aux élèves de la guerre de 1870-187l,qu1 ignorent, comme on le sait, la plu­
part de nos conscrits à leur arrivée au régiment. 

Presque tous les instituteurs d'Etat enseignent aux enfants que le su­
prême idéal d'un peuple, c'est d1 @tre en paix; que la guerre·n•est rien 
qu'une ignoble barbarie indigne des temps modernes, que le progrès a tué 
d'ailleurs, et qu'on.ne verra plus rena1tre. 

L'on m'a communiqué, dernièrement, un cours d'enseignement pacifiste 
à l'usage des écoles primaires. L'auteur est un fonctionnaire dont je me 
garderai bien de citer le nom. Je ne veux pas lui faire, par la publicité 
du Gaulois, une réclame qui, étant donné l'état d'esprit actuel des insti­
tuteurs publics, ne lui réussirait que trop. 

Il est dit, dans la préface de cet ouvrage, que l'enseignement paci­
fiste est fait pour "déshonorer la guerre" dans l'esprit des enfants. Dans 
ce but, on leur cite les lignes suivantes, de Guy de Maupassant : 

"Se réunir en troupeau de 400.000 hommes, -marcher jour et nuit sans 
repos, ne penser à rien, ne rien étudier, ne rien apprendre, ne rien lire, 
n•~tre utile à personne, pourrir de saleté, coucher dans la fange, vivre 
comme des brutes dans un hébétement continu, piller les villes, brQler les 
·villages, ruiner les peuples, puis rencontrer une autre agglomération de 
viande humaine, se ruer dessus, faire des lacs de sang, des plaines de 
chair pilée, mSlée à la terre boueuse et rougie de monceaux de cadavres ••• " 

On le voit, ce que l'on entend démontrer ici aux enfants, ce n'est pas 
seUlement l'horreur et la stupidité de la guerre, c'est l'horreur aussi 
et la stupidité du métier militaire • 

Plus· loin, lion déclare aux élèves ctu'il serait bien malheureux que 
la France parvint, à la suite d'une guerre heureuse, à reconquérir l'Al­
sace et la Lorraine, car alors. c'es.t. ~J.e>-coeur ... des.-Allemands... ... qua_.na1-... 
trait' le désir de la revanche et les deux peuples seraient amenés à une 
nouvelle guerre encore! Voilà ce que 1 1 on enseigne" (1). 

----~~--------------------------------------------~-----------------------

(1) L!i- Croix, 18 février 19].1, p.3, Des deux c8tés du Rhin, de M. de 
L~arzelle dans Le Gaulois. 
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Ce nouvel esprit de l'école laïque est utilisé par la droite catho­
lique pour attaquer "Le patriotisme des primaires", 

"Le Volume,que dirige M.Jules Payot, est lu, assure-t-on, par la 
moitié des instituteurs laïques de France. C'est dire que ses affirma­
tions ne sont pas négligeables, Or, dans le numéro du 1er avril, nous 
lisons ceci : 

Si quelques miracles pouvaient nous rendre les provinces perdues, 
écraser l'Allemagne sans qu'une goutte de sang français fOt versé, nous 
n'en voudrions pas parce que ce que nous voulons, c'est que les conflits 
internationaux en arrivent â se solutionner par des voies nouvelles; 
c'est que si la liberté de l'Alsace nous tient à coeur, la dignité de 
l"Allemagne ne nous est pas indifférente, nous voulons serrer sa main 
dans notre main, loyalement et sans arrière-pensée ••• 

Bien que le numéro porte la date du 1er avril, rien dans la livrai­
son ni dans le ton très sérieux de l'article n'indique qu'il s'agisse 
là d'un poisson d'avril. 

Et nous livrons cette phrase monumentale, sans commentaires, aux 
réflexions de tous'' (1). 

Le nouveau devoir des instituteurs est d'essayer de dissocier dans 
l' esp··· ~ i. """ enfants la notion de pa trie de la not ion de guerre, c'est 
aussi y substituer une maxime nouvelle "Aimez la France, détestez la 

Rompre avec le patriotisme de 1880, orienter les enfants vers une 
critique de l'idéal guerrier, est une entreprise difficile et qui sera 
souvent mal comprise. ''Elle semble d'avance vouée au feu de deux criti­
ques opposées. Ou bien on l'accusera d'~tre inefficace - pour les anar­
chistes, en effet, l'évocation de la patrie prend toujours, malgré de 
pieuses diclarations, un accent revanchard et guerrier, ou on l'accu­
s6ra d'~tre trop efficace - coupé de la mystique guerrière, le patrio­
tisme laïque, disent les nationalistes, s'édulcore et s'abâtardit, en 
masquant aux enfants cette réalité fondamentale : le fer et le sang pa'' 
quoi se maintiennent les patries" (2). 

Après avoir montré combien la guerre est détestable, odieuse, igno­
ble, il faut montrer aux enfants qu'il existe des solutions plus humai­
nes aux conflits comme l'arbitrage et la négociation. C'est aussi l'épo­
que où l'on apprend à distinguer les guerres justes des guerres injustes. 

(1) La Croix, Le Patriotisme des principes, 14 avril 1911, p.l. 

(2) OZOUF Jacques et Mona, Le thème du Patriotisme dans les manuels pri­
!aires, dans Revue Historique, juillet-septembre 1962, p.l5. 
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Ces innovations sont critiquées par la droite catholique. Un arë~­
cle du Journal La Croix intitulé ''N'ayez pas peur de la guerre'' dénonce 
cette tendance 

"Un recteur de France, M.Payot, écrivait : "Nous devons représen­
ter aux enfants la guerre injuste comme un odieux héritage de la bruta­
lité ancestrale, et leur enseigner qu'une nation qui prend les armes 
sans avoir épuisé tous les moyens de conciliation commet un abus infâme 
de la force; cette nation se déshonore, elle se met hors de la raison, 
hors de l'humanité, elle agit bestialement ••• Dire que le patriotisme 
nous demande le sacrifice des sentiments et des idées supérieures est 
d 1une imprudence inouie .•• Pour moi, je le déclare, le jour ca je croi­
rais que la patrie et la civilisation sont incompatibles, je renoncerais 
à la patrie •.• ". 

Nous autres, nous ne renonçons à rien, qui croyons que nulle nation 
ne fit autant que la nôtre pour l'humanité et qui ne pouvons aimer l'hu­
manité et travailler pour elle que par notre patrie ••. " (1). 

A l'opposé des républicains de gauche, les catholiques chantent les 
bienfaits de la guerre qui "a élevé toutes les grandes nations, la paix 
les a trahies; nées par la guerre elles sont mortes par la paix···''· 
Puisse la France aussi n'en pas mourir! Et pour cela relevons l'âme des 
générations qui s'élèvent, pénétrons-les de l'inéluctable nécessité de 
cettè activité militaire indispensable, mettons-les en garde contre les 

guerre est toujours possible et que pour l'éviter il faut ~tre armé et 
avoir au coeur ce feu intense~ tradition sioulaire du soldat français! 
(2). 

B. L'enseignement secondaire (3). 

L'enseignement secondaire laïque et catholique est avant tout un 
enseignement de classe, limité à une élite restreinte (4). 

(l) La Croix, 4 juillet 1911, p.3. 

(2) La Croix, La situation internationale, Vicomte de Guichen, 19 avril 
1911, p.J.. 

(3).Voir WEILL Georges, Histoire de l'enseignement secondaire en France 
(1802-1920), Fayot, Paris, 1921, 225 p. 

(4) L'enseignement secondaire coûte cher. Seule une élite assez fortunée 
peut permettre à ses enfants de suivre les cours des lycées et des 
collèges. Le nombre des boursiers n'est pas important. En 4 ans (1892 
-1895), la République a donné 4.177 bourses secondaires (PROST A., 
op.cit., p.327). En comptant les boursiers des collectivités locales 
et des fondations particulières avec ceux de l'Etat on en trouve 
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En 1899, dans les Instructions qui lui sont adressée<, et qui sont 
dues surtout à Lavisse, il y a encore des considérations morales et 
patriotiques ("Le professeur d'histoire a le droit d'~tre un moraliste, 
il en a le devoir"; ''la diplomatie et la guerre étant parmi les prin­
cipales occupations des hommes, il est clair qu'il faut leur donner 
dans l'enseignement une grande place"). 

Il en sera tout autrement de la réforme de 1902. L'histoire con­
temporaine qui n'était enseignée qu'en classe de philosophie sera dé­
sormais donnée pendant trois années. De plus, la réforme demande de 
renoncer à employer l'histoire pour exalter le patriotisme et de ré­
duire à quelques exemples caractéristiques l'épopée militaire, le but 
de l'histoire étant de faire ressortir la relativité des sociétés, la 
constante transformation des choses humaines. Cette partie de la ré­
forme n'entrera guère en vigueur avant 1914, le secondaire étant plus 
conservateur que le primaire, toute modification mettra beaucoup plus 
de temps à ~tre appliquée. 

Différents ouvrages sont proposés aux élèves : l'Introduction aux 
études historiques (1898) de Langlois et Seignobos, les manuels d'his­
toire contemporaine de Jallifier et de Malet. 

Par souci de sérénité, l'histoire intérieure de la France s'ar­
rgte en 1889. Comme dans les manuels du primaire laïque, l'oeuvre de 
la Révolution y est exaltée. Quant à l'histoire internationale, elle 
donne de la France l'image d'une victime innocente de la jalousie des 
Puissances, du désir de vengeance de la Prusse méthodiquement entretenue 
depuic I6nao L~A~gl~ic uppara!t comme Ggcïste~ ~~~tal~ pG~~i~z, ltA~~ 

trichien comme cupide et le Français est toujours bon, généreux, hirel­
que (1). 

---------------------------------------------------------~-~:~-------~-
(suite du (4) de la page précédente) 

4 .• 500 en 1880 et 7.000 en 1887 (Ibid., p.35). Il faut toutefois 
souligner qu'il s'agit le plus souvent de bourses partielles qui 
constituent une aide de complément utile aux parents qui peuvent 
consentir une première mise de fonds. Le nombre d'élèves de l'en­
seignement secondaire privé et laïque est pour 1876 de 154.673, 
pour 1887 de 158.238 et pour 1898 de 163.452. Ces chiffres ne com­
prennent pas les effectifs des petits séminaires qui s'élèvent en 
1878 à plus ou moins 26.000 et à environ 22.000 en 1891 (PROST., A., 
op.cit., pp.32-45). 

(1) GERARD Alice, La représentation de l'histoire contemporaine dans 
les manuels d'enseignement secondaire (1902-1914), dans Bulletin 
de la Société d'Histoire Moderne, 14e Série, n°14, 1970, p.l2. 
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Le sentiment national y trouve une compensation à l'humiliation de 
1870. ''En difinitiv~, le nationalisme est le ressort de cette histoire 
scolaire mus par l'antagonisme (qui,.paraît naturel et fatal, quoique 
déploré) de nations présentées comme des personnes, avec leurs "génies" 
propres, leurs passions, leurs calculs, dans le vocabulaire de l'affec­
tivité et de la subjectivité'' (1). 

Quant à la jeunesse de l'enseignement secondaire libre, quel genre 
d'instruction recevait-elle ? Il semble, car nous possédons peu de té­
moignages sur celle-ci, qu'elle ait iti dominie par l'interpritation 
divine de tous les événements, l'admiration de la royauti et plus tard 
de l'armie. 

Dans son livre sur les Jeunes Gens d'Aujourd'hui, Agathon dicrit 
l'esprit de la jeunesse en ces termes : 

"Des élèves de rhétorique supirieure à Paris, c'est-à-dire l'élite 
cultivie de la jeunesse, déclarent trouver dans la guerre un idial esthé­
tique d'énergie et de joie. Ils pensent que ''La France a besoin d 1 héro1s­
me pour vivre". "Telle est la foi, dit encore M.Tourolle, qui consume 
la jeunesse moderne" (2). 

C. L'enseignement supérieur universitaire. 

La majoriti des étudiants qui fréquentent, en 1875, les facultés de 
m~decine et de droit, sont issus de la haute bourgeoisie et le plus sou­
vent pétris d'idées conservatrices. Après 1877 (3), avec la mise sur pied 

(l) GERARD, Alice, op.cit., pp.l2-l3. 

(2) AGATHON, Les jeunes gens d'aujourd'hui,.2e. édition, Plon, Paris, 1913, 
p.3l. 

(~) Le nombre des étudiants va croître à partir de 1877. Le décret impé­
rial de 1808 avait transformé les écoles de médecine et de droit en 
facultés et avait créé les facultés de lettres et de sciences. Mais 
ces deux dernières ne dispensaient aucun enseignement, leur raison 
d'être était la collation des grades par un jury. La licence ès 
lettres n'était alors qu'Un baccalauréat supérieur qui portait sur 
des exercices semblables à ceux des hautes classes de lycées. A 
partir de 1877 apparaît donc le véritable étudiant en lettres ou en 
sciences. En 1882 il y aura 1.021 étudiants en lettres; en 1888 
2 .• 358. La progression pour les sciences est identique. Avant 1914 
la médecine compte 11.481 étudiants et le droit 16 .• 850, les sciences 
6.'.630 et les lettres 6 .380, au total 41.341. Dans l'ensemble le nom­
bre des étudiants double une première fois de 1875 (9.963) à 1891 
(19.821), puis une seconde fois de 1891 à 1908 (39.890). 
Cfr PROST, A., op.cit., pp.230 et 243. 
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d'un véritable enseignement dans les facultés de lettres et de sciences, 
vont entrer à l'université des étud·iants dont les origines seront beau­
coup plus diverses. Un arr@té du 3 novembre 1877 accorde 300 bourses de 
licence et, en 1880, 200 bourses d'agrégation seront offertes par la 
République o 

De 1870 à 1914 trois générations vont se succéder à l'universitéo 
En général, on peut constater que la première génération qui suit la dé­
faite sera marquée par la perte de l'Alsace et de la Lorraine, que la 
seconde, à la fin du siècle, sera sensible à l'internationalisme huma­
nitaire et que la troisième sera anti-germaniqueo Toutes trois reflète­
rent une forme différente du nationalisme françaiso 

Une partie de la seconde génération (1) qui fréquentait l'univer­
sité à la fin du siècle acceptait les conséquences du traité de Francfort. 
Ils subissaient l'influence de professeurs pour qui le préjugé patrioti­
que était une entrave à la civilisation universelle, au rayonnement de 
l'esprito 

Dans son livre sur les Jeunes Gens d'Aujourd'hui, Agathon é6rit : 
"La jeunesse des écoles avait fait de l'humanitarisme une doctrine d'ac­
tion". Tolstoï, par ses rgves d'amour fraternel et de paix entre les 
hommes, était son ma1treo Ce fut la période héroïque, si l'on peut dire, 
de l'antimilitarisme universitaireo 

Nous possédons là-dessus un témoignage remarquable : je veux parler 
de 1' enqu!He qu'un des plus sincères "intellectuels" de la Sorbonne, 
Frédéric Rauh~ conàuisit avec ses élèves àe l~école normale poux· ~avoir 
si "le patriotisme est un sentiment raisonnable et s'il résiste à l~é= 
preuve des faits"o 

" Ah! o o . C'est un beau jeu de massacre! 

Bref, toute l'enqu~te de cet universitaire socialisant visa i 
montrer que la ''conscience peut sacrifier la patrie à l'idée'' : à tout 
le moins s'efforce-t-il de mettre ''le patriotisme au service de l'inter­
nationalisme ... o Et, au terme de son cours, Frédéric Rauh, examinant si 
un homme qui croit la guerre mauvaise peut obéir au devoir militaire, 
ne tranche pas la question, il l'évite et se réfugie derrière l'obliga­
tion lAgale : ''Il faut respecter la lAgalitA, dit-il, obéir à la loi 
m~me injuste. La rAvolte n'est qu'une supr3me ressource. Or, il y a 
certaines .con di ti ons qu.i s·• imposen't à un pays, parmi lesquelles le de­
voir militaire. Il semble donc que je doive m'y soumettre,· à moins de 
renier le principe de la légalitio(2) 

(1) Entre 1896 et 1900 le nombre des étudiants était d'environ 28.000. 
Combien d'entre eux acceptaient-ils le traité de Francfort ? Nous 
ne possédons aucun renseignement suffisant pour en estimer l'imper~ 
tanceo 

(2) C'est un raisonnement que nous retrouverons chez certains so~ialistes. 
Voir infra, III Socialisme et nationalismeo 
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D'autre part, s:!. mon pays peut servir au triomphe d • une idée, je 
dois vouloir qu'il dure, La question est de savoir si je dois préférer 
mon idéal i tout et me priver du moyen d'action qu'est mon pays''· 

Et d'ailleurs aussit6t il ajoute : "Il y a des cas od l'idée se 
trouve dans des dangers tels qu'il faut la proclamer. Il peut se faire 
que la double obligation de maintenir la légalité et mon pays, pour en 
faire un instrument de mon idéal, soit inférieur au devoir de proclamer 
cet idéal dans toute son intransigeance •.• La conscience est le dernier 
juge, mais il faut qu'elle se soit documentée". 

Telle est·, dit Agathon, 1 'étonnante logomachie qu'on enseignait en 
Sorbonne il y a dix ans (1) g on y maintenait la patrie, i condition 
qu'elle servit l'idéal humanitaire et, en fin de compte, on la lui sacri­
fiait!" (2). 

Comparant la génération de 1890 i celle qui suit il écrit g "Nous 
savons bien qu'il y eût comme une revanche sournoise du patriotisme humi­
lié au fond de cet internationalisme humanitaire que les "intellectuels" 
de 1890 professaient avec orgueil. Mais nous voulons rendre sensible ce 
fait g la mésentente de ceux qui viennent et de ceux qui les ont précédés. 

Ouvrons donc le Mercure de France, où s'exprimait, il y a vingt ans, 
l'élite de la jeunesse. Dès les premiers numéros un article nous frappe 
par son titre pr·ovocant : le Joujou Patriotisme (3). 

Le fléchissement de l'intér~t porté i l'Alsace-Lorraine est aussi 
constaté par François Coppée qui n'a pu éveiller dans l'opinion publique 
un écho suffisant i la suite d'un article écrit dans le Journal du 22 
juillet 1897 (4). 

L'enqu~te entreprise quelques mois plus tard par le Mercure de 
France sur l'Alsace-Lorraine confirme le déclin de l'esprit revanchard(5). 

(1) C'est-à-dire aux environs de 1902. 

(2) AGATHON (Henri MASSIS et Alfred de TARDE), Les Jeunes Gens d'Aujour­
d'hui, op.cit., pp.26-28. 

(3) 

(4) 

(5) 

Bien qu'il faille se servir de cet ouvrage avec beaucoup de prudence, 
.il semble qu'il constitue une source crédible quand il examine l'atti­
tude de ceux qui ne partagent pas sa foi nationaliste. 

Voir 6UJ2Ta~ p.27. 

Voir i ce sujet, su;Era 2 p.32. 

Voir su12ra 9 pp.32 à 34. 



Nous ne re.tiendrons ici que les réponses qui émanent de l'Université: 
les opinions de la jeunesse sur les problèmes de l'Alsace et de la Lorrai­
ne ne varient guère. Il ressort de cette enqu@te que l'apaisement cons~a­
té en ce domaine est surtout le fait de la génération nouvelle. 

Charles Henry, chef de laboratoire à la Sorbonne, bibliothécaire de 
l'Université, croit que l'insuccès de la démarche de M.François Coppée 
est une réponse claire aux questions qui lui sont adressées (1). 

Charles Seignobos, ma!tre de conférences à la Faculté des Lettres 
de l'Université de Paris, pense que le désir d'une "revanche" s"est na­
turellement affaibli à mesure que s'éteignait la génération des vaincus 
de 1870 "··· Mais la question d'Alsace-Lorraine reste ouverte, comme la 
question d'Irlande, comme la question de Pologne, parce qu'il·ne dépend 
de personne d'oublier qu'il est contraire au droit moderne d'imposer à 
un peuple un gouvernement dont il ne veut pas" (2). 

Albert Metin, agrégé d'histoire, professeur au Collège libre des 
sciences sociales : "Je crois que le traité de Francfort restera un dou­
loureux souvenir pour ceux qu'il a touchés directement. La jeune géné­
ration, née depuis 1871, a le ressentiment moins vif. On ne pense pas 
moins à l'Alsace-Lorraine, on y pense autrement. A mesure que s'éclair­
cit le nombre des témoins de l'annexion, le dépit d'avoir perdu les 
provinces fait place à la protestation raisonnée du droit des peuples 
contre l'oppression des conquérants, et nous tendons à envisager la 
question d'Alsace-Lorraine comme celle de Crète, par exemple, ou d'Ar­
ménie, sans la troubler par une haine particulière contre les Allemands" 
(3). 

Gustave Larroumet, de l'Institut, directeur honoraire des Beaux­
Arts, professeur à la Sorbonne : "Je crois que la génération qui a fait 
ou vu la guerre de 1870-1871, c'est-à-dire pour les hommes qui, à cette 
date, avaient de seize à trente-cinq ans, le souvenir de la mutilation 
ne s'est pas affaibli. 

""""" Pour la jeunesse actuelle, je ne me reconnais pas le droit de 
parler en son nom. Elle a l'~ge d'homme; elle pense et écrit. Elle peut 
dire son sentiment" (4). 

Ces opinions ne sont pas partagées par Gabriel Monod et Charles 
Andler. Le premier, président de l'Ecole pratique des Hautes Etudes, 
maitre de conférences à l'Ecole Normale supérieure, directeur de la 
revue historique, répond non aux trois premières questions. "Quant à 

(l) Mercure de France, décembre 1897, p.644. 

(2) Ibid., PP· 790-791. 

(3) Ibid., po 743. 

( 4) Ibid. , p. 773. 
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la quatrième, il est impossible d'y répondre : l'accueil fait à une 
guerre par un pays dépend toujours des conditions dans lesquelles elle 
se produit" (1). 

Le second, Charles Andler, ma!tre de conférences à l'Ecole Normale 
supérieure, est Alsacien. C'est en émigré qu'il répond. "Pour nous, il 
ne s'agit pas tant de ce que les Français veulent, que de ce que les 
Alsaciens-Lorrains pensent, et je dis non seulement ceux qui demeurent 
au pays pour garder le territoire, mais nous tous émigrés de France, 
d'Algérie, d'Amérique et d'Australie. Car nous sommes 600.000 exilés 
qui nous souvenons de l'injustice de 1871 •.. ''· 

Quant à la jeunesse il n'envisage que la jeunesse alsacienne de 
France ou d'Amérique qui n'a pu oublier les injustices économiques et 
sociales qui ont été commises par l'Allemagne occupante vis-à-vis de 
leurs parents émigrés (2). 

En 1899, L.Doumic (3) se plaignait de l'influence de l'Université 
et déplorait que pendant de longues années on ait vu en France une 
élite de penseurs, d'écrivains, de savants, donner à la jeunesse l'exem­
ple du scepticisme, de l'indifférence, du désintéressement de la chose 
publique. 

Puis, brutalement, l'Allemagne réveille l'agressivité française. 
Le débarquement de l'empereur Guillaume II, le 31 mars 1905 à Tanger, 
marque le début d'une nouvelle phase du nationalisme (4). Les crises 
vont désormais se répéter : conflits balkaniques de 1906-1908, affaire 
des déserteurs de Casablanca de 1903, ''coup d'Agadir;; de l~li, nouveaux 
conflits balkaniques de 1912-1913. 

(1) Mercure de France, décembre 1897, p.722. 

(2) Ibid., pp.681-682. 

(3) DOUMIC, René, L'enseignement national dans l'Université, dans la 
Revue des Deux Mondes, pp.922-933. 

{4) Sans doute eette tendance était-elle déjà sensible quelques années 
auparavant, mais c'est la crise de 1905 qui va la matérialiser. 
Vantigermanisme était déjà latent chez les intellectuels qui admi­
raient la pensée de Barrès ou de Maurras. Cfr à ce sujet : l'en­
qu~te menée par le Mercure de France à la fin de 1902 sur les rela­
tions intellectuelles franco-allemandes. Cfr aussi : DIGEON,Claude, 
La crise allemande de la pensée française-zl870-1914), P.U.Fo, 
Paris, 1959, pp.451-488. 



Ces bouleversements des relations internationales provoquent un re­
nouveau du sentiment patriotique (1) qui s'exprime par un antigermanisme 
profond. 

Le réflexe anti-allemand va ~tre entretenu par la presse (2), la 
littérature (3) et certaines études qui insistent sur la force industrielle 
de l'Allemagne, sur les progrès de sa démographie et sa volonté d'hégé­
monieo 

Henri Hoppenot, désigné par ses camarades de Sorbonne et de l'Ecole 
des Sciences politiques comme l'un des plus capables de traduire leur8 
sentiments et la pensée commune des meilleurs d'entre eux, expose les 
raisons de ce renouveau patriotique : 

"Quant à être plus patriotes que nos aînés, nous le sommes certaine­
ment. C'est un fait, mais il serait intéressant d'en approfondir les cau­
ses. Ce n'est point,çomme vous paraissez peut-~tre le croire, l'effet de 
plus d'intelligence, de plus de bon sens. C'est surtout parce.que nous en 
avons davantage besoin : de 1887 à 1905, l'Allemagne nous laissa tran­
quilles. Nous étions redevenus en Europe une force. Hanotaux et le jeune 
Kaiser se souriaient; plus tard l'Affaire et les luttes qui la suivirent 
nous donnèrent bien d'autres sujets d'occupation; l'Alsace et la Lorraine 
étouffaient leur gémissement'' (4). 

H.Hoppenot explique ens.uite.pourquoi .il est devenu patriote : 

"Pour deux ordres de raisons, di t-il, : premièrement parce que depuis 
sept anz lu Allc:::ag~(; --- p::.ssoz=moi l' expre~cior.., :r;c.ic [;:::1 ce ;-:.~w::~ t .j :3 zuic 
peuple - parce que l'Allemagne m•emb8te, parce qu'elle me tient sous la 
menacè d v une guerre 1 qui ~im 0 amuserait" (elle voUs "amuserait" tous)~ mais 
où je veux vaincre; parce qu'en cherchant ce qu'elle g~nait en moi, j'ai 
vu que c'était tout un ensemble de choses qui constitueraient ma -vision 

(1) Cfr WEBER Eugen, The National Revival in France 1905-1914, Los Angeles, 
1959, 237 p.; ZIEBURA Gilbert, Die Deutsche Frage in der offentlichen 
Meinung Frankreiches von 1911-1914,. B_erlin-Dahlem, 1955, 224 p. 

(2) Cfr L'Aurore, 19 juin 1905, Clémenceau : ''Etre ou ne pas ~tre, voilà 
~problème qui nous est posé pour la première fois depuis la guerre 
de Cent Ans par une implacable volonté de suprématie. Nous devons à 
nos mères, à nos pères et à nos enfants de. tout épuiser pour sauver 
le trésor de la vie française que nous avons reçu de ceux qui nous 
précédèrent et dont nous devrons rendre compte à ceux qui nous sui­
vrontno 

(3) Cfr d'IVOI Paul et ROYET (Colonel), La patrie en danger, 1904, et 
Histoire de la guerre future (1905). 

(4) AGATHON, op.cit., p.l65. 
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de la France; àlors j'ai chéri celle-ci davantage, et haï, comme on hait 
l'homme qui veut vous retirer la vie, l'Allemagne" (1). 

Ce réveil du nationalisme dû au nouveau danger allemand est rappelé 
par René Henry, Professeur à l'Ecole des Sciences politiques, dans la 
préface qu'il rédigea pour la thèse de Robert Baldy, consacrée à la ques­
tion de l'Alsace et de la Lorraine, 

"Le danger allemand est pour nous continental, maritime, colonial, 
économique aussi, Les masses françaises, troublées dans leur quiétude, 
dans leur amour de la paix, et blessées dans leur dignité, sentent enfin 
clairement le péril, ''Le fifre allemand.a sonné le ralliement français''· 
Les chocs allemands sont en train de refaire la France'' (2). 

Si une grande partie des ~tudiants devient ''patriote'' après 1906, 
certains professeurs continuent à défendre un idéal humanitaire, ·C'est 

• ce que l'on constate au moment du vote du service militaire de trois ans, 
Le journal La Croix écrit à ce sujet : 

"Malgré le souffle nouveau qui anime la jeunesse, les idées de ses 
dirigeants n'ont pas changé aussi complètement qu'il le faudrait puis­
qu'au moment où l'immense majorité des collégiens et des étudiants décla­
raient accepter volontiers les charges du service de trois ans, des pro­
fesseurs de la Sorbonne ont signé un manifeste contre le projet de loi, 
Un des reproches qu'ils lui adressent est qu'il doit déterminer un recul 

(1) AGATHON, op.cit., p.l66. 
La déclaration de cet étudiant est significative à deux égards. Elle 
révèle deux sources de guerre. La première est contenue dans cette 
phrase : nla guerre m~amuserait 1 elle vous amuserait tousno Elle 
traduit un des attraits que représentait la guerre chez les hommes 
qui n'avaient pas encore connu les atrocités de la première guerre 
mondiale, chez des hommes qui pouvaient encore croire que la mort 
les épargnerait. Pour eux, la guerre représente la fête et le jeu 
qui constituent un divertissement, un remède à l'ennu~. La seconda 

.source de guerre est la peur qui s'exprime par ces mots "l'Allemagne 
me tient. sous la menace d'une guerre". Plus que l'ennui la peur peut 
diclencher un réflexe collectif de difense et d'agressiviti. La foule 
qui a peur cherche inconsciemment à accuser et à punir quelqu'un, ici 
c • est 1 'homme qui veut .vous retirer la vie, 1 'Allemagne. 

(2) BALDY Robert, L'Alsace-Lorraine et l'Empire allemand, 1912, thèse 
soutenu~ i la Faeulti de Droit de Montpellier, Cité par GIRARDET, 
op.cit., pp.233-234. 
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de la civilisation française, et apporter un trouble matiriel intellec­
tuel et moral dans la vie du pays tout entier •.• " (1). 

Dans ce renouveau du nationalisme, il faut tenir compte de la mon­
tie des nationalismes dans les pays voisins. Charles Maurras mentionne 
cet élément dans la lettre qu'il adresse à Henri Masais le 13 septembre 
1923,,: ·"Il faut se rapporter à cette époque de 1885, 1895, 1900, non 
pour excuser, mais pour expliquer et comprendre le mouvement de défense 
nécessaire et indispensable. Il ne s'agissait pas seulement de répondre 
à l'internationalisme, mais aux autres nationalismes. Dans une Europe 
où tous les peuples maximaient, systématisaient, canonisaient leur droit 
à la vie et de tout dominer, une France sans nationalisme eût été et 
serait gravement compromise, parce que démantelée'' (2). 

"Cet antigermanisme fondamental, cette prise de conscience d'une 
menace décisive pesant sur la sécurité et la liberté de la patrie ne 
suffisent pas cependant à expliquer dans sa .totalité le type particulier 
de nationalisme qui est celui d'une assez large fraction de la jeune 
génération intellectuelle dans les années qui précèdent immédiatement 
le premier conflit mondial,''écrit R.Girardet. 

"Le nationalisme de ''la génération de 1910'' se rattache étroite­
ment, en effet, à tout un mouvement plus général de pensée et de senti-· 
ment - mouvement peu à peu élaboré dans le contexte moral des premières 
années du XXe siècle. Il s'agit, dans l'ensemble, d'une violente mise 
en cause des dogmes intellectuels sur lesquels avaient vécu les généra­
tions précédentes. Contre le rationalisme, le scientisme et le libéra­
lisme Ùùi11iua:otb ùe:t.n8 la seconde moitié ùu XIAe ~;;ièc.:le, on exal·i..e assez 
généralement les valeurs du sentiment, .de discipline et d'action. Les 
influences d'origines les plus diverses, celles de Bergson, de William 
James, de Kipling, de Barrès et de la renaissance catholique, conYer·­
gent dans une commune sensibilité aux m~mes thèmes et aux m~mes appels. 
On ne saurait, d'autre part, négliger le r8le joué par la mode nouvelle 
du sport, les débuts prestigieux de la conqugte de l'air où les Fran­
çais semblent imposer.leur primauté : le goût de la vitesse, de l'adresse 
et de la force coritribue, lui aussi, à modeler la physionomie morale 
d'une génératîon éprise d'aventur.,, de grandes ferveurs colleètives de 
vie ardente et violente. 

Il faut certes se garder d'enfermer dans une image schématique 
toute une "jeunesse" partagée en fait entre plusieurs tendances opposées 

(1) La Croix, 9 mai 1913, p.3, La culture du patriotisme en Allemagne, 
par A.de Tarléo 

(2) Cité par Henri MASSIS, dans Engu@te sur le nationalisme, par 
Marcel Clément, Paris, 1957, p.41. 
Cfr GIRARDET, R., op.cit., p.31, note 1. 
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et od l'id,al ~ocialiste continue, entre autres, 4 susciter d'ardents 
espoirs. Il reste certain cependant que le renouveau nationaliste 
trouve parmi elle de nombreux adeptes. Il reste certain aussi que ceux­
ci ont contribuA 4 donner 4 ce renouveau une expression originale assez 
différente, par sa tonalité affective, du nationalisme de leurs aînés" 

·c 1 l. 

D. Conclusions. 

A l'encontre de la presse conservatrice qui, en 1914, s'était 
Atonnée de l'élan patriotique des Français, qui s'était demandée com­
ment il avait été possible que des hommes instruits par des ma!tres 
syndiqués et des livres pacifistes, dans des écoles sans patrie, ne se 
soient pas opposés à la guerre, nous avons essayé de montrer à travers 
cette brève étude de l'enseignement primaire, secondaire et universi­
taire combien cette presse s'était faite, et avait donné, une image 
fausse de l'enseignement laïque. 

Les étudiants qui fréquentaient l'enseignement, universitaire 
étaient, pour la plupart, issus de la droite conservatrice od l'idée 
de guerre contre l'Allemagne, barbare et menaçante, ne rencontrait 
guère d'6pposition. Chez ceux qui étaient influencés par les doctrines 
socialistes, il semble que les obligations qui découlaient du devoir 
11tili ta~ire leur apparaissaient assez strictes. 

Jacques Jary (2) apporte un tlmoignage à Agathon. Il raconte com­
ment quelques élèves socialistes de l'Ecole Normale, après avoir déclaré 
absolues les prescriptions du devoir militaire, examinèrent si, néan­
moins ils seraient moralement contraints d'oblir au cas où leur chef 
ordonnerait de tirer sur les grévistes. Ils convinrent que l'obligation 
éta~i t stricte et qu • ils devaient tirer car la soumission 4 la discipline 
prime tout autre pensée, quitte à examiner ultérieurement ce qu'ils fe­
raiènt quand ils n'y seraient plus tenus. 

Sans aller jusqu'A croire qu'il s'agit là du reflet exact de la 
pensée de la majorité des étudiants socialistes, il ne faut pas pour 
autant négliger l'importance que l'époque accordait ' l'esprit de disci­
pline, au respect de l'autorité et de la hiérarchie. Ce petit nombre 
d'intellectuels n'était certes pas devenu étranger à ces notions si an­
crées dans la société. 

Quant à l'enseignement secondaire ou primaire, nous avons vu qu'ils 
n'ont cessé d '"'exalter l'esprit national~ des Français. Dans les 

(1) GIRARDET Raoul, Le nationalisme français, op.cit., pp.223-225. 

(2) JARY Jacques, auteur d'un essai sur Maurice Barris. 
AGATHON, op. ci t., pp .250-257. 



premières années qui suivirent la défaite, cet attachement au pays et au 
régime républicain accorda une place. prépondérante aux vertus guerrières. 

A la .fin du siècle, au contraire, on essaie de revenir à un idéal 
plus pacifique. Si les manuels scolaires soulignent la dureté du mét'i.er 
de soldat, la lourdeur de l'obligation militaire imposée aux jeunes Fran­
çais (1), s'ils souhaitent qu'il n'y ait plus jamais de guerre et que 
l'on ait recours pour résoudre les différends à l'arbitrage internatio­
nal, ils se posent quand m~me la question de savoir quand il faut faire 
la guerre (2). 

Si la guerre est toujours un mal, il existe des maux pires encore : 
la perte de la liberté et de la dignité qui, seules, peuvent légitimer 
la guerre (3). Dans ce cas il faut faire la guerre, et on peut la faire 
sans participer au mal. Alors, commente P~yot, l'odieux en retombe sur les 
barbares qui l'ont rendue inévitable (4). 

Ce que les manuels scolaires proposent aux enfants est donc assez 
contradictoire. C'est en m~me temps l'horreur de la guerre et une. incita­
tion à la guerre juste, l'amour de la. paix universel~e et la préparation 
de la guerre de défense si les libertés nationales venaient à ~tre mises 
en .danger. Cet équilibre entre la paix et la guerre est-il compris par 
les enfants, se demandent J.et M.Ozouf? (5). Les leçons sur la paix uni­
versel.le éveillent-elles chez eux des résonances aussi vives que les le­
çons sur le devoir patriotique ? 

"Des cri tiques anarchistes qui voient dans 1 1 école. laïque): ~apologie 
du militazisffia as~a5si~ 1 ou dea critiq~es ~ati0~~li~taa, q~! !'~~~~ca~t 

de démission pacifiste, lesquelles sont les plus justes ? Elles ne nous 
paraissent pas se situer au m~me niveau. Si l'on s'en tient à l'explicite, 
il faut reconnaitre comme fondée la critique nationaliste; il est vrai 

--~--~--------------~-------------------------------------------~--------

(1) Voir : OZOUF Jacques et Mona, Le thème du patriotisme dans les manuels 
primaires, op.cit.,· p.17. 
Voir aussi : GUIOT et MANE, Nos causeries, livre de lecture courante, 
eou.rs moyen et supérieur; Delapane, 1909; AULARD, .Eléments d'instruc­
tion civigue,· cours moyen,· Cornély, 1907; DEVINAT·, Livre de lecture 
et de Morale·, cours élémentaire, Larousse 1895. 

(2) L'Instruction civigue expliguée aux enfants, Arnon-Ca1mq•; 1914. 

(3) RAYET A.,· Leçons de Morale,. cours moyen, E.Cornély et Cie, Paris, 
1909. Cité par OZOUF J .et M., op.cit., p.l8. 

(4·) PAYOT1 La Morale à l'Ecole, couî'·s moyen et supérieur, A.Colin, Paris, 
1907. Cité par OZOUF, op.cit., p.19. 

(5) OZOUF, Jet M., Le thème du patriotisme dans les manuels pri~aires, 
op.cit., p.20. 



que dans l·es manuels, réserves et réticences accompagnent le récit de 
telle victoire française; vrai que l'inventaire des gloires étrangires 
répond à l'inventaire des gloires nationales; vrai encore que la guerre 
est présentée comme l'ultime solution à laquelle - une fois épuisées les 
solutions plus raisonnables - il faut parfois recourir. Toutefois, à un 
niveau plus implicite - plus fruste sans doute, mais aussi plus profond -, 
la critique anarchiste parait mieux saisir l'esprit de l'enseignement laï­
que; face aux commentaires humanitaires toujours un peu lointains, tou­
jours un peu abstraits, l'évocation de l'héroïsme guerrier n'a pas perdu 
sa force et son prestige'' (1). 

L'Alsace-Lorraine vaut-e~le une guerre ? Les manuels se gardent d'y 
répondre franchement, mais soulignent que si leur sort pouvait ~tre réglé 
selon la justice sans verser le sang, cela serait un progrès vers la 
paix du monde. 

Mais si la France était forcée de faire la guerre, celle-ci ne pour­
rait ·~tre qu'urie guerre juste car défensive. Aucun manuel '!ne suggère 
une problématique de la participation à la guerre. Ils n'évoquent la dé­
ser.tion que pour la flétrir; ceux qui songeraient à déserter ont, dit 
Payot (2), des ~mes d'esclaves, et voilà pourquoi une discipline impi­
toyable est nécessaire à la guerre'' (3). 

La guerre en général change immédiatement de sens lorsqu'elle con­
cerne celle que les Français pourraient ~tre obligés de faire. ''La guerre, 
dit le Manuel de Guiot et Mane (4), ce fléau, cet assassinat, deviendrait 
pourtant chose sainte si l'étranger, menaçant nos frontières, avait l'in-

l'indépendance". 

Comme on le voit. l'élan patriotique de 1914 n'était pas en contra­
diction avec l'éducation reçue à l'école laïque. Il n'en reste pas moins 
à expliquer pourquoi les affiliés à la C.G.T. n'ont pas agi conformément 
à l'éducation syndicaliste. Pourquoi cette dernière s'est-elle effacée 
devant la première ? (5) 

Il faut tout d'abord souligner qu'à cette époque le nombre de syndi­
qués (6) représente un très faible pourcentage de la population française. 
Un phénomène de contagion mentale a pu se produire, cette minorité a pu se 
laisser emporter par le courant patriotique de la masse. 

(1) OZOUF, J. et M., op.cit. p.21. 

(2) PAYOT, Cours de Morale, livre du maître, A.Colin, Paris, 1908. 

(3) OZOUF, op.cit,, p.29. 

(4) GUIOT et MANE, Histoire, cours élémentaire, Delapane, Paris, 1911. 

(5) Pour l'explication de cette attitude voir infra IV, B, 
Le syndicalisme, le nationalisme et la guerre. 

(6) Voir infra, po 94. 



De plus, le réflexe "national", inculqué dès la prime jeunesse, était 
sans doute plus profondément ancré, plus intensément ressenti que l'idéologie 
cégétiste ? 

+ + + 

IV. Le Nationalisme, le Socialisme et la Guerre. 

A. Le socialisme français. 

1. Introduction. 
-~----

L'attitude du socialisme français après 1871 vis-à-vis de la guerre et 
de la patrie est influ~ncée par tous les mouvements et les penseurs des 
XVIIIe et XIXe siècles. 

Le caractère universaliste, le socialisme l'avait hérité de 1789. La 
Révolution avait été marquée par le cosmopolitisme philosophique et litté­
raire du· XVIIIe siècle. La Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen 
ne voulait connaître l'individu qu'en dehors de toute nationalité, dans son 
sens général et universel (1). Mais8~osmopolitisme de principr,les guerres 
que dut subir la France révolutionnaire ajoutèrent le patriotisme. 

La Constitution du 14 septembre 1791, dans son titre VI - ''Des rapports 
de la nation française avec les nations étrangères - stipule : "La nation 
française renonce à entreprendre aucune guerre dans la vue de faire des con­
qu:!ltes, et n'emploiera jamais ees forces contre la liberté d'aucun peuple". 

"Ainsi tous les socialistes français, de Babeuf à Jaurès, souligneront 
le caractère purement défensif de leur patriotisme, et c'est le fait qui dé­
terminera leur attitude négative envers l'armée permanente et, plus tard, en­
vers la politique d'expansion coloniale" (2). 

Les futurs socialistes français iront puiser dans la pensée de Babeuf 
leur attitude vis-à-vis de la patrie et de l'armée. Aspiration à la paix uni­
verselle, défense d.e toute guerre offensive, amour de la République et de 
1 'humanité, défense• de la patrie contre les agressions étrangères par tous 
les Français ~gés de 20 à 25 ans (3). 

(1) Cfr LEROY Maxime, Histoire des idées sociales en Franc·e, De Montesquieu 
à Robespierre, Paris 1946, pp.221-228. 

(2) DRACHKOVITCH Milorad, Les socialistes français et allemands et le problème 
de la guerre 1870-1914, Droz, Genève, 1953, p.34. 

(3) BUONARROTI Ph., Conspiration pour l'égalité de Babeuf, Bruxelles, 1828, 
p.306. 



Ce mélange d'internationalisme et de patriotisme se rencontre chez 
tous les penseurs ultérieurs. Saint-Simon a le culte absolu de la paix 
universelle et perpétuelle (1), et préconise la réorganisation de la so­
ciété européenne en un seul corps politique qui conserverait à chacun 
son indépendance nationale (2). 

De m~me chez Constantin Pecqueur, pacifisme, cosmopolitisme et pa­
triotisme se rejoignent dans l'association universelle qu'il espère, où 
l'indépendance des nations sera respectée, où l'amour de l'humanité aura 
toujours le dessus sur l'amour de la patrie. 
) 

Tous restent d'ardents patriotes fran~ais et réservent i leur pays 
un rôle privilégié. Enfantin et Bazard proclament : "Français! Enfants 
privilégiés de l'humanité, vous marchez glorieusement i sa t~te"(3). De 
son côté, Pecqueur attend de la France le signal des ré~rganisations 
futures (4). C'est elle "que nous avons toujours aimée et glorifiée 
comme l'avant-garde de l'humanité" (5). 

Quant i Blanqui, sa pensée est dans le sillage de celle des socia­
listes qui ont suivi 1789. Comme Babeuf et plus tard Jaurès, la grande 
armée populaire qu'il désire est une force purement défensive. 

li' Universalisme ou internationalisme, pacifisme et armée populaire 
défensive, patriotisme et amour de la République et de la France, __ ~~;t..~e 
de la Révolution, se retrouveront dans les différentes fractions qui __ __ 
composent le mouvement ouvrier après 1871. 

Le socialisme français, qui s 1 étaitr'affirmé pendant la Commune comme 
une idée avec laquelle il faudrait désormais compter, est déchiqueté 
.par la répression. Jusqu'en 1878, le prolktariat ne compte plus guère, 

~-------------------------------------------------------------------~-~--

Cl) Notice historique précédant les Oeuvres de Saint-Simon et d 'En'fantin 
Paris, 1865, vol.l, p.52. Cité par Drachkovitch, op.cit.,, p.37. 

,(2) Oeuvres de Saint-Simon, vol.I, Paris, 1868, pp.l53-24.8. 
C'est le titre d'un livre écrit en 1814 : "De la réorganïsation de 
la société européenne, ou de la nécessité et des moyens de rassem­
bler les peuples de l'Europe en un seul corps politique, en conser­
vant à chacun son indépendance.nationale. 

(3) Proclamation du 30 juillet 1830, Oeuvres de Saint-Simon et d'Enfan-' 
tin, op.eit., vol. II,. p.198. 

(4) PECQUEUR Constantin, La République de Dieu, Pratique 'immédiate de 
l'égalité et.de la paternité universelle ,. Paris, 1845, p.456. 

(5) Ibid., p.45L 
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il n'apparaît pas parmi les forces dont dépend l'opinion publique, et, 
sauf quelques rares exceptions, les républicains démocrates ne s'en 
préoccupent pas (1). 

A.Thiers dira : "On ne parle plus du socialisme et l'on fait bien. 
Nous sommes débarrassés du socialisme" (2) . 

"Le climat dû à la défaite et la nécessité d'assurer la République, 
ainsi que le désir de paix régnant dans le peuple, n'étaient guère pro­
pi'ces à une action extrémiste" (3). Ce n 1 est qu 1 aux élections générales 
du 14 octobre 1877 que la victoire de la République fut garantie. Pen-· 
dant les premières années de la IIIe République le danger d'une restau­
ration monarchique restait grand. Aussi, les masses ouvrières, profon­
dément attachées à cette forme de l'Etat difficilement conquise, se sont-
elles abstenues de la mettre en péril (4). r 

Non seulement on se méfiait des dangers intérieurs mais aussi des 
dangers extérieurs qui auraient pu menacer la République. C'est ainsi 
qu'en 1893, au Congrès de Paris, les guesdistes déclarèrent "Nous vou­
lons et nous ne pouvons ne pas vouloir une France grande et forte ca­
pable de défendre la République contre les monarchies coalisées" (5). 

1879 marque une renaissance du mouvement socialiste. La diffusion 
du manifeste des ''socialistes révolutionnaires'' lançant le parti socia­
liste français et la création au Congrès ouvrier de Marseille de la ''Fé­
dération du Parti des travailleurs socialistes de France" témoignent 
d 1 un nouveau départ. 

' A ce troisième congrès ouvrier socialiste de Marseille - le premier 
où l'on sentit dans la plupart des discours passer la flamme révolu­
tionnaire - fut lue une adresse envoyée par les réfugiés de la Commune 
qui demandaient que le C0ngri!i soit le ·point de dé.pÇJ.rt d 1 un mouvement 

. (l) DOLLEANS, Edouard, Histoire du mouvement ouvrier 187l-l920, __ A.Colin, 
Paris, 1953, p.l8. 

(2) Profession de foi aux électeurs du IXe arrondissement, Paris, 1877. 
Cité par LEFRANC, Georges, Le Mouvement socialiste sous la Troisième 
Républigue (1875-1940), Fayot, Paris, 1963, p.13. 

(3) DRACHKOVITCH, Milorad, Les socialismes français et allemand et le 
problème de la guerre 1?70-1914, Droz, Genève, 1953, p.4 • 

(4). Le. premier congrès ouvrier, qui s 1·est tenu ·à Paris en 1876 et qui 
cons·tüuait la première ·manffestation organique du prolétariat depuis 
la Commune, s •·est abstenu de tout esprit révolutionnaire. 

(5) TARDIEU, A •. ; La campagne contre la Patrie, L'Instrument, .la Doctrine, 
L'application, Revue des Deux Mondes, ler juillet 1913, pp.90-9l. 
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qui, s'il n'était pas enrayA, ab~utirait i l'organisation en une masse com­
pacte, mais non plus confuse, de la classe ouvrière en France. Le moment, 
Acrivaient-ils, Atait favorable, la forme rApublicaine Atant i l'abri de 
tout pAril, sinon de tout attentat (1). 

A ce m~me congrès se mani.festèrent deux des caractères du socialisme 
français : l'internationalisme et l'amour de la paix. Le dAléguA de Gre­
noble prAcisa ce qu'il entendait par patrie : "Notre patrie i nous, dit­
il, .. ce sont nos frères, ce sont tous le.s travailleurs. Nos ennemis ce 
sont tous les ~isifs. Tendons donc une main fraternelle i nos frères de 
Russie, d'Allemagne, et qu'un cri commun sorte de nos coeurs : "Vive la 
Révolution sociale et univ-erselle" (2). De plus, le Congrès vota une 
adresse de fAlicitatio•·au Congrès de la Paix qui devait se tenir i 
Naples et qui avait pour but de demander le· désarmement de.s Etats de 
l'Europe (3). 

L'organisation de la classe ouvrière demandAe au Congrès de Marseille 
ne se rAalisa pas immédiatement. ManquAe une première fois par Jules Guesde, 
dix ans après la Commune, l'unification socialiste ne sera rAalisée qu'en 
1905 (4). 

Les conditions politiques, Aconomiques et sociales de la fin du 
XIXe siècle et du début du XXe, ont profondément divisA les organisations 
socialistes sur l'attitude i adopter vis-à-vis de la révolution, de,la 
patrie, de l'armée, du nationalisme et de l'internationalisme. Ce désac­
cord entre allemanistes, guesdistes, blanquistes, broussistes et indépen­
dants est aggravé par la crise nationaliste due au mouvement boulangiste 
et ~ l'~ffaire Dr~~f~s .. 

a) Les Guesdites et les blanguistes. 

Le Parti Ouvrier Français (guesdiste) propose la suppression des 
armées permanentes et leur remplacement par l'armement génAral du 

(1) BLUM Léon, Les Congrès ouvriers et socialistes français, 1876-1886, 
vol.I, Société nouvelle de Librairie et d'Edition, Paris, 1901, p.39. 
A la page 15, Blum constate que. "le développement du socialisme en 
France a toujours.AtA arr@tA ou accAléré par les progrès ou les re­
culs de l'idée rApublicaine. 

(2) Ibid., p.38. 

(3) Ibid., p.39. 

(4) Incapables de,réaliser eux-m~mes leur unité, les socialistes fran­
çai~ se ~ont vus imposer par les autres.partis socialistes rAunis en 
Congrès i Amsterdam (14/20 ao1lt 1904) l'obligation de s'entendre. 
Le 23 avril 1905, se réunit i Paris dans la salle du Globe, boule­
vard de Strasbourg, le Congrès d'unification. Le parti qui en sortit 
fut le Pa.rti socialiste, section fr.ançaise de 1' Internationale ou­
vrière .. 



peuple (1). Il justifie sa position en constatant que l'Armée en France 
''ne regarde pas vers la frontiire, mais vers l'atelier'' et ''son seul but, 
son unique raison d'~tre, c'est la défense de la bourgeoisie capitaliste 
et dirigeante ••• " (2). 

Il reproche donc à l'armée son inefficacité dans la défense du pays 
et son intervention dans les conflits entre le capital et le travail. 
C'est pourquoi les guesdites avec les blanquistes publièrent, lors de 
l'entrée de chaque nouvelle classe de soldats à la caserne, des tracts 
antimilitaristes et internationalistes. 

Quant à la patrie, le P.O.F. la considère comme une étape nécessaire 
vers "l'unité humaine". Dans un manifeste, à la veille des élections de 
1893, il se défend d'~tre un parti antinational et stigmatise le patrio­
tisme bourgeois, qui a ''cédé honteusement l'Alsace-Lorraine'' et avili la 
France par l'accord avec le "pendeur de toutes les Russies" (3). 

Au onzième Congrès du Parti à Paris en 1893, une motion est votée qui, 
tout en soulignant la solidarité internationale et le besoin de la paix, 
conclut : "La France attaquée n'aurait pas de plus ardents défenseurs que 
les socialistes du Parti ouvrier ... " (4). 

Les blanquistes, à cet égard, ne sont pas étrangers aux petites va­
ni tés•' "nationales", à un certain chauvinisme. "En 1893, Jaclard, rendant 
compte dans la Revue Socialiste du Congrès socialiste international de 
Zurich, s'indigne qu'un seul portrait ait orné la salle des séances : 

"Pc:!.!!'qt!~li: M~:-~ '!:~!.!t se'..ll ? Est-ce que :1~~!:: F!":?.~~;:.i..s, ~~~.-= ~·?..~~~e 

pas aussi nos grandes figures révolutionnaires ? C'est trop nous montrer. 
que l'Allemagne est tout ici et ·la France rien. C'est aussi faire injure 
à Marx de supposer qu'il ne se glorifierait pas d'avoir Blanqui à son 
côté" (5). 

(l) Les blanquistes défendent la m~me thise. Ils collaborent avec les 
Guesdistes puis s'unissent à eux. 

(2) Cette thèse est traitée dans la brochure de Paul LAFARGUE, Le patrio­
tisme de la bourgeoisie, Paris, 1906, pp.l3-l5. Cité par DRACHKOVITCH, 
op.cit., p.64. · 

(3) L•alliance franco-russe avait été conclue en 1891. 

(4) ZEVAES, A., Les guesdistes, III vol. de l'Histoire des Partis socia­
listes en France, Paris, 1911, p.94. Voir DRACHKOVITCH, op.cit.L 
pp.65-66. Il s'agit ici toujours d'une guerre défensive. 

(5) LEFRANC, Georges, Essais sur les Problimes socialistes et syndicaux, 
Fayot, Paris, 1970, p.63. 



Dans la m~me revue, il poursuit : 

"Chefs, gymnastes, fanfares et le reste obéissent à un programme 
où tout est minutieusement prévu. Quiconque prétend s'en écarter est 
un trouble f~te et traité sans la moindre considération. En cela, c'est 
l'Allemand qui para1t 1 avec ses instincts de discipline et d'obéissance, 
son amour de la règle, cette chose intolérable au caractère français" 
( 1) • 

Le seiz~eme Congrès du Parti à Montluçon en 1898 condamnera l'an­
tisémitisme et le nationalisme : "qui n'est pas m~me une rétrogradation 
ne correspondant à aucun fait dans le passé •.• , qui est en contradic­
tion avec toute la société moderne, essentiellement internationale dans 
sa production et ses échanges ••• , qui, ainsi convaincu de n'avoir ni 
passé ni présent, n'existe, d'une part, que comme un moyen de diviser 
et d'armer les uns contre les autres les travailleurs, dont l'affranchis­
sement est subordonné à leur action internationale, d'autre part, que 
comme un moyen pour la classe capitaliste de rançonne~ ses prétendus 
compatriotes'' (2). 

Guesde, qui épouse les idées de Marx, base son internationalisme 
sur des données économiques. Le Manifeste communiste de Marx et Engels, 
montrait que "par l'exploitation du marché mondial, la bourgeoisie 
donne un caractère cosmopolite à la production et à la consommation de 
tous les pays ••• Le travail industriel moderne qui implique l'asser­
vissement de l'ouvrier.par le capital aussi bien en Angleterre qu'en 
France, en Amérique qu'en Allemagne, dépouille le prolétaire de tout 
caractère national •.• 11 (3). 

Pour marx donc, l'internationalisme de classe provient da dévelop­
pement du capitalisme, du machinisme qui, partout en Europe, crée des 
conditions économiques et sociales similaires et rend ainsi les classes 
solidaires par-dessus les frontières nationales (4). 

b).Les possibilistes et les broussistes. 

Les possibilistes qui s'étaient séparés des guesdistes en 1882, ont, 
pendant quelques années, attiré la majorité du mouvement socialiste. 
Leur programme, élaboré au cours du Congrès de Paris de 1885 est basé 
sur la commune, maitresse de son administration, de son arm~e, de ·son 

(1) LEFRANC, Georges, op.cit., p.64. 

(2) BLUM, op.cit. 1 vol. II, 1886-1900 1 p.l68. 

(3) Le Manifeste communiste, pp.l4, 19 et 25. Cité par DRACHKOVITCH M., 
De Karl Marx à Léon Blum, La crise de la social-démocratie, Droz, 
Genève, 1954, p.24. 

(4) Voir DRACHKOVITCH, Les socialismes français et allemand, op.cit., 
p.66. 



budget, etc ••• Celui-ci préconise la suppression des armées permanentes. 
Leur internationalisme est assez réduit. Différents éléments, organisa­
tion trop lll.che, cantonnement à Paris du parti, absence de congrès ré·· 
guliers, antagonisme entre militants modérés et révolutionnaires, provo­
quèrent la scission du parti au Congrès de Chatellerault (1890) en deux 
parties : l'une avec Paul Brousse garda le titre de Fédération des tra­
vailleurs socialistes de France et connut désormais peu de succès - le 
dernier congrès broussiste eut lieu à Tours en 1894 -; l'autre; avec 
Jean Allemane à sa t~te, prit le nom de Parti ouvrier socialiste révo­
lutionnaire, 

c) Les Allemanistes. 

Lors du premier congrès allemaniste à Paris en 1891, le ton est 
donné à la politique qu'entend suivre le P.O.S.R. Une résolution est 
votée qui préconise11 qu 1 une entente préalable ait lieu avec les socia­
listes des autres nations, pour s'opposer à la guerre par l'abstention 
ou la révolte; qu'en attendant la décision à intervenir, on s'accorde 
pour le ler mai prochain à ajouter à la revendication des huit heures :. 
suppression des armées permanentes" (1). 

Les allemanistes affirment que le triomphe des revendications ou­
vrières n'est possible que dans l'action insurrectionnelle des travail­
leurs du monde entier, soutenant et fomentant une grève générale, entraî­
nant toutes les volontés vers le m~me but'' (2). 

d) Les socialistes indépendants. 

La position des socialistes indépendants est définie par le discours 
que Millerand fit lors d 1 un banquet des municipalités socia-listes, le 
30 mai 1891. Ce discours, connu sous le nom de Discours de Saint-Mandé, 
proclamait la nécessité de ne pas sacrifier la patrie à l'internationa­
lisme (3) : "· .. à aucun moment nous n'oublierons qu'en ml!me temps qu'in­
ternationalistes nous sommes Français et patriotes. Patriotes et inter~ 
nationalistes, ce sont deux titres ~u'avant nous les ancltres de la Révo­
lution française· ont su noblement allier" (4). 

--~----------------------------------------------------------------------
(1) BLUM L., op.cit., vol.II, pp.l28-l29. 

Au Congrès de Dijon en 1894, les allemanistes réclameront la suppres­
sion des armées permanentes. Cette question restera à l'urdre du 
jour de tous leurs Congrès. Cfr BLUM, op.cit., p.l44. 

(2) BLUM L., op.cit., p.l44. Le P.O.S.R. apparaît ici comme un précurseur 
de la C.G.T •. Voir infra B. Le syndicalisme, le nationalisme et la 

. guerre. 

(3) LEFRANC, Georges, Le mouvement socialiste sous la Troisième Républi­
que (1875-1940), Fayot, Paris, 1963, p.lOL 

(4) MILLERAND, A., Le socialisme réformiste français, Paris, 1903, p.33. 
Dans le m~me sens WEILL G., Histoire du mouvement social en FranceJ, 
Paris, 1924, pp.314-315, et DRACHKOVITCH, op.cit., p.69. 



Pour Benoît Malon, le socialisme peut seul apporter "o•• la suppres­
sion de la guerre et l'abolition ie l'exploitation de l'homme par l'hom­
me, la paix internationale et la fuaternité sociale" (1). 

Chez Jaurès l'amour de la paix et la répugnance profonde pour la 
guerre tiennent la première place dans sa pensée. Opposé à toute guerre 
de revanche contre l'Allemagne, il condamnera le nationalisme et le chau­
vinisme à différentes occasions. 

Lors de l'incident de Fachoda, Jaurès écrivit une série d'articles 
pour stigmatiser le chauvinisme, le nationalisme et l'impérialisme (2)o 
De m@me, lors de la guerre des Boers (1899) Jaurès attaqua la campagne 
anti-anglaise des nationalistes français, blâma "leur folie nationa­
liste'' qui emp~che le progrès du socialisme et séduit une partie de la 
classe ouvrièreo "Voilà pourquoi, écrit-il, la lutte à fond contre le 
nationalisme est aujourd'hui le premier devoir révolutionnaire" (3)o Et 
quelque temps après il est obligé de constater que" •.. la classe ou­
vrière de tous les pays •.• (est) ••. encore saturée de nationalisme et 
de ch~uvinisme 11 (4)o 

La position de Jaurès à l'égard de l'armée, de la nation, de l'in­
ternationalisme est longuement expliquée dans son livre "L'Armée nou­
velle" que nous étudierons un peu plus loin. 

,. 
Ces diverses tendances du socialisme que nous venons d'évoquer 

furent incapables de se fusionner en un parti uniqueo Cette unification 
leur sera imposée lors du Congrès international d'Amsterdam de 1904o 
Da~s u~e ~ctic~i ~e de~nie~ d~nonce les divisi~~s e~~r~ ~i!ita~t~ e~~i~­
listes et prône ,dans 1' intérllt du prolétariat 'international ,la réalisation 
de l'unité socialisteo Celle-ci aura lieu, le 23 avril 1905, lors du 
Congrès d'unification de la salle du Globe à Paris. 

Le Parti socialiste, section française de l'Internationale ouvrièr~, 
est fondé sur les principes suivants : entente et organisation iu.terna·­
tionales des travailleurs, organisation politique et économique du pro­
létariat en parti de classe pour la conqu@te du pouvoir et la socialisa~ 
tian des moyens de production et d'échanges, c'est-à-dire la transforma­
.tion de la société capitaliste en une société collectiviste ou commu'­
nisteo 

-------------------------------------------------------------------·------. . - . . 

(l) MALON Benoit, Précis historigue, théorigue et·pra:tigue de soc-ialisme, 
Paris, 1892, pp.214-215o 

(2) JAURES, Jéan, Pour la Paix Les alliances européennes (1887-1903), 
Paris, 1931, po220o 

(3) Ibid., p.235. 

(4) Ibid o, p.240. 
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"L'unité, écrit Lefranc, se réalisait donc sur une base bien diffé­
rente de celle que Millerand avait proposée dans son discours de Saint­
Mandé. L'accent était mis sur l'organisation internationale et sur l'ac­
tion de classe; il n'était plus question ni d'attachement à la patrie, 
ni de conqu@te légale du pouvoir. En revanche on voyait consacrée l'idée 
d'une organisation économique (et non seulement politique) du proléta­
riat" (1) 

Tous les courants qui se sont ·rassemblés en 1905 en un parti unique, 
conservèrent jusqu'à la guerre leurs caractéristiques propres. Ce qui 
eut pour résultat d'enrichir le parti sur le plan des idées mais de 
l'affaiblir sur le plan de la doctrine et de l'action. 

De 1906 à 1914; le nombre d'adhérents est passé de 43.462 à 72.765, 
le nombre de voix aux élections de 877.999 à 1.398.000, le nombre des 
députés à l'assemblée de 51 à 103 (2) 

Pendant toute cette période, le parti unifié a essayé de déterminer 
sa position à l'égard de la guerre. Trois courants s'opposent aux Con­
grès de Limoges (1906) puis de Nancy (1907) enfin au Congrès internatio­
nal de Stuttgart (1907). 

Il y a un premier courant très minoritaire, dirigé par un militant 
de l'Yonne, Gustave Hervé. Antipatriote, antimilitariste, Hervé propose 
1' insurrection en cas de guerre (3). Au Congrès du Parti socialist·e de. 
Tours en 1902, puis aux Congrès du parti socialiste unifié à Limoges 
(1906) et à Nancy (1907), enfin au Congrès international de Stuttgart, 
il proposa une méthode et une tactique de lutte contre la guerre,· qui 
rencontra une opposition presque générale. Mais vers 1912, se rendant 
.compte que "le socialisme et le syndicalisme français étaient très loin 
du degré de préparation qui leur aurait permis de tenter avec quelque 
chance de riussite ce coup de force révolutionnaire et que la situation 
en Allemagne et en Autriche était encore beaucoup moins mnre qu'en 
France en ce qui concernait l'action insurrectionnelle en cas de guerre, 
il ra'nonça non seulement à la révolution en C"s de guerre mais sa plume 
servit à faire rena1tre''la flamme patriotique, républicaine et "o.cia­
liste du vieux Blanqui'' (4). 

----------------------------------------------------------------------~--
( 1) LEFRANC Georges, Le mouvement so c·ialiste, op. ci t., pp .125-126 .' 

(2) DRACHKOVITCH, M., op.cit., p.80. 

(3) Il rejoint sur ce point la C.G.T. 

(4) DRACHKOVITCH, op.cit., p.92 -et HERVE, Gustave, La patrie en danger, 
recueil in extenso des articles publiés dans la guerre sociale du 
ler juillet au 1er novembre 1914, Paris 1914, p.6. 
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A l'opposé d'Hervé, Guesde refuse la grève générale et l'insurrection, 
car il croit que la seule campagne efficace pour la paix est celle menée 
pour la destruction du capitalisme, source de guerre. 

La solution insurrectionnelle lui paraît très dangereuse parce qu'elle 
peut désorganiser la défense dans le pays le plus socialiste au profit du 
pays qui le serait moins et assurer ainsi l'écrasement du socialisme (1). 
Il estima que s'il y avait un moment où l'insurrection était impossible, 
c'était justement lors d 1 une déclaration de guerre, lorsque la peur com­
mune fait.taire toutes les autres préoccupations (2). 

En attendant' la destruction du capitalisme, la lutte contre la 
guerre doit viser à la réduction du service militaire poursuivie inter­
nationalement, le refus simultané de tout crédit pour la guerre, la ma­
rine et les colonies, et l'armement général du peuple substitué à l'armée 
permanente (3). 

Guesde, au dernier Congrès du Parti à Paris les 14-16 juillet 1914, 
s'opposa à la grève générale ouvrière que proposait Jaurès, il pensait 
que cette dernière serait "un crime de haute trahison contre le soeia­
lisme" (4). 

Entre l'insurrectionalisme d'Hervé et le manque de proposition cons­
tructive immédiate de Guesde, se situe la solution de Jaurès et de Vail­
lant. "Ils admettent que le militarisme et l'impérialisme ne sont autre 
chose que l'armement organisé de l'Etat pour le maintien de la classe 
ouvrière sous le joug économique et politique de la classe capitaliste. 
MaiE ~~t-,te e..~~~~i.-:-!1 è. l~ thèere marxiste est i.!!!!!!t§,~_i=-_!.e~or:-!!t ~~·2.i.!.i~.!"-?~ ;-e.!" 
l'affirmation que la nation et sa classe ouvrière menacées ont le d~voir 
de sauvegarder leur indépendance et leur autonomie contre tout attentat 
menaçant l'indépendance nationale et le droit de compter en ce cas sur 
le prolétariat international. 

Poursuivre le désarmement de la bourgeoisie et l'armement général 
du peuple est nécessaire mais non suffisant. Il faut qu'en cas de crise 
grave, le Bureau socialiste international puisse agir pour prévenir et 

(1) 

(2) 

GUESDE, Jules, L'antimilitarisme et la guerre, extrait du compte 
rendu analytique du Congrès da Limoges, publié dans le recueil 
Questions d'hier et d'aujourd'hui, p.39. Cité par DRACHKOVITCH, 
op.cit., p.93. 

Ibid., pp.40-41. 

Cfr HUBERT-ROUGER, La France socialiste, vol.I, Paris, 1912, pp.26l-
269. 

(4) Ibid., p.305. 
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emp3cher la guerre "par tous les moyens" depuis l'intervention parlemen­
taire, l'agitation publique, les manifestations populaires, jusqu'à la 
grève générale ouvrière et à l'insurrection" (1). 

A Limoges, comme à Nancy, Jaurès et Vaillant l'emportent. 

Au Congrès de Saint-Quentin (1911), Jaurès fait adopter à l'unani­
mité l'idée de l'arbitrage pour prévenir une guerre de conquête. "Si 
l'arbitrage ne peut emp~cher définitivement la guerre, produit sanglant 
du capitalisme, il est néanmoins une garantie nouvelle en faveur de la 
paix" (2). 

"Si le gouvernement français essayait de mener une guerre de con­
quête et refusait de régler les différends avec ses voisins par voie 
d'arbitrage, le devoir des socialistes serait de faire tout leur possi­
ble pour abattre révolutionnairement un tel gouvernement. Si, par contre, 
le gouvernement français acceptait l'arbitrage tandis que le gouvernement 
étranger le refusait, les socialistes auraient le devoir de défendre la 
patrie" (3)o 

A la veille de la guerre, Guesde, Jaurès et Vaillant continueront à 
s'opposer, à diviser le parti socialiste. Jaurès l'emporta, il fit voter 
la résolution suivante : "Entre tous les moyens employés pour prévenir 
et emp~cher la guerre et pour imposer aux Gouvernements le recours à 
l'arbitrage, le Congrès considère comme particulièrement efficace la 
grève générale ouvrière, simultanément et internationalement (4) organi­
sée dans les pays intéressés (5). 

Comme l'a magistralement démontré A. Kriegel (6), la grève préven­
tive qui devait permettre le recours à l'arbitrage n'avait plus aucune 
signification dès lors que le gouvernement français n'était pas tenu pour 

(1) LEFRANC, Georges, op.cit., p.l85. 

(2) Ibid., p.187. 

(3) DRACHKOVITCH, op.cit., p.97. 

(4) Ceci afin de réfuter l'argument de Guesde selon lequel la grève gé­
nérale livrerait la nation la plus socialiste à celle qui le serait 
le moins. 

(5) Ce texte, voté par 1.690 voix contre 1.174 (guesdistes), devafi ~tre 
défendu par les délégués de la S.F.I;O. à Vienne lors du Congrès 
socialiste international qui devait avoir lieu en ao1l.t 1914. Il 
constitue pour Jaurès un grand pas v-ers une unité d'action avec la 
C.G.T. Le 31 juillet au soir, celle-ci le reconna!t comme son chef 
unique. Jaurès n'en saura rien, il est abattu au m~me moment par 
deux coups de révolver au Café du Croissant. 

(6) Jaurès en juillet 1914, dans Le Pain et les Roses, PoU.F", Paris, 
1968, pp.l0?-124. 
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responsable de la tension brusquement montée dans les Balkans. Elle 
"est, au contraire, néfaste dans la mesure où elle peut donner de fal­
lacieux espoirs de subversion interne aux bellicistes austro-allemands'' 
(1). 

Jauris a influencé par sa forte personnalité le parti socialiste 
unifié. Quelle était sa conception de la patrie, de l'internation~· 
lisme ? Sa pensée, il l'a exprimée dans son livre L'Armée Nouvelle. 

Assez paradoxalement, mais le paradoxe n'est que superficiel chez 
Jauris, internationalisme et patrie sont étroitement liés. Pour lui 
le prolétariat n'est pas hors de la patrie. En cela il s'oppose à Marx 
et Engels qui, dans le Manifeste Communiste de 1847, écrivirent la 
fameuse phrase "Les ouvriers n'ont pas de patrie". "Ce n'était, écrit 
Jauris, qu'une boutade passionnée, une réplique toute paradoxale et 
d'ailleurs malencontreuse, à la polémique des patriotes bour~eois qui 
dénonçaient le communisme comme destructeur de la patrie" (2). 

Cette apparente confusion provient des interprétations différentes 
que l'on donne au mot patrie. Quand Marx dit que les ouvriers n'ont pas 
de patrie, c'est de la patrie bourgeoise de l'époque dont il parle. 
C'est pourquoi il corrige cette formule en ajoutant "Sans doute le pro­
létariat doit conquérir d'abord le pouvoir politique, s'ériger en classe 
nationale souveraine et se constituer lui-m~me en nation; et en ce sens 
il est encore attaché à une nationalité. Mais il ne l'est plus au sens 
de la bourgeoisie'' (3). 

S'opposant à Marx, Jaurès écrit : "L'indifférence prétendue dU pro­
létariat était le pire contresens à une époque où partout les peuples 
aspiraient à la fois à l'indépendance nationale et à la liberté politi­
que, condition de l'évolution prolétarienne" (4). 

Il poursuit : pour compléter la démocratie politique en démocratie 
sociale, "il faut pénétrer les patries autonomes d'esprit internatio­
nal et assurer dans l'universelle paix, par l'effort concerté des tra­
vailleurs de tous les pays, l'évolution de justice sociale. Mais la 
démocratie et la nation restent les conditions essentielles, fondamen­
iales, de toute création ultérieure et supérieure'' (5). 

(1) 

(2) 

(3) 

(4) 

(5) 

Ibid. p.ll9. 

JAURES, Jean, L'Armée 
et Patriotisme, Union 

Ibid. 

Ibid., p.257. 

Ibid. 1 p.26l. 

Nouvelle, Chapitre X, III Internationalisme 
Générale d'Editions, Paris, 1969, p.254. 
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Pour Jaurès l'apparente crise de l'idée de patrie est une crise de 
croissance. Il rejette l'idée communément admise selon laquelle. la patrie 
a pour fondement la propriété foncière. Un coup d'oeil sur l'histoire 
lui permet de constater que "la patrie n'a pas pour fondement des caté­
gories économiques exclusives, qu'elle n'est pas enfermée dans le cadre 
étroit d'une propriété de classe. Elle a bien plus de profondeur orga­
nique et bien plus de hauteur idéale. Elle tient par ses racines au fond 
m~me de la vie humaine et, si l'on peut dire, à la physiologie de l'hom­
me" (1). 

"Quand on dit que la révolution sociale et internationale supprime 
les patries, que veut-on dire ? Prétend-on que la transformation d'une 
société doit s'accomplir du dehors et par une violence extérieure·? Ce 
serait la négation de toute la pensée socialiste, qui affirme qu'une 
société nouvelle ne peut surgir que si les éléments en ont été déjà 
préparés dans la société présente. Dès lors, l'action révolutionnaire 
internationale, universelle, portera nécessairement la marque de toutes 
les réalités nationales. Elle aura à combattre dans chaque pays des dif­
ficultés particulières, elle aura en chaque pays, pour combattre ces 
difficultés, des ressources particulières, les forces propres de l'his­
toire nationale, du génie national'' (2). 

L'auteur voit trois manières d'échapper à la patrie, à la loi des 
patries. La première consiste à dissoudre chaque groupement historique 
en groupements minuscules· sans lien entre eux, réaction in.epte et i!"pos­
sible; la seconde peut réaliser l'unité humaine par la subordination 
de tout.es les patries à une seule, ce serait un césarisme monstrueux 
et cpp~esse~~; 1~ t~ciei~me serait la lib~~ ffd~~~ti~~ dzs ~~ti~~~ ·~~t~­
nomes qui répudieraient les entreprises de force et se soumettraient à 
des règles de droit. "Mais alors ce n'est pas la suppression des patries, 
c'en est l'annoblissement. Elles sont élevées à l'humanité sans rien per­
dre de leur indépendance, de leur originalité, de la liberté de leui gé­
nie" (3). 

Ce que veulent dire les syndicalistes révolutionnair:es quand ils 
crient "à bas les patries!· Vtve la patrie universelle!", c'est : à bas 
l'égoïs~e et l'antagonisme des patries! A bas les préjugés chauvins et 
les· haines aveugles! A bas les guerres fratricides! A bas les patries 
d'oppression et de destruction. Ils appellent à plein coeur !~univer­
selle patrie des travailleurs libres, des nations indépendantes e'c ami•o6 
( 4) •. 

L·•unité sera plus forte quand, à la lutte des classes· dana chaque 
patrie, sera substituée l'harmonie sociale, quand la propriété collec­
tive servira de fondement à la conscience commune. La continuité sera 
plus profonde quand tous les efforts du passé aboutiront à l'universelle 

(1) Ibid., p.268. 
(2) Ibid., p.274. 
(3) Ibid., p.275. 
(4) Ibid., p.276. 
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libération, quand tous les germes d'égalité et de justice s'épanouiront 
en une magnifique floraison humaine. Par là, la patrie sera le miroir vi­
vant où toutes les consciences pourront se reconnaitre. Par là, les pre'" 
létaires qui n'eurent au cours des temps qu'une possession partielle et 
trouble de la patrie, en auront enfin la possession pleine et lumineuse" 
(1). 

Que les socialistes français aient versé dans l'Union Sacrée en 1914, 
rien ne les en emp~chait. S'ils aimaient la paix, ils ne refusaient pas 
de défendre la patrie menacée, à condition que la guerre fût défensive. 

Chez eux internationalisme rime avec patriotisme. Il est vrai que 
certains y ont vu une contradiction. C'est qu'ils projettaient sur le pro­
létariat leur propre conception de la patrie. Jaurès a montré à suffisance 
dans son livre "l'Armée Nouvelle", combien il existait de liens entre ses 
deux options, combien elles étaient complémentaires, qu'entre elles il n'y 
avait qu'une différence de niveau et non d'essence. · 

Nationalistes, les socialistes français ne l'ont guère été dans l'ac­
ception de la fin du XIXe siècle. Si quelques uns parmi eux se sont toute­
fois laissés séduire par le mouvement boulangiste, ce ne fut que très mo­
mentanément (2). 

Si toute une partie d •·entre eux sont antimilitaristes, c'est qu • ils 
contestent l'armée permanente bourgeoise qui s'oppose aux ouvriers lors 
des gr~yge et qui a ~t; inc~pable de repre~dre l'Als~~9-Lorrei~ec Cet 
antimilitarisme n'est pas fondamental puisqu'il ne joue plus lorsqu'ils 
préconisent une armée populaire pour défendre la nation. 

Révolutionnaires, ils ne le sont plus vraiment depuis la Commune. 
(Ici existe une grande différence entre les militants socialistes et ceux 
de la C.G.T.). Le suffrage universel, l'évolution politique de la Répu­
blique, la présence de socialistes à l'Assemblée Nationale, sont des rai­
sons qui ont poussé à l'abandon de l'idée de révolution et à préférer la 
conqu~te du pouvoir politique par des moyens légaux. (3) 

(l) Ibid., p.279. 

(2) L'adhésion d'une grande partie des blanquistes au mouvement boulan­
giste s'explique en partie par le caractère "national" de cette 
extrl!me gauche qui avait refusé la paix avec l'Allemagne et qui était 
déçue de n'avoir vu se réaliser la Revanche. 

(3) Bien que le programme du Parti socialiste S.F.I.O. ait eu en 1905 
un caractère révolutionnaire. 
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B. Le syndicalisme, le nationalisme et la guerre. 

S'ii est une partie de la population française qui, entre 1871 et 
1914, ne se laisse pas gagner par la folie nationaliste et reste attachie 
à l'idéal international et à la paix, c'est bien les syndicalistes. 

Après la guerre franco-prussienneet l'insurrection de la Commune, 
le mouvement ouvrier est décapité, dispersé géographiquement, divisé 
idéologiquement. Le 22 mai 1871, Thiers, chef du pouvoir exécutif, dé­
clare à l'Assemblée Nationale : "Nous avons atteint le but. L'ordre, la 
justice, la civilisation ont enfin remporté la victoire"; il télégraphie 
aux préfets : ''Le sol est jonché de leurs cadavres; ce spectacle affreux 
servira de leçon" (1). 

Après de très longs débats, une proposition présentée à la Chambre 
en 1876 et tendant à la reconnaissance légale des syndicats professionnels 
aboutit à la loi du 21 mars 1884. Pendant dix ans, l'action des syndicats 
est surtout d'ordre économique, professionnel ou électoral. Toutefois le 
IIIe Congrès de la Fédération des syndicats et groupes corporatifs qui 
s'est déroulé en 1888 à Bordeaux-Le-Bouscat a décidé "que seule la grève 
générale, c'est-à-dire la cessation complète de tout travail, ou la Révo­
lution, peut entraîner les travailleurs vers leur émancipation" (2). 
Cette prise de position politique, qui devait par la suite diviser si 
profondément le parti socialiste et les syndicats, fut confirmée aux 
Congrès de Calais (1890), de Marseille (1892) et de Nantes (1894) (3). 

A partir de 1888 se développe le syndicalisme révolutionnaire qui 
prBne la grève générale, qui s'oppose aux partis politiques, à l'Etat, 
B.l_l_X g0~_,_V'?!'~e-T.4?:~-te 0~pf::\rt 1.1.ni stes et radiee."~.1.X~ étr9_!!g-ers sir.0~ ~c~t'i_.J_e-~ 

aux problèmes ouvriers. 

(1) Cfr DOLLEANS, Edouard, Histoire du mouvement ouvrierl871-1920, 
A.Colin, Paris, 1953, p.13. 

(2) Cfr BLUM Léon, Les Congrès ouvriers et socialistes français 1886-
1900, t.II, Société nouvelle de Librairie et d'Editions, Paris, 
1901, p.ll2. 

(3) C'est au Congrès de Nantes que fut divisée la Fédération des syndi­
cats en deux fractions distinctes. La plus grande, -le Conseil natio­
nal ouvrier allait devenir l'année suivante la Confé~ération Géné-

. rale du Travail (C.G.T.). L'autre, minoritaire, restée sous la déppn­
dance du Parti ouvrier, s'était prononcée pour. la conqu~te des pou­
voirs publics-par l'action pol~tique et-allait s'incorporer au parti 
dont elle avait défendu la tactique. 
Au cours du deuxième Congrès de la C.G.T., qui se déroule à Tours en 
1896, est confirmé le principe de la grève générale, révolutionnaire, 
politique plus que professionnelle. 
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A la fin du siècle, il y a chez ces militants un préjugé antipoliti­
que et antiparlementaire. Antipolitique, parce qu'ils ont pour la plupart 
appartenu à un parti (1) et qù'ils ont été déçus par cette expérience. 
De là vient cet acharnement qu'ils mettent à sauvegarder l'autonomie syn­
dicale, à la défendre contre toute ingérence politique. Antiparlementaire 
parce qu'ils constatent la lenteur et la timidité de la règlementation 
protectrice du travail. De plus, le Parlement leur apparaît comme le res­
ponsable d'une législation qui permet aux industriels de contourner la 
loL 

Pour comprendre la mentalité de ces militants, il faut encore rappe­
ler que de 1887 à 1892 (2) se succèdent en France une ser1e de scandales 
que les hommes au pouvoir vont essayer d'étouffer. Et alors que ces der­
niers manifestent une grande indulgence vis-à-vis des parlementaires com­
promis, ils répriment •vec une dureti implacable les manifestations ou­
vrières (3). 

Dès lors les syndicats s'attaquent à l'armée qui est utilisée contre 
leà mouvements ouvriers, quand elle ne tue pas les grévistès, et à l'idée 
de patrie (4) qui est exploitée par les dirigeants pour justifier liexis­
tence d'une armée. 

Les syndicalistes ne sont pas les seuls à mener une campagne antimi­
litariste au début du siècle (5). 

--------------~---------------------------------------~-------------~-~--~= 

(l) Certains sont d'anciens anarchistes mais d'autres ont été guesdistes,. 
bl~~~uistes ~u ~lle~anisteso Cette de~~iêrc tc~d~~cs r=ti:~t l~ pl~~ 
leur sympathie à cause sans doute de son caractère ouvriériste, anti­
parlementaire et antimilitariste. 

(2) Depuis 1887, les différents ministères ont essayé d'·ignorer le scan­
dale de Panama. 

(3) Le ler mai 1891, là troupe_tue à Fourmies plusieurs personnes dent une 
jeune fille de 18 ans. 

(4) 

(5) 

En 1891, à Saint-Etienne, à Grenoble, à Marseille, à Saint-Denis sur­
tout, 'des conscrits quittent la salle .de la mairie et cri,nt ''A bas 
la Patrie!" Ils conspuent le drapeau tricolore "qui cause un amoncel­
lement de cadavres". Lors des procès qui s'en suivirent, Sébastien" 
Faure s'écrie 1 "Où est la patrie pour les sans-asile,. les sanà­
travail, les sans-pain ? La. faim, le froid, le dénuement,, la prison, 
voilà leur Patrie!". Cfr RIOUX J.P., op.cit., p.50. .. ' 

Si les responsables de la C_.G.T. préconisent la suppre.ssion 'de· !''ar­
mée, les radicaux, les sociétés de libre-pensée; la itanc~m~çonne~ie, 
proposent sa républicanisation, tandis que les socialistes optent 
pour la transformation de ses structures. Cfr JAURES, Jean, L'Armée 
.nouvelle, introduction de REBERIOUX, Madeleine, op.cit. p.l6. 



• 

Au Congrès des Bourses à Alger de 1902, la C.G.T. prend la décision 
de publier le Manuel du Soldat (1) qui constitue une véritable condamna­
tion du système militaire. Il dénonce toute ''éducation militaire théori­
que et pratique" et voit dans l'existence m~me d'une armée "la plus af­
freuse conséquence du patriotisme''· 

A quoi bon une armée en effet ? "Nous sommes les prolétaires, c'est­
à-dire ceux qui portent aujourd'hui tout le poids, toute la tristesse 
de la société; l'armée avant tout est le soutien de cette société". Et 
m@me sous la forme des milices, en Suisse, en Belgique, on la fait in­
tervenir dans les grèves. Faut-il donc que la classe ouvrière qui n'a 
rien à défendre entretienne de son temps, de son argent, de ses fils, 
une armée qui ne peut ~tre que l'instrument des classes dirigeantes? 

L'attaque est forte. L'image du fils soldat tuant son père gréviste 
sera largement répandue par la brochure, la presse ••. (2). 

Si le Manuel du Soldat ne conclut pas à un refus de tout service 
militaire, il recommande aux soldats mis par force au service de ''la 
patrie, cette idole'', cette ''religion imbécile'' de déserter. Aux plus 
patients ou aux plus timides il conseille : ''De l'école du crime faites 
une école de révolte". Cette révolte sera un devoir dans deux cas : en 
cas de grève et en cas de guerre car il n'existe pas de frontières (2). 

Cette pensée va ~tre constamment développée jusqu'en 1914. Au Con­
grès de Bourges de 1904, Yvetot annonce la création d'une association 
des travailleurs antimilitaristes. 

L'opinion suivant laquelle l'idée de patrie est sans contenu pour 
l'ouvrier est développée dans la réponse faite par Victor Griffuelhes, 
Secrétaire Général de la C.G.T. à la revue Mouvement socialiste (3)'qui 
poursuit une enqu@te sur l'idée de patrie et la classe ouvrièrè. 

"Il faut, dit-on, défendre le sol de la patrie! Je n'y vois pas 
d'inconvénient. Mais à condition que les défenseurs soient les proprié­
taires de ce sol. Or c'est le prolétaire qui, comme toujours, est appelé 
à défendre le sol, malgré qu'il n'en possède aucune parcelle. Le prolé­
taire est attaché au milieu où il est né, où il a grandi, mais il ne 

(1) Le Manuel du Soldat, rédigé par Yvetot, anarchiste et secrétaire 
de la section des Bourses connaîtra seize éditions, soit 185.000 
exemplaires. 
Cfr TARDIEU A., La Campagne contre la Patrie, L'Instrument, La 
Doctrine, L'Application, Revue des Deux Mondes, 1er juillet 1913, 
p.91. 

(2) Ibid, pp.91-92. 

(3) Août 1905. 
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peut l'!tre que par le souvenir. Dis qu'il a l'~ge d'homme, il est le 
plus souvent contraint de s'éloigner, allant à la recherche d'un tra­
vail qui le fera vivre. Tl s'éloigne parce que la besogne vient à man­
quer ou parce que, désireux d'améliorer son sort il a osé réclamer un 
meilleur salaire. En retour, il est congédié par son patron qui le si­
gnale à ses confrires. Il doit fuir le milieu qui l'a vu naître, courir 
les villes, quémandant de l'ouvrage. Il s 1 arr;te là où un atelier ou un 
chantier lui est ouvert. Il s'installe, il travaille, il vit, il se 
fait un foyer, il élive sa famille. Le lieu où l'ouvrier travaille 
là est sa patrie! ••• A-t-il, dans sa course vagabonde et incertaine 
traversé une frontière ? Qu'importe! Il a quitté un lieu inhospitalier 
pour aller dans l'inconnu, jusqu'au moment où il a trouvé à vendre son 
travail'' (1). 

L'année 1905 est celle du débarquement de l'Empereur Guillaume II 
à Tanger. C'est le début des menaces de guerre qui pèseront désormais 
sur l'Europe. Celles-ci préciseront deux tendances du syndicalisme ré­
volutionnaire l'antimilitarisme et l'antipatriotisme. 

"L'émotion parmi les syndicalistes était rendue plus profonde par 
le sentiment qu'ils avaient de leur responsabilité particulière. Sous 
l'influence des événements se réveillait, plus consciente, la tradition 
de la Premiire Internationale et s'affirmait en eux la volonté de tout 
mettre en oeuvre pour prévenir la guerre" (2). 

En 1905, la Bourse du travàil de Bourges pose à tous les syndicats 
de France la question suivante : "A la déclaration de guerre répondrez­
vous par la grève générale révolutionnaire ? Nous comptons sur une ré­
ponse affirmative unanime'' (3). 

Mais sur le plan international, Emile Poujet syndicaliste, n'a 
pas réussi à faire inscrire à l'ordre du jour de la Conférence inter­
nationale d'Amsterdam la question de la grève générale et de l'antimi­
litarisme. 

En janvier 1906, alors que la tension franco-allemande s'est encore 
aggravée, Victor Griffuelhes se rend en Allemagne. Il voulait, de concert 
avec la centrale syndicale allemande, préparer des démonstrations simul­
tanées contre la guerre. A Berlin, il se heurte à un refus. Le~ 

(1) GRIFFUELHES, Victor, L'Action syndicaliste, Riviire, Paris, 1908, 
pp.38-42. 

(2) VERMOREL, A., La grève des peuples contre la guerre, Le Courrier 
français, 10 juin 1866, reproduit par la Vie Ouvriire du 20 novem­
bre 1912. Cité par DOLLEANS, op.cit., pp.l29-130. 

(3) TARDIEU, A., op.cit., p.92. 

--------~--------------------------------------------------------------
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syndicalistes français décident alors d'agir seuls. Le Comité confédéral 
fait afficher (1) à des milliers d'exemplaires "La guerre à la guerre" 
"··· Le peuple ne veut pas la guerre! S 1 il était appelé à se prononcer, 
unanimement, il affirmerait sa volonté de paix. La classe ouvrière n'a 
aucun intér~t à la guerre. Elle seule en fait tous les frais - payant 
de son travail et de son sang! C'est donc à elle qu'il incombe de dire 
tout haut qu'elle veut la paix à tout prix! Travailleurs! ••• En Alle­
magne comme en France, la communion d'idées est formelle sur ce point 
le prolétariat des deux pays se refuse à faire la guerre. Donc, par 
notre action commune et simultanée, forçons nos gouvernements respec­
tifs à tenir compte de notre volonté : 

Nous voulons la paix. Refusons-nous à faire la guerrel"(2) 

En octobre 1906 s'ouvre le Congrès d'Amiens qui consacre l'indépen­
dance des syndicats vis-à-vis des partis politiques (3), Victor Griffu­
elhes y expose la déception que lui a laissée son voyage à Berlin. ''Je 
garde de mon voyage à Berlin un souvenir plutôt mauvais. Je n'y ai pas 
rencontré cette courtoisie prévenante qui facilite les rapports et atté­
nue les difficultés'' (4). 

A l'ordre du jour figure l'antimilitarisme. 

"Le Congrès de la C.G.T. affirme que la propagande antimilitariste 
et antipatriotique doit devenir toujours plus intense et toujours plus 
audacieuse. Dans chaque grève, l'armée est pour le patronat; dans chaque 
conflit européen,dans chaque guerre entre nations ou coloniale, la classe 
ouvrière est dupe et sacrifiée au profit de la classe patronale, parasi­
taire et bourgeoise. C'est pourquoi le Congres approuve et préconise 
toute action de propagande antimilitariste et antipatriotique, qui peut 
seule compromettre la situation des arrivés et•des arrivistes de toutes 
classes et de toutes écoles politiques'' (5). 

(1) Il n'est pas indifférent, écrit Madeleine REBERIOUX dans l'introduc­
tion de l'Armée nouvelle de JAURES, op.cit., de savoir si l'on veut 
comprendre la profondeur d'une certaine conscience révolutionnaire 
de France, fût-ce dans une petite minorité, que la fameuse affiche 
antimilitariste de février 1906 recueillit en quelques jours,,malgré 
les risques encourus, un millier de signatures dans l'Yonne, dont la 
moitié environ provenant de petits cultivateurs aux idées, comme on 
disait alors, "avancées". 

(2) Cité par DOLLEANS, op.cit., p.132. Voir Congrès d'Amiens, rapport 
du Comité confédéral, p.S. 

(3) Cette position est tout à fait particulière en Europe. 

(4) Ibid, p.l31. 

(5) Ibid, p.l92. 
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Cette motion déposée par Yvetot et qui conteste l'armée non seule­
ment en tant que gardienne des privilèges de la bourgeoisie mais aussi 
en tant que protectrice de la patrie, est votée par 488 voix contre 
310 et 49 abstentions. Ce vote révèle que la défense de la patrie a 
mobilisé une grande opposition qui provient des militants réformistes 
mais aussi de syndicalistes révolutionnaires. 

La m~me opposition se retrouve au Congrès de Marseille d'octobre 
1908, où la propagande antimilitariste a opposé réformistes et révolu­
tionnaires. Ces derniers l'ont emporté par 681 voix contre 421 (l). 

Les deux tendances du syndicalisme d'avant-guerre ont, lors de 
cette réunion, défendu leur point de vue à l'égard de l'antimilitarisme. 

Les syndicalistes réformistes pensent que depuis la Charte d'Amiens 
(2) les syndicats n'ont plus le droit d'introduire dans l'action syndi­
cale des questions autres qu'économiques ou professionnelles. 

"Si, syndicalement, vous avez le droit de faire la grève générale, 
je dis que vous n'avez le droit de la faire que pour des objets économi­
ques, pour des objets professionnels et non pour des objets politiques" 
(3) s'écrie un réformiste. Il poursuit : "Vous avez dit vous-m~mes, et 
je suis de votre avis, que la propagande antimilitariste ayant pour but 
de lutter contre l'intervention de l'armée dans les grèves est une pro·­
pagande syndicale. Nous sommes entièrement d'accord''· 

Où les réformistes ne sont plus d'accord c'est lorsqu'on veut sup­
priœer l'er~~e g~rdienn~ de la patrie cari dia~nt-ils : 

''C'est le pays qui sera le plus avancé au point de vue révolution­
naire qui, en cas de guerre, sera sacrifié, parce que, dans l'autre pays, 
on n'emploiera pas la m@me attitude(~~. On a envisagé l'hypothèse de ne 
pas répondre à l'armée envahissante, que chacun reste dans ses foyers ••• 
Il est infiniment probable que le pays qui aurait envahi le nôtre nous 
imposerait une indemnité de guerre et que les travailleurs paieraient : 

(l) Les Congrès de Toulouse (octobre 1910), par 900 voix contre 307, et 
du Havre (septembre 1912) ont confirmé les résolutions adoptées 
lors des congrès précédents sur l'antimilitarisme. 

(2) Adoptée lors du Congrès d'Amiens d'octobre 1906, elle consacre le 
caractère apolitique du syndicalisme. 

(3) Congrès de Marseille 1908, rapport confédéral, compte rendu des 
travaux, Marseille 1909, Attitude de la classe ouvrière en cas de 
gueri~, ~'Antimilitarisme, les 9 et 10 octobre 1908, pp.l75-215. 

(4) Cfr supra; p. 80. La position de Guesde est identique à celle des 
réformisteso • 



ainsi, au point de vue économique, se produit cette conséquence que, 
parce qu'on n'a pas résisté aux efforts de l'envahisseur, les travail­
leurs vont ~tre obligés de suer des milliards ••• " (1). 

Aux thèses réformistes, les révolutionnaires opposent leur concep­
tion de la patrie. 

''La patrie, ce n'est plus la noble et pure patrie de nos a!eux ..• ; 
la patrie n'est autre chose qu'un mythe, une supercherie réalisée, c'est 
la magie d'un mot cachant l'idée de propriété foncière et terrienne du 
capital défendu par l'armée .•• la patrie est la forme sentimentale du 
capitalisme, c'est la figure gracieuse, la figure que nos pères ont ché­
rie, mais derrière laquelle le capital s'abrite. L'armée, c'est l'armée 
du capital ••• et la patrie, c'est le syndicat des exploiteurs (2). 

Finalement A.Merrheim, leader de la Fédération des Métaux, dépose 
une motion qui est adoptée, comme nous l'avons dit plus haut, par 681 
voix contre 421 : 

''Le Congrès confédéral de Marseille, rappelant et précisant la dé­
cision d'Amiens, considérant que l'armée tend de plus en plus à remplacer 
à l'usine, aux champs, à l'atelier, le travailleur en grève quand elle 
n'a pas pour r8le de le fusiller, comme à Narbonne, Raon-l'Etape et 
Villeneuve-Saint-Georges; considérant que l'exercice du droit de grève 
ne sera qu'une duperie tant que les soldats accepteront de se substi­
tuer à la main-d'oeuvre civile et consentiront à massacrer les travail­
leurs; le Congrès se tenant sur le terrain purement économique, préco­
nise l'instruction de jeunes pour que, du jour où ils auront rev~tu la 
livrée militaire, ils soient bien convaincus qu'ils n'en restent pas 
moins membres. de la famille ouvrière et que, dans les conflits entre le 
capital et le travail, ils ont pour devoir de ne pas faire usage .de 
leurs armes contre leurs fr~res les travailleurs. Considérant que les 
frontières géographiques sont modifiables au gré des possédants, les 
travailleurs ne reconnaissent .que les frontières économiques séparant 
les deux classes ennemies : la classe ouvrière et la classe capitaliste. 
Le Congrès rappelle la formule de l'Internationale : les travailleurs 
n'ont pas de patrie! Qu'en conséquence, toute guerre n'est qu'un atten­
tat contre la classe ouvrière, qu'elle est un moyen sanglant et terri­
ble de diversion à ses revendications. Le Congrès déclare qu'il faut 9 

au point de vue international, faire l'instruction des travailleurs; 
afin qu'en cas de guerre entre puissances, les travailleurs répondent 
à la déclaration de guerre par une déclaration de grève générale révo­
lutionnaire'' (3). 

(l) Congrès de Marseille, ibid. 

(2) Ibid., voir aussi DOLLEANS, op.cit., pp.l93-194. 

(3) Cité par DOLLEANS, op.cit. pp.l94-195. 
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Cette doctrine du syndicalisme révolutionnaire sera confirmée par 
les Congrès de Toulouse (1910) et du Havre (1912). 

Lorsque la guerre éclate, les syndicalistes français croient-ils 
que la grève générale révolutionnaire sera adoptée, simultanément et 
internationalement _par les pays intéressés ? Il semble que jusqu 1 à la 
dernière minute certains aient gardé l'espoir que la catastrophe pour­
rait ~tre évitée. 

Pourtant divers incidents et événements auraient dû ébranler leur 
confiance. De 1905 à 1914 (1), la C.G.T. propose aux Allemands à dif­
férentes reprises l'organisation de manifestations en faveur de la paix; 
elle se heurte la plupart du temps à un refus. Alors que la C.G.T. pro­
clame sa volonté de faire la grève générale en cas de guerre, les Alle­
mands ne précisent jamais quelle sera leur attitude au moment du déclen­
chement d'un conflit. 

Les syndicalistes français, le 28 juillet 1914, se croient en com­
munion d'idées avec le prolétariat d'Allemagne, puisque ce jour-là des 
manifestations contre la guerre ont lieu à Berlin et dans d'autres vil­
les et que, le 29, le délégué de la social-démocratie allemande, Haase, 
participe au meeting organisé par le Bureau socialiste international 
à Bruxelles et déclare : "Nous avons commencé à manifester publiquement 
notre hostilité contre la guerre, nous continuerons". Dans la séance 
du 30 juillet, Haase va signer un manifeste contre la guerre (2). ''Et 
je vois encore, je reverrai toute ma vie, penché sur ce document, Haase, 
les bras autour de l'épaule de Jaurès, renouvelant par ce geste l'allian­
ce contre la. guerre qu t ils avaient proclamÂe da:r:'l.S 1 a :réu.n~.0n p1_lh1_i_"!.1.1~ 

de la veille" (3). 

Le 31 juillet, le Comité confédéral, qui espère que 1~ guerre n'e~t 
pas encore toute proche, décide d'organiser, d'accord avec le parti so­
cialiste, une gra~de manifestation contre la guerre pour le 9 août (4). 
Le lendemain après-midi l'ordre de mobilisation de l'armée française 
est affiché. 

(1) Après ~anger, Agadir, les guerres balkaniques, la C.G.T. propose 
chaque fois des démonstrations, des meetings internationaux de pro­
testation contre la guerre qui rencontrent l'opposition de Berlin 
ou de Vienne. 

(2) DOLLEANS, op.cit., p.212. 

(3) VANDERVELDE, Jaurès au Bureau _social_is_te international, L'Humanité, 
3l,juillet 1915. 

(4) Là Bataille syndicaliste, ler aoilt 1914. 



"Du 24 juillet au ler aotlt, l'imminence de la guerre avait provoqué 
dans l'esprit des masses une telle angoisse que la guerre déclarée ne fut 
peut-~tre pas sentie dans toute son horreur'' (l). ''Pleurs et rires se 
m~laient. On n'avait pas encore compris que la guerre, c'était la tuerie;ooo 
les grandes manifestations du Pré Saint-Gervais de 1913, réunissant 150o000 
personnes, la violente campagne contre les trois ans, les protestations à 
propos de l'appel anticipé de la classe 13 •.• tout est effacé de ce passé 
si proche" (2) o 

Ces hommes qui avaient cru à la grève des peuples contre la guerre, 
qui avaient pensé pouvoir faire pression sur les gouvernements pour les 
emp~cher de commettre ce crime affreux, se sont soumis, résignés, à la 
minute de véritéo La tristesse, l'amertume ont pris la place de la révolte 
qui aurait dû les animer devant l'atroce nécessité de partir au combat. 

L'état d'esprit de ces militants a été raconté par quelques-uns d'en­
tre euxo. Dumoulin 1 "Le 2 aoO.t, écoeuré, réduit en poussière moralement, 
je suis parti dans un wagon à bestiaux avec d'autres hommes qui gueulaient: 
"A Berlin!"o J'ai senti une autre faillite que celle de la C.GoTo, la fail­
lite intellectuelle de notre pays. La faillite des éducateurs - nous étions 
aussi des éducateurs - et la faillite intellectuelle du pays qui nous a 
conduits à la guerre" (3). 

Un autre témoignage très significatif est celui de Péricat : "Je n'ai 
qu'un reproche à me faire et je le fais ici comme je l'ai déjà fait dans 
des réunions; ce reproche, c'est - étant antipatriote, antimilitariste -
d'~tre parti comme mes camarades au 4e jour de la mobilisation. Je n'ai 
pas eu, quoique ne reconnaissant pas àe Ïrontières, ni àe patrie, la force 
de caractère pour ne pas partiro J'ai eu peur, c'est vrai, du poteau d'exé­
cutiono J'ai eu peui o.o Mais, là-bas, sur le front, pensant à ma famille, 
traçant au fond de ma tranchée le nom de ma femme et de mon fils, je di­
sais : ''Comment est-il possible que moi, antipatriote, antimilitariste, 
moi qui ne reconnais que l'Internationale, je vienne donner des coups à 
mes camarades de misère et peut-~tre pour mourir contre ma propre cause, 
mes propres intér~ts, pour des ennemis? " (4). 

Est-ce la peur du poteau d'exécution qui a poussé tous les militants 
au front ? N'y a-t-il pas d'autres motifs à cette conduite à tout le moins 
surprenante ? 

-------------------------------------------------------------------------~-
(1) DOLLEANS, op.cit., p.220. ' ' 

(2) 

(3) 

POULAILLE, Henry, Pain du Soldat, Bernard Grasset, Paris, 1937, po24. 
' ·- ., .. 

DOLLEANS, op~ ciL,' p.221. 

(4) DOLLEANS; -C:;.p,eit., p.221. 
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Conclusion. 

Que s'itait-il passi ? Pour qu~lles raisons la C.G.T. n'avait-elle 
p~s mis en pratique la dicision adoptée au Congrès de Marseille et con­
firmée par les congrès ultérieurs ? : "En cas de guerre entre puissa11ces, 
les travailleurs répondront à la déclaration de guerre par une déclara­
tion de grève générale révolutionnaire". 

Tout d'abord à combien s'élevaient les effectifs des syndicats en 
1914 ? Le total des syndiqués dépassait le million, celui des adhérents 
à la C.G.T. était d'environ 450.000; ce qui représentait à peu près 10 
et 4,5% de l'ensemble des salariés (1). Un peu moins de la moitié ne 
partageaient pas l'antipatriotisme de la majorité - rappelons-nous les 
débats du Congrès de Marseille. Mais ceux qui étaient décidés à agir ne 
recurent aucune instruction. Aucun ordre ne leur fut adressé, car si le 
bureau confédéral leur a rappelé les décisions des congrès, il n'a pris 
aucune mesure pour rendre leur application effective. Cette attitude du 
bureau a ses origines dans le congrès extraordinaire du Parti socialiste, 
réùni à Paris les 15 et 16 juillet 1914. Jaurès, le modéré, y fait adop­
ter par 1.174 voix et 82 abstentions une motion qui se situe à l'extrême 
gauche de son parti : ••• la grève générale ouvrière, simultanément et 
internationalement organisée entre les pays intéressés pour prévenir 
et emp~cher la guerre et pour imposer aux gouvernements le recours de 
l'arbitrage. 

Dans sa lutte pour le maintien de la paix Jaurès accordait une 
énorme importance à l'unité du prolétariat."D 1 où cet acharnement jaurè-
ciG~ ~ él&borer unG platc=fcrme où puissant as rôncv~trer sccialiotêG 
et syndicalistes, les uns et les autres étant appelés à se faire de 
réciproques concessions : les socialistes doivent accepter un mode d'ac­
tion qui n'avait pas cours chez eux; les syndicalistes doivent glisser 
de la "grève générale insurrectionnelle" à. la"grève générale ouvrière", 
autrement dit de la grève générale pour l'insurrection et la révolution 
à la grève générale pour la paix et l'arbitrage. 

Cet acharnement jaurèsien connaît d'ailleurs en France sa récom­
pense : le 31 juillet au soir, le Comité confédéral décidait à l'unani­
mité de s.e ranger sous l'autorité du Chef socialiste qu'il s'engageait 
à reconna1tre pour le chef unique du prolitariat français (2). 

--------------------------------------------------------------~--------
(1) COLLINET Michel, L'ouvrier français, Esprit du syndicalisme, Essai, 

Colle ct ion Masses et Mi li tan ts, Ed. ouvrières, Paris, 1951, p .65 ·at 
BOUVIER Jean,_ Histoire. économique et Histoire sociale, Droz_, 
Genève, pp.40-4L · · 

(2) 'Jaur·è·s ~:!i.:.:be:à'ù:C"Oup· dé.p·ensé de son temps dans la dernière semaine de 
juillet pour ,o_bte_nir de la C.G.T. qu'elle renonçât à son tradition­
nel mot d'ordre de grève insurrectionnelle et m~me qu'elle renonçât 
aux manifestations de rue qui seraient de nature à encourager les 
bellicistes allemands en leur faisant croire que Paris est au bord 
de l'émeute. Cfr KRIEGEL Annie, Jaurès, le Parti socialiste et la 
C.G.T.à la fin de juillet 1914,Bulletin de la Société d'Etudes 
jaurèsiennes, n"?, 1963. 
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La C.G.T., déclare Bled, secrétaire de l'Union des Syndicats de la 
Seine, doit négliger toutes ses décisions contre la guerre. Ce n'est pas 
le moment d'effrayer, par des déclarations incendiaires., tous ceux qui 
sont partisans de la paix. Si le P.S.U. décide un manifeste, la C.G.T. 
ne doit pas g@ner l'action des socialistes. Il faut remiser les décisions 
antimilitaristes des congrès confédéraux et signer toutes les déclarations 
du P.S.U."(l). 

Cette tendance était déjà visible dans le journal La Croix du 30 juil­
let qui reproduit un article de la Guerre sociale\x~rgane antimilitariste: 
''Nous aur6ns le droit surtout, si la guerre éclate, de dire à tous non ca­
marades : "Pas d'insurrection, pas de grève générale au début de la guerre, 
puisque nous ne sommes pas pr3ts à la faire, simultanément, dans tous les 
pays; puisque, dans ces conditions, nous risquerions de désorganiser, en 
face de l'envahisseur, la défense nationale. Mais la guerre finie, avant 
de déposer les armes, souvenez-vous!'' 

c•est donc Jaurès qui a pris la responsabilité d'influencer les diri­
geants de la C.G.T. pour emp~cher les organisations syndicales de répondre 
à la mobilisation et à la guerre par la grève révolutionnaire, sans souci 
de parallélisme national. 

Certains ont prétendu que la solidarité internationale du prolétariat 
tant exaltée par la doctrine, la presse, les meetings, les congrès, n'était 
qu'un slogan, qu'une irréalité pour la plus grande partie de la classe ou­
vrière largement façonnée par son milieu national. 

Si 1' enre.ci!!.-em~r..t de 1 1 interna.tione..1isme cu"'.rrier ;-eut e..p;'9.!'?_itr-e- a.eeez 
superficiel quand on constate la rapidité avec laquelle les organisations 
politiques et syndicales ont, sans hésitation ni remords, admis la thèse 
officielle selon laquelle la guerre était du ceté français, une guerre 
juste de défense nationale (2) il n'en reste pas moins que dans les mi­
lieux syndicaux l'internationalisme, l'antipatriotisme, l'antimilitarisme 
étaient profondément ressentis (3). 

(1) KRIEGEL, Annie, Le pain et les roses, Jalons pour une histoire des 
socialismes, P.U.F., Paris, 1968, pp.ll9-120. 

{2) Déjà le 28 juillet 1914, un manifeste de la C.G.T. accuse l'Autriche 
de porter une lourde responsabilité dans l'histoire, tandis qu'il 
expose la volonté pacifique du Gouvernement français. Cfr DOLLEANS, 
op.cit., p.223 • 

(3) Aux 31 dé.cemb.re -190.9, 1910, 1911, lé nlinistre de la Guerre faisait 
rechercher 63.337 ,. 70.038, 76.723 ,désepteurs. ou insoum·is. 
Cfr·,TARDIEUf Rev_ue .. de:s-Deu>C'-Monde.s,. op.•cit., p.l04. 
En 1914, le Grand Etat-Major avait escompté 10 % de défections; au 
prem~er jourf dans les réserves, il n'y en eut que 2 %. 
DOLLEANS, op.cit., p.22l. 

(x) Le Guerre sociale était dirigée par le socialiste Hervé. Voir supra p.79 
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Pour vérifier l'hypothèse selon laquelle l'antipatriotisme n'aurait 
été qu'un phénomène superficiel, déclaratif, ostentatoire, sans racine 
profonde, Jean-Jacques Becker et Annie Kriegel se sont livrés à une en­
qugte sur le''Carnet B", ce répertoire de gens considérés comme dangereux 
et établi par la Sûreté Nationale (1). 

De l'étude de la composition sociale de ce "Carnet", A.Kriegel con­
clut : " ••• il résulte qu'on ne saurait faire de l'antimilitarisme 
d'avant 1914 un courant second, de type et de structure "sectaire", ani­
mé par quelques r~veurs et déclassés; l'antimilitarisme est bien au con­
traire au coeur de la pensée politique du monde du travail, et cela dans 
les centres industriels les plus éloignés de la capitale. Comment, dans 
ces conditions, attribuer la déroute de l'internationalisme en aont 1914 
au fait que les idées pacifistes, antimilitaristes, antipatriotes seraient 
restées de surface, sans prise profonde sur la classe ouvrière, du moins 
sa fraction rassemblée dans la C.G.T.? '' (2). 

Il est très difficile de reconstituer l'univers mental du proléta­
riat en l914,à la fo~ patriote vis-à-vis de ses égaux, antipatriote vis­
à-vis du régime politique, économique et social qui l'exploite. Qu'est• 
ce qui l'a le plus influencé, la tradition familiale, l'éducation patrio­
tique reçue à l'école, la position adoptée par le Bureau de la C.G.T., 
l'attitude du prolétariat allemand, la peur du poteau d'exécution ou ce 
phénomène de contagion mentale qui a poussé tous les Français à "l'Union 
SacréeH ? 

Est-ce parce que le prolétariat français "s 1 est fait casser la dite" 
à plusieurs repris~s, oomme l'a écrit Charles Andler (3), p0ur f0nder le 
République tout court, qu'il l'a défendue comme les ancE!tres, d'un effort 
désespéré, parce qu'il croyait que la République sociale ne pouvait sor­
tir que de cette République provisoirement bourgeoise ? 

(1) Cfr à ce sujet :KRIEGEL, Annie, Les inscrits au "Carnet B", dans Le 
F;in et les Roses, op.cit., pp.95-105, et Aont 1914, Nationalisme--­
et internationalisme ouvriers, ibid. ppl25-143. 

(2) .Ibid., p.l35. Toutefois le dépouillement des dossiers du "Carnet B" 
a permis de comprendre pourquoi le ministre de l'Intérieur Malvy, 
avait été amené le ler aont 1914 à ne pas tenir compte des inscrits. 
C'est que l'antimilitarisme, article de programme, pétition de prin­
cipe, n'était pas une politique pratigue de subversion nationale. 

(3) ANDLER, Charles, Le socialisme impérialiste dans l'Allemagne contem­
poraine, Dossier d'une polémique avec Jean Jaurès, 1912-1913, éd. 
Bossard, Parip, 1918, p.178. 
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C. Les internationales, le nationalisme et la guerre._ 

Nous n 1 ivoquerons ici que les socialistes français au sein des 
internationales. 'Ce sont eux qui, avec les socialistes allemands, y 
jouèrent le rôle dominant. Tous y manifestèrent un esprit plus natio­
nal qu'international. 

l. ~·~s~o~i~tio~ Inie~n~tio~ale_d~s_T~a!aille~r~ ou 
~r~miè~e_I~t~r~aii~n~l~. 

Basie sur l'idéologie de Marx (1) qui consacrait la primauté du 
cosmopolitisme sur le patriotisme, 1 1 A.I.T. eut une vie très courte (2) 
parce qu'une telle optique ne correspondait pas encore à la réalité de 
l'époque. 

Si la nation est pour Marx un phénomène de la bourgeoisie, elle 
est aussi pour lui le résultat de la victoire de cette dernière sur la 
féodalité. Marx constate que la nation, en abolissant les privilèges 
féodaux, a amiliori le sort du prolétariat (3). Mais ce n'est là qu'une 
itape qu'il importe de franchir. Puisque la lutte des classes se re­
trouve dans chaque nation elle n'appartient pas à un cadre étroit et 
doit donc tenir compte de la solidarité internationale de tous les tra­
vailleurs. Si Marx reconna!t la nation, comme progrès sur la féodalité, 
il ne l'accepte pas dans une vision historique plus large où l'univer­
sel doit triompher du régional. 

(1) Marx participa à la rédaction de l'Adresse inaugurale, des statuts 
et du règlement intérieur de l'A.I.T. 

(2) Elle est née en septembre 1864 lors d'un meeting à Saint-Martin's 
Hall à Londres, qui réunissait les délégués ouvriers de plusieurs 
nationso 
Lors du Congrès de La Haye de 1872 Marx et Engels déaidèrent du 
transfert du siège du Conseil général de l'Internationale aux 
Etats-Unis, c 1 itait le prélude de sa disparition. Celle-ci eut 
lieu en juillet 1876 à la Conférence de Philadelphie qui proposa 
sa suspension pour un temps indéterminé. 

(3) Rosa Luxembourg croit au contraire que la création des Etats natio­
naux dans le cadre du capitalisme ne constitue pas un progrès et 
que la revendication nationale ne pouvait que faire obstacle au 
maintien de l'union internationale du prolétariat rivolutionnaire. 
Elle s'oppose ainsi à la thèse de Marx qui sera défendue plus tard 
par Linine. 
Rosa Luxembourg pensait sans doute au cas précis de la Pologne, 
tandis que Marx était influencé par l'exemple de l'Allemagne. 
Cfr KRIEGEL, A., Le Pain et les Roses, op.cit., p.59. 
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''L'Internationale n'est donc pas le risultat d 1 une fidiration ou 
d'une confédération de partis nationaux qui s'unissent en une alliance 
tactique, provisoire et circonstancielle, mais une rialiti globale et 
immédiate, correspondant à la nature de la lutte engagée pour une révo­
lution mondiale. Bref l'Internationale est la donnie première dont dé­
coule pour des raisons secondes de pratique politique l'établissement 
de sections nationales. Telle fut bien la philosophie de la Première 
Internationale. Mais ce parti prolitarien mondial fut broyé par l'iné­
gale acciliration de l'histoire des sociétis europiennes" (1) . 

Quelle itait la position de l'A.I.T. vis-à-vis de l'armée et de la 
guerre ? 

Elle disirait substituer des milices populaires aux armies perma­
nentes. C'est ce qu'elle demande dans une Adresse au Congrès de la Paix 
à Genève, votée lors du Congrès de Lausanne (septembre 1867) (2). 

Quant à la guerre elle figure comme premier point à l'ordre du jour 
du Congrès de Bruxelles (septembre 1868) qui pose la question suivante 
"Quelle doit ~tre l'attitude des travailleurs dans le cas d'une guerre 
entre puissances européennes ? La riponse adoptée, qui contraria beau­
coup Marx, préconisait de "cesser tout travail dans le cas où une guerre 
viendrait à iclat!r dans leurs pays respectifs'' (3). 

Cette recommandation de la grève génirale ne fut pas reprise dans 
les congrès suivants. 

En F~~n~~ 1 l 1 Jptpr~ationale compte~ vere 1870~ ~ à 300aOOQ ~rih~rAntR 
(4). Mais le 15 juillet éclate la guerre franco-allemande. Trois jours 
auparavant les internationaux parisiens avaient essayi de s'y opposer. 
Ils avaient publii un manifeste dont la teneur est la suivante : "La 
guerre, pour une question de prépondérance ou de dynastie, ne peut ~tre, 
aux yeux des travailleurs, qu'une criminelle absurdité" (5). 

Le 19'février 1871, une des premières sociétés ouvrières parisien­
nes à avcih'iîdhéré à l'A.I.T. dénonce le peuple allemand qui a aidé de 
toutes seei':t'd~b'és:à.l•anéantissement de la patrie (6). 

(1) KRIEGEL, Annie, Les Internationales ouvrières, P.U.F., Paris, 1964, 
p.56. 

(2) DRACHKOVITCH, M., Les socialismes français et allemand, op.cit.,p.310. 

(3) Ibid., pp.310-3ll. 

(4) KRIEGEL, A., op.cit., p.l8. 

(5) Ibid., p.23. 

(6) Manifeste des imprimeurs, écrivains et dessinateurs lithographes, 
ROUGERIE J., Procès des Communards, Collection "Archives", Julliard, 
Paris, 1964, p.l69. 
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Dis lors la solidariti international•'du prolitariat est gravement 
atteinte. 

La difaite de la Commune et la ripression qui s'ensuivit décimèrent 
la branche française de l'A.I.T. Les militants furent fusillés ou pros­
crits. Le 14 mars 1872 1 l'Assemblée Nationale vote une loi punissant de 
lourdes peines l'affiliation à l'Internationale. 

A partir de ce moment, l'A.I.T. se meurt. La guerre et la Commune 
n'ont fait qu'accilérer les causes de son dépérissement. Parmi celles-ci 
on peut citer le manque d'unité de doctrine des militants. Il existait 
de graves désaccords entre marxistes et proudhoniens et entre marxistes 
et anarchistes de Bakounine. Cette guerre idiologique franco-allemande 
et russe-allemande (1) précipitait la croissance des sections nationales 
au sein m~me de l'A.I.T. et parallilement à celle-ci (2) et favorisait 
leur repliement dans les cadres nationaux (3). 

La IIe Internationale naquit au Congris de Paris de juillet 1889. 
E. Vaillant, président du Congris avec W.Liebknecht, montra l'obligation 
qu'avait le socialisme international de lutter pour la paix contre le 
militarisme des gouvernements capitalistes belliqueux. Le Congris vota 
une résolution contre les armées permanentes et pour "l'organisation 
du peuple entier exercé, armé non plus pour le pillage et la conqu~te, 
mais pour la sauvegarde de son indépendance et de ses libertés'' (4). 
De plus, la risolution précise que''··· la paix est la condition pre­
mii:.re et indispensable de toute émancipation ouvrière" et "··· la guerre 
produit fatal des conditions économiques actuelles, ne disparaîtra défi­
nitivem•nt qu'avec la disparition m~me de l!ordre capitaliste, l'éman­
cipation d.u travail et le triomphe international du socialisme" (4). ,, 

Le second Congrès de l'Internationale se diroula à Bruxelles en 
1891. La position et les.devoirs de la classe ouvrière vis-à-vis du mi­
litarisme. r'ig-~raient à l'ordre du jour. Une résolution élaborée par 
Liebknecht e(,Yail·lant r"ut" votée. Elle voyait la solution de la lutte 
contre le militarisme et pour la paix dans la création d'un "ordre 

(l) HALEVY, Elie, Histoire du socialisme européen, Paris, l948,pp.l55-
l56 . 

(2) Cfr MOLNAR, Miklos, Le déclin de la Ière Internationale, La Confé­
;;;;-ce de Londres de 1871, Droz, Genève, 1963. 

(3) KRIEGEL, A., Le Paine et· leE~ Roses, op.cit., p.l3l. 

(4) Cfr Les Congrès socialist·es internationaux- Ordres du jour et 
résolutions, publié pl,l.r le Bureau socialiste International.de 

,_. .. l ' 

Bruxelles, Gand, 19.02, 'pp·;75-77. Souligné dans le texte. 
. . . "•'-' 
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socialiste'' qui mettrait fin i l'exploitation de l'homme par l'homme. 
Cette résolution ne fut votée que par 23 délégués français sur les 55 
présents au Congrès. Les 32 autres votèrent pour le projet hollandais 
défendu par Demela Nieuwenhuis, qui correspondait beaucoup plus i leurs 
aspirations. En effet, la proposition hollandaise refusait de distin­
guer les guerres défensives des guerres offensives et proposait que 
les socialistes de tous les pays répondent i la guerre par un appel 
au peuple pour proclamer la grève générale (1). 

Deux ans plus tard, au troisième Congrès de l'Internationale i 
Zurich (1893), les m~mes oppositions se retrouvèrent inchangées. Ce 
fut encore la thèse allemande, selon laquelle la suppression de la do­
mination des classes ferait dispara1tre la guerre, qui prévalut (2). 

A Londres en 1896 eut lieu le quatrième Congrès de l'Internatio­
nale. Il consacra la victoire de la social-démocratie par l'exclusion 
des anarchistes. 

A partir de ce moment le parti socialiste allemand dominera toute 
l'activité de l'Internationale. On y rappela la thèse marxiste sur la 
guerre qui prétendait que la cause de cette dernière était uniquement 
éèonomique. (3) 

Le Congrès suivant, qui se déroula i Paris en 1900, vit la condam­
nation de la grève générale en tant que moyen de réaliser la révolution 
sociale. Quant i la grève générale en cas de guerre, elle ne fut m~me 
pas évoquée ( 4). 

A Amsterdam en 1904, le Congrès de l'Internationale vota i l'unani­
mité une courte motion contre la guerre, présentée par les allémanistes 
français. Celle-ci évoquait les prolétaires. russes et japonais (5) ''mas­
sacrés par le crime du capitalisme et de leur gouvernement" et demandait 
aux ouvriers de tous les pays de ''s'opposer par tous les moyens i toute 
extension de.· la guerre" ( 6). 

--------- --------------_.;_--- --------- ->ooo·- -------------------------------

(l) C'était. li. une proposition conforme .i ce qu'avait voté la Ière In-
ternational·e au Congrès de Bruxelles. 

(2) Cfr Les Congrès·socialistes internationaux, op.cit., pp.78-79 • 

(3) Ibid., pp.79-8l~ 

(4) Ibid., pp.8l-82. De nombreuses guerres avaient pourtant lieu partout 
dans le monde, mail> il s'agissait :·'d'Et;·guerres coloniales : la guerre 
Espagne-Etats-Unis- à .. cause de Cuba···(l·8.98); la guerre des "Boers" 
( 1899); la guerre des "boxers" en Chine· ( 1900) etc •.• 

(5) C'est l'époque de la guerre russe-japonaise. 

(6) Compte rendu analytique du sixième Congrès socialiste international, 
tenu à Amsterdam du 14 au.20 aotl.t 1904, Bruxelles, 1904 1 p.l8. 
Cité par DRACHKOVITCH, M., op.cit., p.322. 
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C'est à ce Congrès que Jaurès reprocha à la social-démocratie 
son impuissance politique. A partir de ce moment, soutenu par Vaillant 
et Keir Hardie, il va essayer de faire pression sur la social-démocratie 
pour l'obliger à prendre position en faveur de la lutte contre la guerre 
(1). 

Au Congrès de Stuttgart de 1907, les socialismes allemand et fran­
çais s'opposèrent sur le problème de la guerre mis à l'ordre du jour par 
les Français. A l'encontre des partis socialistes allemand et autrichien 
qui demeuraient réticents sur l'efficacité de la lutte du prolétariat 
contre la guerre en régime capitaliste, le parti socialiste français 
croyait au contraire qu'il existait des chances sérieuses de réussir à 
empécher la guerre à condition que des moyens d'action aient été déter­
minés en commun o 

''C'est dans cet esprit qu'en 1905 Vaillant, en accord avec Jaurès, 
soumit au Bureau socialiste International (B.S.I.) une proposition pré­
voyant que les partis socialistes de tous les pays "examinent les mesu­
res générales à prendre : 

1° par les partis des pays concernés d'abord, et 

2° concurremment par tout le parti socialiste international, pour une 
action concertée socialiste et ouvrière internationale à l'effet de 
prévenir et d'emp~cher toute guerre". Il s'agissait de mobiliser 
l'Internationale ''dès que, secrets ou publics, les événements pourront 
faire craindre un conflit entre gouvernements, rendre une guerre pos­
sible ou probable'' (2). 

Bebel défendit un projet de résolution qui, après avoir constaté 
l'origine économique des guerres et reconnu que la classe ouvrière était 
"l 9 adver.Saire naturel des guerres" demandait aux travailleurs et à leurs 
représentants parlementaires de "combattre de toutes leurs forces les 
armements de terre et de mer" (3) dans les pays européens. 

Cette--résolution n'énumérait aucun .. moyen pratique pour. empêcher la 
guerre et. ne .. précisait pas 1 'attitude du B.S.r. en cas •de guerre. De 
plus, Bebel déclara que "dans le cas de menaces de guerre, chaque pays 
devait conserver liberté entière de fairé ce qui lui paraissait le plus 
efficace" (4) . 

---------~---~-----~----------------------------------------------------

(1) LEFRANC, Georges, Essais sur les problèmes socialistes et syndicaux,_ 
op.cit., p.73. 

(2) KRIEGEL, A.i Les internationales ouvr'iires, op.cit., p.51. 

(3) Compte-rendu analytigue du VIIe Congrès socialiste international, 
tenu à Stuttgart du 16. au 24 aont 1907, Bruxelles 1908, pp.ll4-ll5· 
Cité par DRACHKOVITCH, op.cit., p.324. 

(4) Ibid., p.l76. 
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C'itait aller i l'encontre des vues françAises. la prudence alle­
mande fut combattue par Hervi -qui-. préconisa:!it la grève militaire et 
l'insurrection. Il reprocha i la social-démocratie d 1 8tre une machine 
i voter et i cotiser qui n'a aucune conception rivolutionnaire. 

Jaurès réclame une action concertie contre le danger de guerre. 
Français et Allemands s'entendirent sur une déclaration finale : 

"Si une guerre menace d'éclater, c'est un devoir de la classe ou­
vrière, dans les pays concernés, c'est un devoir pour leurs représen­
tants dans les Parlements avec l'aide du Bureau International, force 
d'action et de coordination, de faire tous leurs efforts pour emp~cher 
la guerre par tous les moyens qui leur paraissent appropriAs et qui 
varient naturellement selon l'acuité de la lutte des classes et la si­
tuation politique ginirale. 

Au cas où la guerre iclaterait néanmoins, ils ont le devoir de 
s'entremettre pour la faire cesser promptement et d'utiliser de toutes 
leurs forces la crise économique et politique créée par la guerre pour 
agiter les couches populaires les plus profondes et précipiter la chute 
de la domination capitaliste'' (1). 

Les moyens devaient 8tre précisés (2). Ce fut l'oeuvre du Congrès 
de Copenhague de· 1910. Une fois de plus réapparut l' opposition franco­
allemande. Les débats tournèrent autour d'un amendement proposé par le 
socialiste français Vaillant, et le chef du Parti indépendant du travail 
britannique, Keir-Hardie. 

Cet amendement, qui ne fut pas adopté et qui menaça l'unité du 
Congrès, était le suivant : 

"Entre tous les moyens à employer pour prévenir et emp8cher la 
guerre, le Congrès considère comme particulièrement efficace : la 
grève g,n,rale ouvrière, surtout dans les industries qui fournissent 
i la gue.rre_ .ses instruments (armes, munitions, transports, etc.), ainsi 
que l'agitation et l'.action po_pulaires sous leurs formes les plus acti-
ves" (3). . 

(l) LEFRANC, _ G., ~e mouvement socialiste, op.cit., p.l86. · 

(2) Vaillant dira i Copenhague : "A St]lttgart nous avons déclaré que 
nous sommes d'accord sur les princi"p-es. Aujourd'hui il faut trou-
ver l~s mojens''· . 
Cfr Compte-.rendu analytique du VIIIe Congrès socialiste interna­
tional, tenu i Cop<)nhague, du 28 aoO.t au. 3 -·septembre 1910, Gand 
1911, pp.l86-l87. . 

(3) Ibid., pp.20l-202. 
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Afin d'emp~cher le rejet de cet amendement, Vandervelde proposa de 
renvoyer au prochain Congrès de l'Internationale la poursuite des discus­
sions sur ce sujet. 

Quand éclata la guerre Balkanique, le B.S.I. convoqua un~ Congrès 
extraordinaire à Bâle, les 24 et 25 novembre 1912. Celui-ci ne devait pas 
se prononcer sur le choix des moyens pratiques pour s'opposer à la décla­
ration d'une guerre. L'unanimité des orateurs à vouloir la paix et à com­
battre la guerre essayait de cacher les divergences qui étaient apparues 
lors des congrès précédents. La résolution finalement adoptée constatait 

"la pleine unanimité des partis socialistes et des syndicats de tous les 
pays dans la guerre contre la guerre" et voyait deux garanties de la 
paix dans la ''grandiose coopération des ouvriers de tous les pays, et 
dans la peur des classes dirigeantes devant une révolution prolétarienne 
qui serait la suite d'une guerre universelle''· 

Dès le Congrès de Bâle, on pouvait comprendre que la division des 
mouvements socialistes sur la définition des méthodes du combat à mener 
contre la guerre, serait à l'origine de l'impuissance de l'Internatio­
nale si celle-ci venait à éclater. 

+ + + 

V. Conclusion. 

Ce rapport a essayé de montrer le rôle joué par le nationalisme 
français entre 1871 et 1914 dans trois domaines très différents : la 
question d'Alsace-Lorraine, l'enseignement et le socialisme. 

Dans'·la première partie nous avons vu comment la droite avait ac­
cepté 1~ rlPf~it~ et s'était peu préoccupée, jusqu'à la crise boulangiste 
et l'Affaire Dreyfus,des provinces annexées par l'Allemagne. Si elle a 
réorganisé.l~"-rmée c'est,plus dans un souci d'ordre social, car le sou­
venir de là. éoinmune est ~.toUjours présent, que dans un souci de Revanche • 

Au contraire, après 1876, la République de Gambetta va faire de 
cette dernière le centre de sa politique. Le danger d'une restauration 
monarchique étant toujours réel, il importe de sauvegarder la République. 
L'unité de la nation s~era ainsi rebâti> autour du culte des provinces 
perdues. La revanche sèrii de plus en pill,j·un prétexte • 

. . . ~G. 

Quinze années après la défaite le danger royaliste est presque in­
existant, une nouvelle g{miration, qui se souvient à peine de la guerre, 
arrive à l'!l.ge d'homme. l'affront· et l'humiliation de 1871 s'estompent 
Si toute une partie de la population oublie le traité de Francfort, il 
n'en est pas de m~me pour de nombreux Français dont les origines sont 
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très dissemblables, mais qui tou~ sont mécontents. Les uns reprochent 
i la République de n'avoir pa.• réalisé leur rêve de revanche, les au­
tres d'avoir confirmé la perte de leurs privilèges. Ils se jettent tous 
dans le nationalisme au moment de la crise boulangiste et de l'Affaire 
Dreyfus. Désormais, ils attribuent i la nation, qu'ils estiment mena­
cée par l'Anti-France, i l'intérieur, par le germanisme i l'extérieur, 
la valeur suprême qu'il faut sauvegarder i tout prix. 

Cette réaction de défense apparaît chez les catégories sociales 
économiquement menacées. Les petits artisans et boutiquiers des gran~ 
des villes qui sont alarmés par les progrès de l'industrialisation et 
la création de circuits économiques nouveaux. La vieille aristocratie 
rurale qui voit s'écrouler la société traditionnelle, se renverser les 
anciennes hiérarchies et qui, de plus, se sent écartée de la société 
moderne au profit d'une aristocratie de Bourse et de Finance, regrette : .. 
la France artisanale et terrienne de se~ pères. Et l'on peut ai$ément 
concevoir les raisons qui poussent une certaine forme de nationalisme, 
d'attachement jaloux i la patrie, i mettre en cause toutes les formes 
économiques et social~s de la République, i pr8ner le retour i la mo­
narchie, seule garanlie du rétablissement des privilèges perdus. 

De li i croire qu'il faut un grand bouleversement, une guerre par 
exemple, pour retrouver les grandeurs passées, il n'y a qu'un pas qui 
est très vite franchi. Cette attitude est celle de certains catholiques 
français qui, heurtés par les lois anticléricales et qui désespèrent de 
reprendre un jour le pouvoir, croient qu'une guerre seule - juste châti­
ment d'un Dieu qui se venge des insyltes reçues - peut redonner i- la 

Cêt·te f~lle a~n&~ da l'Eglise, sa purat~ l'allgieuba ·' ~ -- ,1 - -U c:>..LJ. Vd..U. • 

Comme on le voit la question d'Alsace~Lorraine est une question 
marginale dans la politique française. Ce qui conduit une partie de 
l'opinion au nationalisme de la fin du XIXe siècle est plus 'e résultat 
d'une situation économique et sociale que d'une amputation du territoireo 

L'influence de l'enseignement sur le nationalisme des jeunes Fran­
çais fait l'objet de notre seconde partie. Dans le primaire, la Nation 
est constamment exaltée; l'histoire de France, l'évocation d'un passé 
glorieux ont renforcé le sentiment national. Si, i la fin du XIXe siicle, 
on cesse d'accorder une place prépondérante aux vertus guerrières et si 

·l'on revient i un idéal plus pacifique en prônant l'amour de la paix univer­
selle, il faut reconna1tre toutefois que la guerre n'est pas rejetée en 
tant que telle. La guerre de défense est non seulement légitime et juste 
mais encore est ''chose sainte'' d~s que l'itranger menace la frontiireo 

La presse conservatrice avait donc tort de s'étonner en 1914 devant 
l'élan patriotique des Français instruits par des maltres syndiqués et 
des livres pacifistes. 
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Alors que tnnt dans l'enseignement primaire jusqu'à la fin du siè­
cle poussait les enfants à défendre leur pays en cas d'attaque de l'étran­
ger, rien dans l'enseignement qui suivit cette période ne permettait de 
penser que la participation à une guerre juste puisse faire l'objet d 1 un 
choix problématique. 

Comme l'enseignement primaire, l'enseignement secondaire donne de la 
France l'image d'une victime innocente de la jalousie des puissances et 
exalte le sentiment patriotique des enfants. 

Quant à 1 1 enseignement uni ver si ta:i,~e, il faut opérer une distinc­
tion entre les étudiants - gagnés aux idées nationalistes et chez qui 
la perspective d'une guerre contr:.e 1:,un:e· Allemagne barbare et menaçante ne 
rencontrait guère d' opposi tio:tf\".;' .et le.s étudiants influencés par les doc­
trines socialistes, internationalistes et pacifistes. Il semble toutefois 
que chez ces derniers les obligations qui découlaient du devoir militaire 
leur apparaissaient assez strictes. Sans doute était-ce là une des consé­
quences de l'esprit de discipline et d'obéissance encore fort à l'honneur 
dans l'éducation de la jeunesse du début du XXe siècle. 

Notre troisième partie examine.le poids du patriotisme dans le socia­
lisme français. La guerre de 1914 K montré à suffisance qu'en Europe la 
masse du prolétariat était intégrée aux institutiona: nationales puisque 
nulle part ellen' a tenté de faire prévaloir ses intérêts de classe sur 
ceux de la commun.,uté. 

Nous avons dès lors essayé de comprendre à travers les différents 
00',1.!'?_!2i:J3 d~J_ '30~~-~-l:i.81'!1~?, 1 d11. .syndica.]iRtne ef. ri.l?.-'3 .1nt..Pr"f'9t.:L0l'J-9.1f'"R; lP._R r:::a:i_­

SOnS de cette option patriotique. 

Les penseurs français des XVIIIe e~ XIXe siècles qui pr6naient,.à côté de 

l'internationalisme un patriotisme ardent ont influenci les diverses 
tendances du socialisme. 

Rarement la patrie est rejetée en tant que telle et quand elle l'est 
par des socialistes révolutionnaires, c'est la patrie bourgeoise qui $St 
condamnée avec .son égoïsme et ses antagonismes, ses préjugis chauvins 
et ses haines aveugles, ses guerres fratricides d'oppression et de des­
truction, 

Il n'y avait donc aucun motif qui pouvait empêcher un socialiste 
français de défendre sa patrie dans une guerre juste, c'est-à-dire défen­
sive. La contradiction qui aurait pu s'élever entre son internationalisme 
et son patriotisme n'exi~tait pa8 car il avait une vision harmonieuse de 
ces deux termes antithétiques. 

Si certaine socialistes ont ité nationalistes dans le sens du 
XIXe siècle,c'eetdans une infime minorité. Ils sont restés étrangers à 
ce réflexe de conservation deavaleurs passées qui ne les touchaient point. 
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Dans la France qui s'industrialise, une partie du prolétariat est le plus 
souvent arrachée aux campagnes. Cette main-d'oeuvre transplantée dans les 
villes, déracinée de son milieu traditionnel, aurait pu combler ce vide 
affectif par l'amour_~la nation. Elle choisira un idéal plus noble, 
plus généreux, la société humaine internationale. Et ici appara1t une des 
caractéristiques du nationalisme qui repose sur les origines de ses effec­
tifs. Ceux-ci se recrutent dans la petite et moyenne bourgeoisie, rarement 
dans la grande bourgeoisie ou dans le prolétariat, parfois chez des hobe­
reaux de campagne qui espèrent par ce biais reconquérir leurs privilèges 
perdus. 

Quant au syndicalisme, il est passionnément pacifiste, antimilitariste 
et antipatriote dans le sens bourgeois du terme. Le nationalisme lui est 
absolument étranger. Ce ne sera pas le cas, par contre des Internationales 
ouvrières où les distinctions nationales resteront vives jusqu'à la guerre. 
La mésentente franco-allemande sur les moyens de combattre la guerre sera 
une des causes de la paralysie de la Ile Internationale en 1914. 

C 1 est la fibre nationale,"qui a emp~ché les syndicalistes révolution­
naires de réaliser leur"prbgramme de grève générale ou d'insurrection au 
moment du déclenchement~~ la guerre. 

De tout ce qui précède il résulte donc que l'opinion était largement 
conditionnée - sauf l'aile gauche de la C.G.T. profondément pacifiste -
à accepter la guerre ou m~me à la désirer,comme ce fut le cas de certains 
nationalistes catholiques. Tous se sont jetés dans l'Union Sacrée pour 
des motifs variés et parfois contradictoires : les uns y voyaient notam-

montée socia)iste ~~ syndicaliste, les autres ont agi par antigermani.sme 
et ont voulu effae~l'affront de 1871, d'autres encore ont asauré la dé­
fenDe de la République, de l'esprit de 1789, dee conqu&tea mocialem et polit 
queaoMais l'infinie vari~té de ces nuances se fond dans l'amour de la 
Patrie, cet héritage affectif commun qui caractérise l'atmosphère de toute 
une époque~ 
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Aspects du nationalisme économique et financier 

au début du XXe siècle 

par Raymond POIDEVIN 
Doyen de la Faculté 
des Lettres et des 
Sciences Humaines de 
l'Université de 01Gtz 

Dans l'étude du nationalisme, au sens français du 
terme, c'est-à-dire exal~tion du sentiment national se 
manifestant notamment par une volonté d'accroître la 
force, la puissance, la prospérité d'un Etat, les aspects 
économiques et financiers ont souvent échappé 3. 1' att<O!n­
tion des historiens travaillant sur la période antérieure 
à 1914. Il est vrai que le manque de travaux de synthèse 
sur les relations économiques entre Etats ne permettait 
pas de saisir, nettement, ces aspects particuliers. 
Je voudrais donc, partant de rna thèse sur les relations 
économiques et financières entre la France et l'Allemagne, 
essayer de retracer, aussi brièvement que possible, quel­
ques aspects d'un nationalisme économique, financier qui 
a joué un rôle important, de 1907 à 1914, dans les relations 
entre deux Etats ennemis. 

On comprendrait mal l'importance du réveil nationalis­
te de 1907 sans rappeler qu'à partir des années 1890 les 
re la \ions d'affaires entre les deux Etats se sont considé­
rablement développées. Dans le domaine des rela-tions finan­
cières, c'est la réapparition sur le marché allemand des 
capitaux français à court terme, les Français s'intéres­
sant aussi à quelques valeurs d'Outre-Rhin. Si la rivalité 
politico-financière se manifeste dans les affaires marocai­
nes, dans la question du Bagdad, dans les opérations ita­
liennes, d'importants syndicats franco-alle~ands se parta­
gent en revanche, les affaires serbes, bulgares, roumaines, 
grecques, scandinaves. Certes, la rivalité Krupp-Schneider 
vient parfois troubler ces ententes, car les commandes sont 
liées aux emprunts mais, dans l'enseroble, ces intérêts com­
muns se développent - ils représentent 2,5 milliards ck:: 
francs à l'ère Delcassé - avec, la plupart du temps, la 
bienveillance et même l'appui dc;,s autorités. En même temps, 
l'Allemagne remporte un véritable triomphe à l'Exposition 
universelle de Paris, en 1900, ct les échanges cor,merciaux 
entre la France et r Allemagne se dévelo:;->pent dr::: manière 
très importante. De plus, afin de mieux s'assurer le dé­
bouché français, de nombreuses firmes d'Outre-Rhin y 
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installent des succursales c~t des filiales. Tous ces faits 
auraient dû provoquer des tempêtes nationalistes en France. 
Or, ~ de rares exceptions près, c'est le silence, cowme si 
l'opinion et les gouvernants prenaient l'habitude de consi­
dérer que le développement du mouvement d'affaires entre 
la France et I 2\.llemagne était un phénomène normal. Bien 
sûr, l'assoupissement de l'idée de revanche, en France, 
entre 1898 et 1905, peut expliquer cette situation. La 
première crise marocÏüne vi~3nt "réveiller les vieux démons 
et révigorer un nationalisme qui prend aussi un aspect 
financier et économique. Il nous faut cependant considérer 
deux périodes : jusqu'à la crise d'Agadir, c'est un réveil 
suivi de résultats modestes; après 1911, c'est une constan­
te, entrainant de graves conséquences pour le climat géné­
ral des relations franco-allemandes. 

x 

x x 

A partir du début de 1907, Lysis, pseudonyme d'Eugène 
Letailleur, part en guerre contre la politique des sociétés 
françaises de crédit. Ses articles, parus dans La Revue et 
l'Humanité, illus. rent parfaitement un natione"lisme finan­
cier français qui ne se wanifeste pas seulement sous la 
plume de publicistes mais aussi par des interventions 
d'économistes et d'howmes politiques. Ce nationalisme a 
trois caractères essentiels : il entend réserver les capi­
taux à l'industrie nationale, il exige des compensations 
en échange des placements à l'extérieur et, enfin, il est 
nettement anti-allemand, 

Les adversaires des sociétés de crédit n'ont aucune 
peine à démontrer que les banques françaises ne donnen"t 
qu'un concours insuffisant à l'industrie nationale, alors 
que leurs collègues d'Outre-Rhin jouent le rôle d' 
"entraîneurs du commerce et de 1' industrie". l"l"liG, alors 
qu'elles boudent l'économie nationale, les grandes banques 
françaises préfèrent écouler, par l'intermédiaire de leurs 
guichets, de nombreux titres étrangers et placer hors de 
l'hexagone des capitaux à court torme, quittes à favoriser 
ainsi le développement économique des concurrents de la 
France, y compris l'Allemagne. Ce thème sert de fond sono­
re à toute l'orchestration nationaliste. Des personnalités 
considérables donnent le ton. Poincaré, ministre des 
Finances, n'a-t-il pas déclaré, en avril 1906, qu'il vau­
drait mieux qu'une grande partie de l'argent disponible 
aille aux entreprises industri:;lles, commerciales et agri­
coles françaises ? Un an plus tard, Paul Cambon, ambassa­
deur de France à Londres, parlant de la France, banquier 
de l'Europe, regrette gue r épargne française serve "non 
pas au développement industriel de notre ~ays, mais à celui 
de nos concurrents". 
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Et Briand, président du Conseil, affirme à Périgueux que 
l'or de la France "ruisselle sur le monde entier" mais 
"qu'il n'en reste pas assez dans le pays lui-même". Ces 
idées sont largement évoquées à la tribune du Parlement 
par des hommes qui n'hésitent pas à préciser leurs accu­
sations. Les nationalistes attendent de l'Etat des mesures 
propres à mettre fin à une situation qu'ils estiment scan­
daleuse. 

Naturellement les grandes banques tentent de défendre 
leur politique en réfutant, assez mal, les arguments de 
Lysis en rappelant les services rendus au gouvernement et 
en soulignant les représailles que ne manquerait nas de provo­
quer une fermeture du marché financier français. La position 
des banques est soutenue par les économistes libre-échan­
gistes, hostiles à tout protectionnisme financier et défen­
seurs farouches de la "séparation de l'Epargne et de l'Etat". 
Pour Yves Guyot, R.G. Lévy, A. Raffalovitch, l'intervention 
de l'Etat est inadmiss~ble. 

Le gouvernement français se trouve donc soumis à des 
pressions contradicwires. Le courant nationaliste est-il 
suffisamment puissant pour influencer l'attitude du gouver­
nement ? 

Il convient d'abord de remarquer que l'attitude des 
banques n'est pas nouvelle. La faveur accordée par les 
Français aux valeurs étrangères, ainsi que la méfiance à 
l'égard des valeurs industrielles nationales, remonte aux 
années 1880. Les capitaux français à'court terme recherchent 
les placewznts rémunérateurs à l'étranger et, depuis le 
milieu de 1898, ces capitaux prennent fréquemment le chemin 
de Berlin. Tous ces faits, traités avec discrétion par lë, 
presse, ne provoquent aucune tempête nationalist<::.. Alors 
comment expliquer le réveil de 1907 ? 

Il y a, certes, depuis la première crise marocaine 
(1905-1906) une réaffirmation de l'antagonisme franco­
allemand et la politique des coups d'épingles que mène la 
diplomatie allemande à propos du Haroc n'est pas faite pour 
calmer les es!:> ri ts en France. Les raisons économiques, finan­
cières jouent également un rôle importe.nt. Il n'est pas sans 
intérêt d8 remarqu0r que le nationalism2 se manifeste en 
France précisément au moment où les milieux financiers, la 
Bourse, les leaders du parti colonial, certains diplomates 
même, songent à un rapprochement économique et financier 
franco-allemand. Le courant nationaliste a fort bien pu se 
développsr pour contrecarn;,r ces efforts. Hais il y a aussi 
la pression des milieux économiques, mécontents de constater 
que les capitaux français servent souvent à payer des comman­
des faites aux concurrents. Les chambres syndicales, le 
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Comité des Forges, entendent obtenir des commandes à l'occa­
sion des négociations d'emprunts que les gouvernements russe, 
turc, argentin ••• veulent placer à Paris. Dans le Journal des 
Débats du 7 août 1908, Schneider fait publier un communiqué 
rappelant que les opérations financières sont liées aux com­
mandes industrielles. La ~<ison du Creusot estime que le 
marché financier parisi•en doit se fermGr aux emprunts 
d'Etats gui donnent la préférence, pour leurs commandes im­
portantes, à une industrie autre que l'industrie française. 
La puissante Fédération des industriels et commerçants va 
plus loin : au début de 1909 elle demande au ministère des 
Finances de ne plus accorder l'admission à la cote de la 
Bourse de Paris aux amprunts étrangers "sans obtenir en 
catte occasion quelquas coMnandes ou concessions pour notre 
industrie ou notre agriculture". A la Chambre, le président 
de la Com.>'!lission des Douanes, Klotz, souhaite que les Etats 
étrangers ne puiss<~nt plus pratiquc:r la poli tique "de la 
porte ouverte à no·tre or, de la porte fermée à nos produits". 

La campagne nationaliste ilrpose au gouvernement fran­
çais une politique beaucoup plus ferm.;; : celle du donnant­
donn.ant. Dès septembre 1907, en accord avec le Quai d'Orsay, 
Caillaux, minis·tre dc::s Financ2s, intervient auprès des éta­
blissements de cr•adi t : il leur demande d'éviter toute négo­
ciation directe avec les Etats emprun tG' urs. Le gouvernement 
entend négocier avec l'étranger et obtenir, en échange de 
l'ouverture du marché financL;r parisien, "soit la solution 
de certains li tiges, soit des avàntages comm.~rciaux ou poli­
tiques". C·:::otte attitude, maintes fois rappelé9 dans la corres­
pondance diplomatique comme à la Chambre des dôputés, doit 
permettre, grâce à l'arme financière, d'assur;;r d'importantes 
commandes à l'industrie française, d'obtenir des concessions 
douanières et aussi d'" consolider les alliances, de faire 
pression sur les neutres et même sur les alliés de l'Alle­
magne. Certes, Caillaux, soucieux du développement du marché 
financier refuse d'aller trop loin : il n'est pas possible, 
affirme-t-il, de mesurer strictement l'admission '3. la cote 
au ll'.ontant des conunandes passées en France mais, da.ns l 1 l3n­

semble, cette fermeté p2rmet d'assurer d'importants march(~~s 
au Creusot, march:Ss disputés à Krupp principalement. 

Mais lG nationalismG financier contribue également à 
limiter le mouv~ment des capitaux à court terme vers !;Alle­
magne et à interdir:::. l'ouvGrture du mélrché parisien aux 
valeurs d'Outre-Rhin. 

Bon an, mal an, depuis 1899, les banques parisiennes 
mettent à la disposition des établissements germaniques, 
un milliard de francs. Ces capitaux à court terme obéissent 
à un mouvement de flux et reflux commandé principalement 
par 1' ·2volution du taux d·~ 1' escompte. Les financiers 
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allemands reconnaissent que ces capitaux jouent un rôle 
très important, notamment au moment des liquidations de 
mars et de septembre. Hais bon nombre d'entre eux regret­
tent que le montant de ces capitaux ne soit pas plus im­
portant; certains, comme Gwinner, directeur de la Deutsche 
Bank, pensent que des raisons étrangères au taux d'intérêt 
- l'état des relations politiques et sans doute aussi la 
crainte de réactions chauvines - expliquent cette relative 
réserve des banques. Bien que ces mouvements échappent, 
avant 1914, à tout contrôle gouvernem:mtal, les autorités 
françaises sont intervenues à plusieurs reprises, notamment 
en 1910, pour que les banques parisiennes s'abstiennent de 
prêter à l'Allemagne des capitaux destinés, en premier lieu, 
à faciliter des opérations comme des emprunts turc et hon­
grois, conclus contre les intérêts français. 

L'agitation nationaliste a incontestablement gêné les 
campagnes menées en 1907 et 1909 par les partisans d'une 
admission des valeurs allemandes à la Bourse de Paris. Le 
problème est largement évcqué en France en septembre­
octobre 1907. Les journaux nationalistes s'en prennent 
vivement à ceux qui veulent ouvrir la Bourse de Paris à 
nos concurrents les plus acharnés; ce serait payer une 
rançon à l'Allemagne, affirme l'Echo de Paris. Le ·romps ne 
cache pas son hostilité. Les organes financiers eux-mêmes, 
effrayés par les répercussions qu'entraînerait la réalisa­
tion en masse des fonds allemands par les détenteurs fran­
çais en cas de crise, se montrent réticents. L'économiste 
Paul Leroy-Beaulieu estime qu'admettre les fonds d'Etats 
allemands serait "une imprudence, une faute"; il pense, en 
revanche, que les valeurs industrielles germaniques pour­
raient être cotées à Paris. D'autres économistes comme 
A.E. Sayos, s'opposent à toute :!.ntroduction. Ces prises de 
position n'ont pu qu'encourager le veto du gouvernement, 
veto essentiellement politique, car l'Allemagne, pour 
éviter toute compensation, entend traiter l'affaire sur 
le seul plan financier. Paul Cambon donne bien l'opinion 
des autorités en écrivant "on prendra notre argent, mais 
on restera nos ennemis". 

La conclusion de l'accord franco-allemand sur le 
~1aroc, en février 1909, relance l'idée d'une admission 
des valeurs allemandes à Paris. Cette fois la presse, y 
compris les organes nationalistes, reste très discrète 
et très nuancée, mais le gouvernement français maintient 
son veto. Peur des réactions nationalistes ? Il semble 
plutôt que les autorités tiennent à rester maîtresses de 
l'arme financière, qui peut ~tre un excellent moyen de 
pression, pour imposer à l'hllemagne des compens'l.tions 
politiques. 
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Le nationalisme économique qui, lui aussi se développe 
à partir de 1907, est une réaction contre la pénétration des 
intérêts allemands en France comme en Afrique du Nord et 
contre les progrès des ventes du Reich. 

De très nombreuses sociétés allemandes installent des 
succursales et des filiales en France. Mais c'est surtout 
contre la pénétration des sidérurgistes allemands en Lorraine, 
en Normandie, en Algérie que s'élèvent les voix nationalis­
tes. De 1906 à 1910, ils acquièrent 1453 ha de concessions 
en Meurthe-et-Moselle et prennent des participations dans 
des sociét3s possédant 6923 ha. Au total, à la fin de 1910, 
ils contrôlent 10691 ha du bassin minier de Lorraine fran­
çaise. Dans le même temps, ils mettent la main sur la quasi 
totalité des mines de fer de Normandie. Dès le 19 octobre 
1907, A, 111évil dans l'Echo de Paris, lance un cri d'alarme 
"Un danger national. Comment les Allemands accaparent nos 
richesses minières de l'Est". 
Déjà le gouvernement, alerté par Jules Cambon, qui souligne 
les inconvénients économiques et politiques d'une telle 
mainmise, tente d'entraver le mouvement. Hais plusieurs pro­
jets de parade se heurtent .3. 1' opposition des sidérurgistes 
qui craignent "l'emprise d'un n':l.tionalisme ex':l.géré" propre 
à susciter des représailles, En fin de compte, le gouverne­
ment pour éviter de nouveaux accaparements allemands, laisse 
en souffrance toutes les demandes de concessions de mines de 
fer. Il est évident que de puissants arguments nationalistes 
ont joué pour tenter, du moins, d'enrayer la mainmise alle­
mande. La réaction nationaliste se manifeste également à 
propos de l'affaire de l'Ouenza. La société chargée de 
mettre en valeur les mines de fer algériennes de 1 'Ou.;mza se 
heurte à de nombreuses obstructions. A la Chambre, en juillet 
1908, les députés socialistes s'en prennent surtout à la pré­
sence de Krupp dans le consortium. Malgré le retrait de Krupp, 
la signature de l'3.ccord franco-allemand, en février 1909, et 
le plaidoyer du ministre des Travaux publics, Millerand, qui 
demande "quelle réaction ce n3.tionalism2 économique ne pro­
voquerai t-il pas sur nos propres intérêts" 1 les opposants 
restent fermes et r exploitation de l'Ouenza se trouve dif­
férée. 

Bon nombre de Francais s'inquiètent de l'invasion du 
marché national par les produits àllemands : ils s'opposent 
à toute initiative pouvant l'encourager. Les journaux natio­
nalistes sont très hostiles, par exemple, à la création d'une 
chambre de conunerce allemande à Paris. Une grande partie des 
milieux d'affaires, notan~ent la Fédération dos industriels 
et commerçants partage cette hostilité. De son côt<§, le gou­
vernement se prononce, officieusement, contre le projet 
allerrand qui échoue. Hais les nationalistes comptent surtout 
sur le nouve3.u tarif douanier prépar.§ entre 1908 et 1910 
pour freiner les progrès des vêntès allemandes en France. 
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Le projet de tarif élaboré par la Commission des Douanes 
vise tout spécialement quelques produits fabriqués Outre­
Rhin, Afin d'éviter une aggravation de l'état des relations 
franco-allemandes, le gouvernement s'efforce d'obtenir du 
Sénat la réduction de quelques droits frappant les importa­
tions germaniques mais, sous l'influence des ultra-protec­
tionnistes, qui se confondent avec les nationalistes, les 
concessions restent modestes. 

Il y a donc une montée incontestable du nationalisme 
financier et économique en France entre 1906 et 1910, En 
est-il de même en A.lle VIgne ? A lire les écrits pangerma­
nistes et les réactions des chambres de commerce, des puis­
santes associations industrielles et comw~rciales on ne 
peut manquer de faire état d'un nationalisme offensif sou­
cieux d'assurer à l'Allemagne une place au soleil et à son 
extraordinaire expansion industrielle les matières premières 
et les débouchés indispensables. Ces courants sont assez 
forts pour inciter le gouvernement à assurer la défense des 
intérêts allemands au Maroc comme en Turquie, à intervenir 
énergiquement auprès des gouvernements - à Paris par 
exemple - qui semblent vouloir se protéger contre l'offen­
sive économique allemande. Il appuie également avec énergie 
les intérêts de Krupp dans le monde, considérant qu'une 
victoire de la maison d'Essen contre Schneider, Vickers ou 
autres est un succès national. 

Mais l'Allemagne, souvent à court de capitaux, a connu 
également les vagues d'un nationalisme financier défensif. 
Dès le début du siècle, le Deutsche Oekonomist attaque les 
placements à l'étranger, mais ce nationalisme est vivement 
combattu par les grandes banques et par le ministère de 
la Narine qui soulignent, au contraire, les i'lvantages de 
ces placements pour l'intérêt national. La crise de 1907 
relance la auestion. Les conservateurs, principaux appuis 
des nationaÎistes, rendent les placements à l'êtranger 
responsables des difficultés du marché intérieur et de la 
mauvaise tenue des fonds d'Etats allemands boudés par les 
capitalistes du Reich. A plusieurs reprises, d'éminentes 
personnalités du monde de la finance, comme le président 
de la Reichsbank, soutiennent ce point de vue et affirment 
que l'Allemagne doit ménager son argent. Gwinner s'élève 
contre ces gros emprunts étrangers qui vident le marché 
allemand de son sang et la libérale Frankfurter Zeitunq 
réclaiT~, elle aussi, plus de réserve à l'égard des em­
prunts étrangers. En interpellant le gouvernement, au début 
de 1911, le comte Kanitz, chef de file des conservateurs, 
résume les griefs des nationalistes contre les valeurs 
étrangères qu'il faut, selon lui, refuser tant que le 
marché allemand n'est pas saturé ou qu'un intérêt national 
ne commande pas ces opérations. Devant ces attaques, le 
gouvernemen·t se doit de prendre position. Il lui faut, pour 
défendre des intérêts politiques et pour assurer des comman­
des à l'industrie nationale, favoriser le placemGnt d'em­
prunts d'Etats amis ou de petits Etats. 
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En réponse à Kanitz, Delbrlick expose ces arguments au Reichs­
tag et insiste sur les autres avantages des placements à 
l'extérieur : rendre positive la balance des paiements, 
faciliter la mobilisation des capitaux en cas de guerre. 
Hais la campagne nationaliste atteint son but : les autori­
tés estiment devoir assurer d'abord les besoins de l'indus­
trie et du Trêsor et affirment leur intention dé renforcer 
le contrôle sur les admissions à la cote des Bourses de 
Berlin et de Francfort. 

Ainsi, en France comma en Allemagne, se développe, 
entre 1906 et 1910, un nationalisme financier et économique. 
Il ne faut pas en exag•~rer la portée. Certes les réactions 
nationalistes ont bloqué certaines initiatives wlis les capi­
taux français viennent toujours rechercher en 2\llemagne des 
taux avantageux, ils vont dans toutes les parties du monde 
satisfaire les besoins de nor®reux Etats. Les vieux couoles 
franco-allemands qui tiennent les emprunts des Etats balka­
niques survivent aux attaques nationalistes. Les Allemands 
poursuivent une véritable colonisation économique de la 
France. 

x 

x x 

A partir d'~ la crise d' l\gadir, l2s nationalismes écono­
miques et financiers, français et allemand deviennent beau­
coup ?lus virulents. Comment se ~anifestent-ils ? Quel rôle 
jouent-ils dans l'aggravation de l'antagonisme franco­
allemand ? 

De la fin do 1911 au milieu de 1913, une v6ritable 
campagne nationaliste C:.énonce, •2n France, à la f·:>is à 
l'infiltration des intérêts allemands et r invasion du 
marché français par les produits fabriqués Outre-Rhin. 
De nombreux organes, le Matin, l'Intransigeant, l'Oeuvre, 
la Libre Parole, l'Action frai!S:aise... font une furieuse 
campagne contre le "Made in GGrmany", surtout du printemps 
1912 à l'~té 1913. Il s'agit de boycotter les produits 
allemands et d'inciter les consommateurs à acheter français. 
Des industriels français, menacés par la concurrence germa­
nique, ont inspiré cette campaCJne qui reçoit l'appui de la 
F(,dération des industriels et commerçants, du comité Hascu­
raud ••• Devant les orotestations d'Outre-Rhin, le gouverne­
ment français répond-qu'il n'a aucun moyen d'empêcher la 
campagne. Il faut bien préciser que cette action nationa­
liste n'a guère ému les milieux d'affaires d'Outre-Rhin, 
attitude normale puisque la campagnG n'empêche pas un remar­
quable progrès des ventes de produits fabriqués allemands 
en France : elles augmentent dr:! 200 millions ds francs 
entre 1909 et 1913. 
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Mais le nationalisme économique se manifeste des deux 
côtés du Rhin sous des formes beaucoup plus lourdes de con­
séquences : les obstacles aux interpénétrations d'intérêts 
et les chicanes douanières. 

C'est l'affaire Graffenstad2n, au printemps de 1912, 
qui donne le dÉ'[1art à une campi'l.gne des pl us vives. Les milieux 
nationalistes allemands, suivis par les autori t:2s, font 
pression sur les dirigeants d'un·"' usine de locomotives in­
stallée dans la banlieue de Strasbourg et travaillant surtout 
pour les chemins de fer allemands. Une partie du capital de 
la Société alsacienne de constructions mécaniques est restée 
en mains françaises et le directeur passe pour être franco­
phile. L' .'J.ffaire provoque d2 sérieux remous en ùlsace­
Lorraine mais, pour éviter de réduire au chômage ses 2000 
ouvriers, le directeur démissionne. Les pangermanistes 
triomphent, les Alsaciens-Lorrains s'inquiètent et les grands 
journaux parisiens ne manquent pas de relever cette lutte 
entreprise par les Allemands contre une grand2 industrie 
alsacienne accusée n'être francophile, en rappelant que des 
représailles françaises sont possibles contre l'invasion do 
l'hexagone par les industriels d'Outre-Rhin. De fait, des 
polémistes comme Léon Daudet dans l' T>ction francaise, Gust01ve 
Téry d01ns l'Oeuvre, s'en prennent aux filiales des maisons 
allemandes. L3 grande presse emboîte le f'é\S : le '1atin, 
1' Intransigeant et aussi des quotidiens r.Sgionaux dénoncent 
l'invasion économique allemande. De solides études, comme 
celle Ge Louis Bruneau, montrent l'ampleur de cette pénétra­
tion <;ermanique, notamment dans lss mines dc fer et les in­
dustries mécaniques et chimiques. Ce nc1tionalisme &~conomique 
a inspiré des mesures tendant à restreindre les ireplantations 
de maisons 01llemandes en France. Le gouvernement complète la 
législation en vigueur pour interdire la rétrocession à des 
firmes allemandes de concessions minières accordées ~ des 
Français. Il laisse en souffrance de nombreuses concessions, 
Il impose aux Thysson une certaine francis01tion de la Société 
des hauts fourneaux de Ca,.om, objet de vives i'l.ttaques do la 
presse; il gêne, là où c'est possible, l'exploitation de 
mines lorraines contrôlées par les All8mands. Il cherche 
également à réprimer un usase abusif de la qualification de 
"français" car bon nombra de succursales et filiales alle­
mandes se cachent derrière un8 rr..ison sociale "société 
française de •.• "Il s'efforce aussi d'écarter les firmes 
étrangères, allemandes principalement, des adjudications 
publiques. Ces mesures, sans compromettre sérieusement les 
intérêts allemands déjà implantés en France, freinent con­
sidérablement les installations nouvelles, qui sc font très 
rares après 1912, 

En même temps, Outre-Rhin, les autorités allemandes 
tentent de gêner le développement des affaires françaises. 
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Des difficultés sont faites aux charbonnages contrôlés par 
les Français, par exemple, la Friedrich Heinrich A.G., qui 
n'arrive pas à obtenir le droit de créer le port d'Orsay, 
indispensable au développement de l'affaire. Une réaction 
nationaliste s'en prend aux affaires de Saint-Gobain en 
Allemagne : les autorités prussiennes appuient les initia­
tives de l'industriel Hermann Heyes qui veut les combattre 
au nom d'un nationalisme avoué. La compagnie d'assurances 
le Phénix n'arrive pas à vaincre les obstacles, d'inspira­
tion nationaliste, qui interdisent le développement de ses 
affaires dans l'ensemble du Reich. Quant aux intérêts fran­
çais dans le Reichsland, inquiets de cette vague nationaliste, 
ils préfèrent parfois clarifier la situation en scindant 
nettement leurs affaires en maisons alsaciennes-lorraines 
d'une part et françaises de l'autre. La formule d'affaires 
à cheval sur la France et l'Allemagne, pourtant fréquente 
depuis 1871, semble condamnée 3. terme par les réactions natio­
nalistes des deux côtés des Vosges. 

Les interpénétrations d'intérêts français et allemands 
deviennent donc difficiles à la suite des ro~nifestations 
d'un nationalisme économique de plus en plus virulent. Ce 
nationalisme inspire aussi des chicanes douanières propres 
à faire naître un contentieux irritant. 

La mise en application du nouveau tarif douanier 
français, le 1er avril 1910, provoque de sérieux remous en 
Allemagne, où les autorités répliquent par une première re­
présaille : une augmentation des droits d'entrée sur les 
mousseux et les eaux-de-vie. Berlin frappe au point sensible 
les produits de la vign<3, sachant fort bien que le 11idi vi ti­
cole bouge facilement et que, du même coup, la pression des 
députés radicaux et de l'influente Dépêche de Toulouse peu­
vent infléchir la politique du gouvernement. Les Douanes 
allemandes appliquent strictement la règlementation concer­
nant l'analyse des vins et les certificats d'analyse ce qui, 
dès la fin de 1911, gêne beaucoup les exportateurs de vins 
de Bordeaux. Puis, on s'en prend à la teneur en acide sul­
fureux des vins français, en essayant d'imposer un maximum 
200 mmg/1, limite inacceptable pour les Français, car la 
législation nationale tolère 450 mmg. Des menaces d'augmenta­
tion des droits de circulation sur les vins dans les Etats 
du Sud, des pétitions adressées au Bundesrat demandant des 
mesures plus sévères contre les vins étrangers, inquiètent 
vivement les producteurs français. Toute cette politique de 
représailles est décidée par le gouvernement impérial, malgré 
quelques objections de la Wilhelmstrasse. 

En France, les autorités ne sont pas en reste pour 
imaginer des chicanes douanières. L'application rigoureuse 
de l'article 15 de la loi douanière de 1892, en imposant 
l'inscription "importé d'Allemagne" entraîne de nombreuses 
condamnations de firmes d'Outre-Rhin et naturellement une 
foule de protestations. La modification du calcul de la 
tare, en vigueur à partir du 1er septembre 1912, gêne 
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beaucoup les exportateurs allemands de petits produits fabri­
qués. La question d'une augmentation du droit de statistique 
soulève une tempête dans les milieux sidérurgiques allemands 
qui y voient un moyen de ralentir l'exportation des minerais 
de fer vers l'Allemagne. Grâce à l'appui des sidérurgistes 
français, qui craignent des représailles, la commission des 
Douanes de la Chambre rejette cette modification. La même 
commission est saisie de propositions tendant à augmenter 
les droits d'entrée en France des bières étrangères, mesure 
finalement repoussée pour ne pas mécontenter les brasseurs 
anglais. li!ais, pendant des mois, les Bavarois ont été fort 
troublés par l'éventualité d'une telle hausse. 

Ces chicanes douanières, en multipliant les plaintes 
auprès des autorités, en provoquant des démarches diploma­
tiques, nourrissent un sérieux contentieux économique traité 
souvent sans grande bienveillance par les autori t,§s des deux 
Etats. De telles affaires, sans compromettre sérieusement 
les échanges franco-all8mands, finissent tout dG même par 
empoisonner l'atmosphère et aggraver la tension. Naturelle­
ment la presse - et pas seulement les organes nationalistes -
fait état de ces chicanes, contribuant ainsi à entretenir 
dans l'opinion un climat de chauvinisme très sourcill8ux. 

A côté de ce nationalisme économique se développe aussi 
un nationalisme financier, moins connu peut-être du grand 
public, m3.is plus lourd de conséquences. D'abord, dGpuis les 
retraits de capitaux français qui ont marqué la crise 
d'Agadir, les banques parisiennes cessent de placer une 
partie de leurs disponibilités en Allemagne. Réaction natio­
naliste, chauvine ou simple geste de prudence ? Il faut sans 
doute retenir les deux explications. Les financiers, les 
autorités d'Outre-Rhin, conscients depuis septer.~re 1911 de 
la valeur de cette arme financière, ne manquent pas de se 
montrer satisfaits, en apparence, de cette abstention qui 
prive les Français d'un moyen de pression très sérieux. Au 
nom de l'intérêt national, ils renoncent au moyen de soulager 
un marché financier et monétaire allemand trop sollicité par 
les besoins intérieurs et mâme extérieurs. 

Le nationalisme financier est plus sensible encore dans 
ces ri va li tés franco-allemandes dans le monde qui 1 peu à :?'eu, 
après 1911, mettent fin à de vieilles ententes entre banques 
parisiennes et berlinoises, La lutte devient âpre uans les 
Balkans et en Turquie. Les zones d'influence financière ne 
sont plus respectées. Si dans les affaires roumaines, les 
banques parisiennes, pourtant chapitrées par le gouvernement, 
ne remettent pas en cause l'hégémonie allemande, en Scrbio 
comme en Grèce, en revanche, l'influence germanique se trouve 
pratiquement éliminée; les vieux couples franco-allemands 
brisés. En Bulgarie, la finance berlinoise, poussée par les 
autorités, réussi·t à conclure un emprunt à la veille de la 
guerre, enlevant ainsi au groupe de la Banque de Paris et 
des Pays-Bas, et du même coup à l'influence française, un 



• 

• 

• 

- 12 -

bastion très important. Dans l'Empire ottoman, l'accord sur 
le Bagdad, en 1914, ne doit pas faire illusion. Faute d'arri­
ver à une saine entente, il faut accepter un partage en zones 
d'influence qui, en fait, exclut les Français du Bagdad, mais 
prive définitivement la Deutsche Bank du concours des capi­
taux français. En refusant d'ouvrir le marché de Paris aux 
emprunts austro-hongrois, car Vienne n'accepte pas de donner 
des garanties politiques, la France oblige le marché de 
Berlin 3 satisfaire, malgré ses propr8s difficultés, les be­
soins de son partenaire de la Triple-Alliance. Paris tente 
aussi de gêner 1' Allemagne en dem'indant aux Russes de diminuer 
leurs dépôts dans les banques berlinoises et en luttant con­
tre l'influence germanique dans les sociétés russes . 

. Ainsi, le nationalisme financi·ar français marque des 
points. Il a réussi, non sans mal, à imposer sa doct~inc : 
"L'épargne française ne doit pas travailler à son insu contr:;: 
la France, en vi talisan t des Etats obligés, en vertu de la 
politique générale, d'être des adversaires". 
Le gouvernement franç-:tis entend se servir de 1 'arma finsn­
cière au profit des Alliés ou des Etats disposés à modifier une 
une attitude jusque là hostile. 

Cet épanouissement d'un nationalisme économique et 
financier des deux côtés du Rhin, !1. partir de la fin. de 1911, 
peut-il être considéré cOITL'lle un facteur bsllig8ne ? Il est. 
incontestablemünt l'un•;:, des composantes de,, cette vague de 
nationalisme aux multiples facettes qui déferle sur la France 
comme sur l'Allemagne. Hais c'est une composante ']Ui touche 
à la vie matérielle, qui lèse des intérêts et par là même, 
elle est appelée il une large résonance. Les c0.m.pagnes contre 
l'invasion allemande sous toutes les formes ... nourc.issent on 
France, une psychose propre à durcir un nationalisme écono­
mique, financier esscmtielh,mcnt défensif. Wlis l'Allemagne, 
condaiTL"léG à 1' expansion, a pu intorprêtcr toutes les mesures 
prises à l'encontre de s~3s intérêts, comme les Glémonts d 1 un 
plan d'encerclement destiné à l' enferm,er dans un, caspe.ce vital 
trop restreint. Il est évident que les nombr:euses c1ifficul tés 
financières, économiqu<Js, résultats pratiques, entre 1911 ot 
1914, d'uns exaspération nationaliste, ont empoisonné l'atmos­
phère et contribué à nourrir l' 'l.ntagonisme polj. tique. 
Mais personne, cm France, ne souhaite empêcher, par la force, 
la pénétration économique allemande. Les milieux d'affai~es, 
l'opinion d'Outre-Rhin, ne poussent pas à la guerre pour 
ouvrir à l'Allemagne l'accès du bas da laine français ou 
pour accaparer les min·GS de fer de BI·iey. Le na tj_onalismQ 
économique et financier a contribué à nourrir la tension; 
il ne peut être tenu pour seul responsable du déclenchement 
de la Grande Guerr·a, 

Raymond POIDEVIN 
ProfGssGur à l'Unj_vcrsité de Hetz • 
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LE DROIT DES PEUPLES A DISPOSER D'EUX-MEMES, 

ASPECTS JURIDIQUES ET POLITIQUES. 

INTRODUCTION . 

par 

Jean J.A. SALMON 

Professeur à la Faculté de Droit 
de l'Université libre de Bruxelles 

Le nationalisme qui fait l'objet de notre colloque ne trouve pas 

en tant que tel un fondement dans le droit international contemporain. 

En fait, la notion de nationalisme est englobée dans une notion contempo­

raine plus large : celle du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. 

Certes on a pu parler à certaines époques dans la doctrine du droit inter­

national du !!principe des nationalités", mais il s'agissait en fait d'un 

des aspects de la notion plus large que nous envisagerons dans les déve­

loppements qui vont suivre. 

1°) Textes régissant le principe, 

Le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes a été formulé en de 

multiples circonstances : 

Lors du discours du président Wilson au Congrès des Etats-Unis, 

le 11 février 1918. Dans sa célèbre déclaration, le président devait dire 

ceci : 

" 2°) Les peuples et les provinces ne doivent pas 
faire l'objet de marchés et passer de souveraineté 
en souveraineté comme s'ils étaient de simples ob­
jets ou de simples pions d'un jeu, même du grand 
jeu maintenant à jamais discrédité de l'équilibre 
des forces, 



3°) Tout règlement territorial se rapportant à 
cette guerre doit être fait dans l'intérêt et au 
bénéfice des populations intéressées et non pas 
comme parties d'un simple arrangement ou d'un 
compromis de revendication entre Etats rivaux ... 

2. 

4°) Toutes les aspirations nationales bien défi­
nies devront recevoir la satisfaction la plus com­
plète qui puisse être accordée sans introduire de 
nouveaux ou de perpétuer d'anciens éléments de dis­
corde ou d'antagonisme susceptible avec le temps 
de rompre la paix de l'Europe et par conséquent du 
monde." 

(Texte extrait de COLLIARD, Droit international et 
histoire diplomatique, Domat - Montchrestien, 2e éd. 
1950, p. 443). 

On retrouve le principe dans différents passages des quatorze 

points du président Wilson (texte dans COLLIARD, ibidem, pp. 442 - 443). 

La Charte de l'Atlantique du 14 aoOt 1941, signée par le pré­

sident des Etats-Unis et M. Churchill, proclame que : 

11 2°) Ils ne désirent voir aucune modification terri­
toriale qui ne soit en accord avec les voeux libre­
ment exprimés des peuples intéressés. 

3°) Ils respectent le droit qu'a chaque peuple de 
choisir la forme de gouvernement sous laquelle il 
doit vivre; ils désirent que soient rendus les droits 
souverains et le libre exercice du gouvernement à 
ceux qui en ont été privés par la force .. 0

11 

(COLLIARD,ibidem, p. 604). 

Du côté socialiste, le principe de l'autodétermination était 

prôné dès 1917 par le Gouvernement soviétique. Selon Lénine : 

" toute nationalité, sans une seule exception, à la 
fois en Europe et dans les colonies, aura la liberté 
et la possibilité de décider elle-m~me si elle forme­
ra un Etat séparé ou si elle fera partie d'un autre 
Etat. 11 

(Oeuvres, Paris- Moscou, tome 26, p. 56). 



--- - ---------------------------------------------------, 

3. 

Durant la seconde guerre mondiale, le 24 septembre 1941, le 

Gouvernement de l'Union soviétique faisait une déclaration à la Conféren­

ce inteil"all:i,ée de Londres dans laquelle il était précisé : 

"L'Union soviétique s'est toujours inspirée et con­
tinue de s'inspirer dans sa politique extérieure 
du principe de l'autodétermination des nations ... 
Partant de ce principe, l'Union soviétique défend 
le droit de chaque peuple à l'indépendance politique 
et à l'intégrité territoriale de son pays, le droit 
d'instaurer un régime politique et de choisir une 
forme de gouvernement qu'il considère rationnels et 
nécessairesaux fins d'assurer la prospérité économi­
que et culturelle de tout le pays." 

(Cité par D. BARATACHVILI, La théorie léniniste de 
l'autodétermination des nations et la lutte de libé­
ration nationale dans La vie internationale, 1970, 
no 12 , p • 11) . 

La déclaration sur l'Europe libérée, incluse dans les Accords 

de Yalta du 11 février 1945, fait à son tour allusion au principe dans 

divers paragraphes. Il est notamment déclaré 

" L'établissement de 1 'ordre en Europe et la re­
construction des économies nationales doivent être 
réalisés par des procédés qui permettent au peuple 
libéré de détruire les derniers vestiges du nazisme 
et du fascisme, et d'établir des institutions démo­
cratiques de leur choix. Ce sont là les principes 
de la Charte de l'Atlantique- droit de tous les 
peuples à choisir la forme de gouvernement sous le­
quel ils veulent vivre - restauration des droits 
souverains et d'autogouvernement au profit des peu­
ples qui en ont été privés par les puissances d'a­
gression." 

(COLLIARD, ibidem, p. 614). 

Le principe de l'autodétermination étant accepté aussi bien 

du cOté des alliés occidentaux que de l'Union soviétique, il n'est pas 

étonnant que la Charte des Nations Unies l'ait consacré en son article 

premier : 



4. 

" Les buts des Nations Unies sont les suivants 

2) Développer entre les nations des relations ami­
cales fondées sur le respect du principe de l'égalité 
de droit des peuples et de leur droit à disposer 
d'eux-mêmes ... 11 

L'article 55 de la Charte fait également allusion au droit des 

peuples à disposer d'eux-mêmes. 

Enfin, le chapitre XI (Déclaration relative aux territoires non 

autonomes), article 73 et le chapitre XII relatif aux territoires sous tu­

telle, article 76 b), consacrent à leur tour certains aspects du principe. 

La célèbre résolution de l'Assemblée générale de l'O.N.U. sur 

la décolonisation :.résolution 1514 (XV) - et voyez aussi la résolution 

2131 (XX), § 6 .. réaffirme le principe. 

L'article premier des pactes internationaux relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels, d'une part, aux droits civils et poli­

tiques d'autre part (résolution 2200 A (XXI) de l'Assemblée générale 

du 16 décembre 1966) proclame : 

'' 1. Tous les peuples ont le droit de disposer 
d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent 
librement leur statut politique et assurent libre­
ment leur développement économique, social et cul­
turel. 

2. Pour atteindre leurs fins, tous les peuples 
peuvent disposer librement de leurs richesses et 
de leurs ressources naturelles ..• 

3. Les Etats parties au présent pacte, y compris 
ceux qui ont la responsabilité d'administrer les ter­
ritoires non autonomes et les territoires sous tu­
telle, sont tenus de faciliter la réalisation du droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes, et de respecter 
ce droit, conformément aux dispositions de la Charte 
des Nations Unies. 11 



5. 

Enfin, le texte le plus récent qui consacre le principe de l'é­

galité de droit des peuples et leur droit à disposer d'eux-mêmes est la 

déclaration relative au principe du droit international touchant les re­

lations amicales et la coopération entre les Etats, adoptée par l'Assem­

blée générale de l'O.N.U. lors de sa XXVe session (résolution 2625 (XXV) 

du 24 octobre 1970- Chronique mensuelle de l'O.N.U., novembre 1970, p. 

108). 

Ce rapide survol des principaux textes relatifs au droit des 

peuples à disposer d'eux-mêmes conduit à certaines constatations : 

d'une part, tous les textes qui ont traité de ce principe sont d'inégale 

valeur au point de vue juridique; d'autre part ces textes n'ont pas tou­

jours parlé du principe dans un sens univoque. Ceci nous conduit à nous 

pencher sur le problème de la nature du principe. 

2°) Nature du principe. 

Tout comme les autres grands principes proclamés par la Charte 

des Nations Unies, notamment l'abstention de recours à la menace ou à 

l'emploi de la force, l'obligation de ne pas intervenir dans les affai-

res relevant de la compétence nationale d'un Etatoule principe de l'éga­

lité souveraine des Etats, le principe qui nous occupe ici est un princi­

pe de nature politique en ce sens qu 1 il exprime des valeurs que L'Organisa­

ticndes Nations Unies doit réaliser sans que toutes les conséquences juri-

diques du principe ne soient dès l'abord précisées. 

Le fait que le principe soit de nature politique ne signifie 

pas qu'il ne s'agit pas néanmoins d'un véritable droit, Une telle conclu­

sion irait à l'encontre de la plupart des textes les plus récents cités 

ci-dessus et de la volonté des Etats membres des Nations Unies, Ce qui 

est vrai par contre, c'est que pour être applicable à des situations par­

ticulières, le principe doit être concrétisé en des règles spéciales et 

moins vagues. En effet, il suffit de se demander ce que signifie le mot 

"peuple11 ou ce que 1 'on entend par 11 disposer de soi-m~me 11 pour se rendre 

compte que sous sa forme générale le principe est difficilement applicable. 
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Ainsi, s'agissant du mot 11 peuple'', qu 1 est-ce qu'un peuple : 

un Etat, une nation, une population se caractérisant par unité de langue, 

de religion, de tradition ou d'ethnie, une minorité .•. ? 

Quand un peuple dispose-t-il de lui-même? Par l'indépendance ou 

l'autonomie? Lorsqu'il choisit de se fédérer ou de s'intégrer à un autre 

Etat? Lorsqu'il choisit la sécession? 

Comme tous les principes politiques des Nations Unies, le prin­

cipe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes reflète les contradictions 

profondes qui divisent la société internationale contemporaine. Aucun texte 

des Nations Unies n'appartient à une idéologie particulière et il faut comp­

ter avec les vues de - disons pour simplifier- trois groupes d'Etats 

les Etats occidentaux, les Etats socialistes, le tiers monde. Dans un cer­

tain nombre de situations, ces trois tendances de la communauté interna­

tionale se mettent d'accord sur la signification concrète à donner au prin­

cipe. En revanche, dans les situations de désaccord, chacun reste sur ses 

positions : on est alors dans le domaine de la lex ferenda, des latences 

du principe, de ses possibilités d'application future mais qui ne se concré­

tiseront qu'au marnent où la communauté internationale se sera mise d'accord. 

Entretemps, les invocations purement politiques du principe ont cependant 

pour effet de faire évoluer progressivement la notion. 

Il découle de l'observation qui précède que le droit des peuples 

à disposer d'eux-mêmes est un principe évolutif qui se transforme en fonc­

tion des situations objectives de la vie internationale. Ce principe ne 

peut plus avoir aujourd'hui le même sens qu'il avait en 1919. 

Il convient enfin de se rappeler que le principe du droit des peu­

ples à disposer d'eux-mêmes ne peut pas être dissocié des autres règles 

fondamentales du droit international contemporain telles que le principe de 

non-intervention ou le principe de non-recours à la force. Un système de 

droit est un tout dont on ne peut extraire arbitrairement ou artificielle­

ment une règle, Dans une certaine mesure, des différents principes se che­

vauchent et se limitent les uns les autres. 
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Après ces observations de nature générale, nous allons essayer 

de détenniner quelles sont les règles concrètes, les "précipitations" du 

principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes dont on peut cerner 

avec précision les contours dans le droit international contemporain. 

I. LE DROIT DES TERRITOIRES NON AUTONOMES OU SOUS TUTELLE A SE LIBERER DU 

JOUG COLONIAL. 

Si la décolonisation des Etats-Unis par leur révolte contre la 

Grande-Bretagne ou celle des colonies espagnoles d'Amérique purent avoir 

lieu, il n'en reste pas moins que pour le droit international de l'époque, 

il s'agissait d'actes de sécession, ayant un caractère purement interne 

pour l'Etat qui en était la victime. L'acte de décolonisation n'était affec-.. 

té d'aucune légitimité de caractère international. 

Même après la guerre de 1914 - 1918, si Lénine proposait la libé­

ration des colonies, les quatorze points Wilson ne prévoyaient rien de 

tel. Le système des .aw,ôat~, par lequel la Société des Nations allait impo­

ser aux Etats mandataires une 11mission sacrée de civilisation", ne s 1 appli­

quait qu'aux colonies des Efats vaincus et pas aux colonies des Etats vain­

queurs, et en tout état de cause n'envisageait l'autodétermination de ces 

territoires que dans certains cas seulement et avec parcimonie. 

Bien plus, la Charte des Natior.c Unies, en ses chapitres XI et 

XII, n'envisageait nullement une décolonisation, en tout cas certainement 

pas aussi rapide. 

Cependant, la société internationale a connu une,erès 

rapide modification dans ses valeurs profondes et à partir de 1960, le 

droit à la décolonisation est quasiment devenu incontesté pour ne plus faire 

l'objet de résistance que de la part de l'Afrique du Sud, du Portugal et 

ultérieurement de la Rhodésie du Sud. La célèbre résolution 1514 (XV) de· 

l'Assemblée générale va proclamer : 
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" l. La sujétion des peuples à une subjugation, 
à une domination et à une exploitation étrangères 
constitue le déni des droits fondamentaux de l'homme, 
est contraire à la Charte des Nations,,Unies et com­
pro~t la cause de la paix et de la coopération mon­
dia'tes, 

2. Tous les peuples ont le droit de libre détermi­
nation, en vertu de ce droit ils déterminent libre­
ment leur statut politique et poursuivent leur déve­
loppement économique, social et culturel. 

S. Des mesures immédiates seront prises dans le 
territoire sous tutelle, les territoires non autono­
mes et tous autres territoires qui n'ont pas encore 
accédé à l'indépendance, pour transférer tous pouvoirs 
aux peuples de ces territoires, sans aucune condition 
ni réserve, conformément à leur volonté et à leurs 
voeux librement exprimés, sans aucune distinction de 
race, de croyance ou de couleur, afin de leur permettre 
de jouir d'une indépendance et d'une ,liberté complète 

Il 

Ces principes ont été rappelés dans l'article premier des Pac­

tes relatifs aux droits de l'homme qui estiment que le droit des peuples 

à disposer d'eux-mêmes est la condition de tous les droits de l'homme. 

De même la déclaration relative au principe du droit international tou­

chant les relations amicales et la coopération entre les Etats d'octobre 

1970 est révélatrice de ce que cet aspect du principe du droit des peuples 

à disposer d'eux-mêmes est actuellement incontesté par la quasi unanimité 

des Etats membres des Nations Unies. 

Dans le cadre de la décolonisation, tous les peuples qui ont 

droit à l'autodétermination sont définis par les principes IV et V de la 

résolution 1541 du 15 décembre 1960 de l'Assemblée générale des Nations 

Unies. 

Les peuples visés sont ceux qui habitent "un territoire géogra­

phiquement séparé et ethniquement ou culturellement distinct du pays qui 

l'administre" (principe IV). 
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_,r-''' 

Et selon le principe V 

" Une fois établi qu'il s'agit à première vue 
d'un territoire géographiquement et ethniquement 
ou culturellement distinct, d'autres éléments peu­
vent entrer en ligne de compte. Ces éléments sup­
plémentaires peuvent être notamment de nature ad­
ministrative, politique, juridique, économique ou 
historique. S'ils affectent les relations entre le 
territoire métropolitain et le territoire considé­
ré de telle fa~~ qu'ils placent arbitrairement ce 
dernier dans une position ou un état de subordina­
tion, ils confirment la présomption.'.·~ 

qu'il y a territoire non autonome. 

Les formes de l'exercice du droit à l'autodétermination sont, 

en vertu de la même résolution, les suivantes 

Un territoire non autonome a atteint la pleine autonomie 

a) ~~~~-~!-~~E-~~y~~~-~E~E-~~~~F~~~~~E-~E-~9~Y~E~!~; 
b) g~~~~-~!-~~~~E_!~È!~~~~E-~~~95~~-~-~~-~E~E_!~§ép~~~~~E· 

La libre association doit résulter d'un choix libre et volontaire des 

populations du territoire en question exprimé selon des méthodes dé­

mocratiques et largement diffusées. Un territoire associé doit avoir 

le droit de déterminer sa constitution intérieure, sans ingérence ex­

térieure, conformément aux méthodes constitutionnelles régulières et 

aux voeux librement exprimés des populations (principe VII). 

C'est ainsi que le 27 novembre 1953, par sa résolution 748 

(VIII), l'Assemblée générale a reconnu que, en choisissant son statut 

constitutionnel et international (association entre l'Etat libre as­

socié de Porto-Rico et les Etats-Unis d'Amérique), le peuple de l'Etat 

libre associé de Porto-Rico avait effectivement exercé son droit de 

disposer de lui-même. 

Il en a été de même concernant le Surinam et les Antilles néer­

landaises dans leurs rapports avec les Pays-Bas : résolution 945 (X) 

du 15 décembre 1955 de l'Assemblée générale de l'O.N.U. 
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c) quand il s'est intégré à un Etat indépendant. 
--------~------~---------------------------~ 
Pour que l'intégration puisse être acceptée, encore faut-il qu'elle se 

fasse sur la base de l'égalité complète entre Le peuple du territoire 

antérieurement non autonome et celui de l'Etat indépendant auquel il 

s'intègre. Les deux peuples doivent avoir, sans distinction ni discrimi­

nation, un statut et des droits de citoyenneté égaux (principe VIII). 

En outre, pour que l'intégration soit acceptable aux yeux des 

Nations Unies, est-il encore nécessaire que le territoire intégré ait 

atteint un stade avancé d'autonomie avec des institutions politiques 

libres, de telle sorte que ces populations aient la capacité de choisir 

en pleine connaissance de cause, selon des méthodes démocratiques et 

largement diffusées entre l'intégration et les autres possibilités. 

L'intégration doit résulter du désir librement exprimé des populations 

du territoire, pleinement conscientes du changement de leur statut, la 

consultation se faisant selon des méthodes démocratiquement et large­

ment diffusées, impartialement appliquées et fondées sur le suffrage 

universel des adultes.(principe IX). 

L'exemple classique d'intégration à un Etat indépendant, est ce­

lui du Groenland dont l'intégration au Danemark a été approuvée par la 

résolution 849 (IX) du 22 novembre 1954 de l'Assemblée générale des Na­

tions Unies. 

d) s=~~~-~!-~~gui:E~-~~~-au~~:_st~~-E~~~g~-!~~~=~=~~-~~~~~~_E~~-!: 
E:=E!: (ce quatrième cas a été ajouté par la déclaration sur les rela-

tions amicales d'octobre 1970). 

Dans les trois dernières formes d'autodétermination.de territoi­

re non autonome, le point essentiel est que le choix des populations soit 

informé. C'est pourquoi l'Organisation des Nations Unies met fréquemment 

en doute certains plébiscites proposés par la puissance administrante par­

ce qu'elle estime que les conditions d'information ou de liberté réelle 

des populations ne sont pas réunies. C'est ainsi que l'Organisation des 

Nations Unies se refuse à tout plébiscite dans le cadre du Sud-Ouest afri­

cain conduit par l'Afrique du Sud. Quelle serait la valeur d'un tel plé-
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biscite lorsque tous les membres de l'opposition sont en prison ou en exil 

et lorsque l'information qui est donnée aux populations est purement unila­

térale7 

Si la règle du suffrage universel des adultes est hautement sou­

haitable, il n'en reste pas moins que dans certains cas, elle est diffici­

lement applicable. On a pu en juger dans l'affaire de l'Irian occidental. 

Ce territoire était administré depuis le 1er mai 1963 par l'Indonésie, à 

la suite d'un accord du 15 aofit 1962 entre l'Indonésie et les Pays-Bas. 

Il était cependant entendu qu'en 1969, les populations de l'Irian occiden­

tal pourraient accomplir un acte de libre option. 

L'"acte de libre option" fut accompli par les populations pa­

poues de l'Irian occidental entre le 14 juillet et le 2 aofit 1969. 

Toutefois la situation ne se prêtait pas à l'établissement d'un système 

de suffrage universel tel qu'on le conçoit habituellement. De larges par­

ties du territoire sont difficilement pénétrables. Les populations de l'in­

térieur de l'île n'étaient pratiquement pas contrOlées par les Hollandais. 

Etant donné les circonstances particulières de ce pays, des assemblées con­

sultatives d'ailleurs parfaitement représentatives dans les conceptions lo­

cales furent consultées et décidèrent unanimement de demeurer sous souve­

raineté indonésienne. Le 19 novembre 1969, l'Assemblée générale adoptait 

une résolution 2504 (XXIV), résolution qui avait été patronnée par la Bel­

gique, l'Indonésie, le Luxembourg, la Malaisie, les Pays-Bas et. la Thaïlan­

de, par laquelle l'Assemblée constatait que l"'acte de libre option" de 

l'Irian occidental avait été accompli à sa satisfaction. Trente Etats, pour 

la plupart africains, se sont cependant abstenus au moment du vote, après 

avoir émis des doutes au cours de la discussion sur les conditions dans 

lesquelles l'"acte de libre option" avait été obtenu. (Sur ce point, voyez 

O.N.U., Chronique mensuelle, 1969, n° 11, p. 45). 

Le droit des territoires UQn autonomes ou sous tutelle à se li­

bérer du joug colonial est à ce point contraignant que la déclaration re­

lative au principe du droit international touchant les relations amicales 

et la coopération entre les Etats d'octobre 1970 rappelle que : 
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" Tout Etat a le devoir de s 1 abstenir de recourir 
à toute mesure de coercition qui priverait les 
peuples mentionnés ci-dessus dans l'élaboration du 
présent principe de leur droit à disposer d'eux­
mêmes et de leur liberté et de leur indépendance. 
Lorsqu'ils réagissent contre et résistent à une 
telle mesure de coercition, dans l'exercice de leur 
droit à disposer d'eux-mêmes, ces peuples sont en 
droit de chercher de recevoir un appui conforme 
aux buts et principes de la Charte des Nations Unies. 11 

On sait que par ailleurs, le droit des peuples maintenus sous 

le joug colonial à recourir à la force pour disposer d'eux-mêmes a été 

reconnu par de multiples résoht:Î.<llilS, soit générales relatives à la dé• 

colonisation, •toit pa:t:t.iculi\lrn~ J::elatives à cm:tainl!l territoires non au­

tonomes tels que le.s terJ;"it;:oi~s I!IOU;l ad;>tinistration portugaise, 1 'Afri. 

que du Sud ou la Rhodésie du Sud, 

II. L'AUTODETERMINATION NE S 1 APPLIQUE PAS AUX POPULATIONS DES TERRITOIRES 

ARTIFICIELLEMENT CREES PAR LE COLONISATEUR AU DETRIMENT DE L'ETAT 

DONT CE TERRITOIRE FAISAIT ORIGINAIREMENT PARTIE. 

Les situations envisagées ici sont celles des comptoirs que les 

Etats colonialistes avaient créés tout au long de la ~oute des Indes. 

On peut citer de multiples situations de ce genre ; les comptoirs fran­

çais ou portugais en Inde , les villes de Centa , Melilla , le territoi­

re d'Ifni , Gibraltar, Macao, Hong Kong, les tles Malvinas (Falklands), 

etc ... 

Les problèmes qui sont susceptibles de se poser dans des terri­

toires de ce genre sont particulièrement bien illustrés par le cas de 

Gibral.tal:. Gibraltar fut cédé à la suite d'une guerre malhe';lreuse par l'Es­

pagne à la Grande-.Bretagne par le Traité d'Utrecht en 1704. et devint une 

base militaire britannique, Néanmoins la Grande-Bretagne ayant donné à ce 

territoire le statut de colonie britannique, et ayant fourni à son sujet 

à l'Organisation des Nations Unies les informations nécessaires en tant 

que territoire non autonome (en v<q:tu de l'article 73 (e) de la Charte) 
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la déclaration des Nations Unies sur la décolonisation s'applique égale­

ment à ce territoire. Les Britanniques, faisant valoir que la décolonisa­

tion devait conduire à l'autodétermination du peuple colonisé, ont décidé 

de consulter la population intéressée, laquelle par un vote massif (1.200 

votes contre 44) s'est prononcée pour le maintien de liens particuliers 

avec la Grande-Bretagne dans le cadre d'une autonomie purement locale. 

L'Assemblée générale de 1 '0 .N. U., notamment par sa t'Iii solution 2353 (XXII) 

du 15 décembre 1967 et 2429 (XXIII) du 18 décembre 1968, n'a pas accepté 

le point de vue britannique en 

11 considérant que toute situation coloniale qui 
détruit partiellement ou totalement l'unité na­
tionale et l'intégrité territoriale d'un pays 
est incompatible avec les buts et principes de 
la Charte des Nations Unies et en particulier 
avec le paragraphe 6 de la résolution 1514 (XV) 
de l'Assemblée générale." 

Aussi l'Assemblée a-t-elle invité le Gouvernement du Royaume-Uni et de 

l'Espagne de reprendre les négociations en vue de mettre fin à la situa­

tion coloniale existant à Gibraltar et de sauvegarder les intérêts de la 

population lors de la cessation de cette situation coloniale. 

Il est clair que dans une situation de ce type, l'intégrité 

géographique d'un Etat est considérée comme plus importante que la vo­

lonté des habitants, Mais on constatera que ces habitants sont fort peu 

nombreux; qu'ils ne constituent en aucun cas un peuple; qu'ils n'ont 

aucune caractéristique propre qui les situe comme une ethnie particuliè­

re. Les seuls intérêts particuliers de cette population sont de nature 

économique et d'une légalité souvent douteuse à l'égard de l'Espagne 

(fraudes diverses). Les Espagnols sont prêts à accorder à la population 

un statut économique et polftique particulier, 

Les situations du type gibraltarien ont été prévues par le pa­

ragraphe 6 de la déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et 

peuples coloniaux (résolution 1514 (XV)) d'après lequel : 



" toute tentative visant à détruire partiellement 
ou totalement l'unité nationale et l'intégrité 
territoriale d'un pays est incompatible avec les 
buts et principes de la Charte des Nations Unies." 

14. 

La déclaration d'octobre 1970 sur les relations amicales insiste 

également sur le fait que 

" tout Etat doit s 1 abstenir de toute action visant 
à rompre partiellement ou totalement l'unité na­
tionale et l'intégrité territoriale d'un autre Etat 
ou d'un autre pays." 

III. LE DROIT A L'AUTODETERMINATION DES PEUPLES DECOLONISES COMPREND LE 

DROIT DE S'EMANCIPER DE LA TUTELLE ECONOMIQUE ETRANGERE. 

L'émancipation économique et sociale est en effet indissociable 

de l'indépendance politique. C'est pourquoi la plupart des pays ayant 

récemment accédé à l'indépendance,ont le souci de mettre fin à l'emprise 

économique des pays étrangers, 

Les résolutions de l'Assemblée générale de l'O.N.U. ont fréquem­

ment insisté sur le fait que la souveraineté permanente sur les richesses 

et ressources naturelles est un élément fondamental du droit des peuples 

et des nations à disposer d'eux-m~mes, ainsi la résolution 1803 (XVII) 

du 14 décembre 1962 et la résolution 2158 (XXI) du 25 novembre 1966. 

L'article premier des Pactes internationaux relatifs aux droits 

économiques, sociaux et culturels d'une part, et aux droits civils et po­

litiques d'autre part, du 16 décembre 1966, dispose ce qui suit : 

" 1. Tous les peuples ont le droit de disposer 
d'eux-m~mes. En vertu de ce droit, ils détermi­
nent librement leur statut politique et assurent 
librement leur développement économique, social 
et culturel. 



2. Pour atteindre leurs fins, tous les peuples 
peuvent disposer librement de leurs richesses et 
de leurs ressources naturelles, sans préjudice des 
obligations qui découlent de la coopération écono­
mique internationale, fondée sur le principe de 
l'intérêt mutuel, et du droit international. 
En .. aucun cas un peuple ne pourra· •être privé de ses 
propres moyens de subsistance." 

IV. LE DROIT A L'AUTODETERMINATION S'APPLIQUANT A UN ETAT IMPLIQUE LE 

DROIT A CE QUE LES ETATS ETRANGERS N'INTERVIENNENT PAS DANS SES 

AFFAIRES INTERIEURES. 

15. 

1. Lorsque le droit à l'autodétermination est invoqué par un 

Etat constitué, le principe équivaut le plus fréquemment au principe de 

non-intervention. 

C'est ainsi que la déclaration de l'Assemblée générale des Na­

tions Unies sur l'inadmissibilité de l'intervention dans les affaires 

intérieures des Etats (résolution 2131 (XX) du 21 décembre 1965) vise 

dans son préambule le fait que les relations amicales reposent "sur le 

respect du principe de l'égalité de droit des peuples et de leur droit 

à disposer d'eux-mêmes". Le paragraphe 6 de la même résolution dispose 

ce qui suit ~ 

" 6. Tout Etat doit respecter le droit des peu­
ples et des nations à l'autodétermination et à 
1! ~ndépendance et ce droit sera exercé librement 
en dehors de toute pression extérieure et dans 
le respect absolu des droits humains et des li­
bertés fondamentales ... " 

(0 .N. U., Chronique mensuelle, 1966, p. 34). 

Lorsqu'un Etat intervient à ce point dans les affaires d'un 

autre Etat qu'il l'empêche de se gouverner comme il l'entend, il porte 

atteinte au droit de cet Etat à l'autodétermination. Cfr. les inter­

ventions américaines au Guatemala, à Saint-Domingue, au Vietnam et les 

interventions soviétiques en Hongrie et en Tchécoslovaquie. 
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En vertu de la m~me déclaration du 21 décembre 1965, l'Assem­

blée générale proclamait que : 

'' 5. Tout Etat a le droit inaliénable de choisir 
son système politique, économique, social et 
culturel sans aucune forme d'ingérence de la part 
de n'importe quel autre Etat." 

2. Chaque peuple possède donc le droit de s'autodéterminer 

comme il l'entend. Le principe de la souveraineté populaire est donc le 

critère de l'autodétermination d'un Etat. Si un régime contraire à la 

souveraineté populaire est imposé au peuple, le droit de celui-ci à l'au­

todétermination est violé. 

Peut-on aller plus loin pour la détermination des formes et 

des méthodes par lesquelles s'exprimera la souveraineté populaire? Le 

droit à l'autodétermination implique-t-il un régime démocratique avec 

gouvernement représentatif fondé sur le suffrage universel des adultes? 

C'est ainsi que la déclaration sur l'Europe libérée prévoyait 

que les Etats-Unis, l'U.R.S.S. et la Grande-Bretagne assisteraient les 

peuples de tout Etat libéré de l'Europe, ou tout Etat européen, ancien 

satellite de l'Axe .. 

11 c. à constituer des autorités gouvernementales 
provisoires largement représentatives de tous 
les éléments démocratiques de ces populations, 
et qui s'engageront à établir, dès que possible, 
par de libres élections, des gouvernements qui 
soient l'expression de la volonté des peuples, 
et . . . " 

Il faut cependant faire attention de ne pas conclure trop vite. 

a) D'une part, les termes "régime démocratique" ont bien des 

sens. Il suffit de penser aux oppositions entre démocraties populaires 

et démocraties occidentales. 
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Le cas de l'Allemagne est un exemple particulièrement éclairant 

d'erreurs de conceptions qui ne peuvent conduire qu'à des impasses. 

Depuis sa loi fondamentale du 23 mai 1949, la République fédé­

rale d'Allemagne a émis la prétention d'agir 

" également pour le compte des Allemands auxquels 
était refusée la possibilité de collaborer à 
cette oeuvre. 

Le peuple allemand tout entier demeure convLe 
à parfaire, en disposant librement de lui-même, 
l'unité et la liberté de l'Allemagne." 

(Préambule; voir aussi article 146). 

Les alliés occidentaux (Etats-Unis, France, Grande-Bretagne) 

ont emboîté le pas à cette conception par leur déclaration commune du 

23 octobre 1954 par laquelle : 

" 1. Ils considèrent le Gouvernement de la Répu­
blique fédérale comme le seul gouvernement alle­
mand librement et légitimement constitué et ha­
bilité de ce fait à parler au nom de l'Allemagne 
en tant que représentant le peuple allemand dans 
les affaires internationales," 

En clair, ceci signifiait que la République démocratique al­

lemande, sous régime communiste, ne s'était pas autodéterminée puis­

qu'elle était communiste. Si elle était communiste, ce ne pouvait être 

que parce que ce régime lui avait été imposé. 

Ce type de raisonnement repose sur le postulat ,que le régime 

de démocratie libérale des pays capitalistes est le meilleur régime des 

mondes possibles. Ce n'est pas ici le lieu de discuter des mérites de 

l'un ou l'autre régime, c'est une question de droit public comparé ou 

de science politique et pas de droit international. Qu'il suffise de 

dire que sur un plan strictement objectif, rien ne permet de dire que 

l'un est supérieur à l'autre. On est là dans le domaine des jugements 

de valeur, pas dans celui des jugements de vérité. Pour simplifier, les 

uns placent la liberté au pioacffi sans souci des inégalités du système, 
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les autres prônent l'égalité et font peu de cas des libertés formelles. 

L'état d'évolution économique du pays peut faire cependant que le premier 

sera plus adapté aux pays très développés et le second aux pays sous­

développés, 

Quoi qu'il en soit,en droit international il n'y a pas de démo• 

craties meilleures les unes que les autres et c'est une intervention inad­

missible dans les affaires intérieures d'un Etat que de critiquer le ré­

gime qu'il s'est donné, 

La position précitée des trois alliés occidentaux qui les con­

duit à ne pas reconnaître la République démocratique d'Allemagne est d'ail­

leurs en contradiction avec leur reconnaissance de lœ ~lupart :des ·autrès•·té­

gimes <:o!llrn>1nistes !i•Eurc.pé .ou col'Asie, 

b) Mais il y a bien plus, à côté des démocraties libérales et 

des démocraties populaires, qui sont la minorité, la plupart des régimes 

des Etats qui composent 1 'O .N .U, sont des plus variés, les p~sidentia­

lismes dominent, les dictatures sont fréquentes, des régimes féodaux ou 

théocratiques sont loin d'avoir disparu. Il n'est pas toujours simple de 

prétendre , vu les conditions économiques et sociales du territoire ainsi 

que le développement de ses institutions politiques, que de tels régimes 

ne correspondent pas à la volonté populaire, C'est toute la question de 

la représentativité du chef qui est ainsi posée et au sujet de laquelle 

il faut éviter de projeter nos conceptions occidentales comme étant les 

seules parfaites. 

Encore une fois, pour devenir membre de l'O.N.U., la seule con­

dition de fond es.t d'être un Etat pacifique acceptant les obligations de 

la Charte. Cela n'a jamais été compris comme excluant les régimes préci­

tés. Le cas de l'Espagne fut le cas test. Après avoir vainement tenté de 

la bouder, l'Assemblée générale a finalement levé les sanctions contre 

l'Espagne et l'a admise à l'O.N,U. 
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Il découle de tout ce qui précède que le devoir de non-interven­

tion interdit aux Etats de s'ingérer dans le choix des autres Etats de 

leur système politique, économique et social. C'est le fondement même de 

la politique actuelle de coexistence. 

V. LE DROIT A L'AUTODETERMINATION S'APPLIQUE-T-IL AUX POPULATIONS DES 

TERRITOIRES FAISANT L'OBJET DE DIFFERENDS JURIDIQUES ENTRE ETATS? 

La pratique est ici bien ambigu~ et différentes situations doi­

vent être distinguées. 

Dans des situations de liquidation des séquelles des guerres 

mondiales, le respect du droit à l'autodétermination n'a jamais été exclu­

sif de considérations d'ordre stratégique, économique ou politique; la 

sécurité des Etats de la région est souvent une exigence qui s'impose aux 

négociateurs. L'antinomie existant entre les points 3° et 4° du discours 

au Congrès du président Wilson le 11 février 1918 (précité) est sur ce 

point évidente. Dans toute la mesure du possible, les solutions suivantes 

sont poursuivies : 

1°) L'agresseur doit libérer les territoires conquis ou occupés. 

Cfr. - 14 points de Wilson : ] 0 (Belgique) , 8° (France). 

11° (Roumanie, Serbie, Montenegro). 

- Charte de 1.1 Atlantique : 3 °. 

- Déclaration sur l'Europe libérée (Yalta, 11 février 1945). 

-Multiples résolutions du Conseil de sécurité à l'égard de la 

France, la Grande-Bretagne et Isra~l à l'époque de l'affaire 

de Suez. 
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- Résolutions du Conseil de sécurité à la suite de la Guerre 

des Six Jours sur l'inadmissibilité de l'acquisition de ter­

ritoires par la force. 

2°) Mais l'agresseur paiera souvent son agression par des dispositions 

gui seront prises pour éviter qu'il ne nuise à l'avenir. 

- 14 points de Wilson 8° (Alsace-Lorraine), l0°"(Autriche­

Hongrie), 13° (Pologne), 12° (démembre­

ment de la Turquie). 

-Après la seconde guerre mondiale, l'Allemagne a perdu de nom­

breux territoires annexés par la Pologne et l'U.R.S.S.; 

l'U.R.S.S. pour sa part a récupéré les Etats baltes et une 

partie de la Pologne qu'elle avait perdue à la fin de la 

première guerre mondiale. 

Dans la plupart de ces situations, des transferts forcés de po­

pulation eurent lieu (ainsi ceux décrétés après les accords de Yalta 

et de Potsdam concernant les Allemands et les Polonais). 

Parfois des plébiscites perment à la population de se pronon­

cer sur le point de savoir s'ils acceptent ou non la mutation terri­

toriale. 

Exemples Eupen et Malmédy (article 42 du Traité de versailles); 

- la Haute Silésie (article 88 du Traité de Versailles); 

- la Sarre, le 13 janvier l935,et le 23 octobre 1955; 

-la Tende et la Brigue, le 12 octobre 1947. 

Ailleurs, la population ne se voit reconnaître qu'un simple droit 

d'option entre la nationalité de l'Etat prédécesseur et celle de 

l'Etat successeur. 
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b) ~=-~~~~~-~-!~~~~~~~~=~~~~~~~~-=~-!=~-~=~E~~~~E=~-~~~s=~~~~!:~ 
de changer de souveraineté à la suite d'un règlement du con-
--------7----------------------------------------~----------

flit de frontière. -----------------
Dans les conflits de frontières, le. voeu des habitants du terri­

toire entre rarement en considération. Ce qui prédomine, c'est la notion 

d'intégrité territoriale. Voyez cependant le c.as de Bahrein, où l'Iran a 

finalement accepté que 1 1 tle décide de son sort par un r<'fereudum. 

VI. LE DROIT A L'AUTODETERMINATION JUSTIFIE~T-IL LE DROIT DE SECESSION? 

UN PEUPLE A-T-IL LE DROIT DE CHANGER DE GOUVERNEMENT EN SE SEPARANT 

DE L'ETAT AUQUEL IL APPARTIENT? 

Chaque entité sécessionniste invoque le droit des peuples à 

disposer d'eux-mêmes; mais elle se voit opposer le droit égal de l'Etat 

dont l'entité relève dans un conflit souvent dramatique. 

Georges Scelle a remarquablement exposé les termes de la contradiction 

dans le passage suivant : 

" Mais surtout, ce droit, comme tout "droit natu­
rel" prétendu inné et absolu, entrerait immédiate­
ment en conflit avec lui-même et avec d'autres 
11 droits 11 non moins respectables. 

Un Etat n'est pas une création arbitraire, une 
oeuvre de volonté; c'est l'aboutissement d'un 
processus social et historique, une gestation dif­
ficile et souvent dramatique de nombreuses géné­
rations. On ne saurait admettre d'un coeur léger 
que, sous prétexte de libre disposition, des col­
lectivités quelconques, dont la cohésion peut être 
éphémère et les mouvements passionnels, puissent 
remettre en question tout l'édifice. Notons bien, 
en effet, que le "droit" de la collectivité dissi­
dente - et c•est un droit de 11 sécèssion11 - s'affron­
te irrnnédiatement avec le "droit" non moins respec­
table du reste de la population de continuer à for­
mer une nation, un Etat et son 11vouloir vivre col­
lectif". De telle sorte que la satisfaction des 
désirs d'une minorité pourrait l'emporter sur les 
nécessités vitales de la majorité et détruire la 
solidarité qui sert de base à l'Etat m~me. C'est le 
"droit" qui se détruit lui-même. 
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La sécession d'une minorité impliquera, en effet, 
fatalement, une amputation de territoire et cette 
amputation peut équivaloir pour l'Etat à un arrêt 
de mort. La constitution d'un Etat comporte un équi­
libre politico-économico-militaire. Telle région 
fournit des matières premières (fer, charbon); telle 
autre réalise la concentration des entreprises in­
dustrielles; telle autre sert de base aux noeuds de 
communication ferroviaires ou fluviaux; telle autre, 
enfin et surtout, région frontière, est un lieu de 
défense naturelle et supporte un ensemble de forti­
fications. Peut-on admettre un "droit de sécession" 
qui découvre la frontière stratégique; ampute l'Etat 
de ses ports, de ses minerais, de ses aciéries, de 
son blé, de ses gares terrestres ou fluviales? .•. " 

(SCELLE, Georges, Manuel élémentaire de droit inter­
national public, Paris, Domat- Montchrestien, 1943). 

Devant une situation de sécession, comme devant toute situa­

tion de guerre civile, le droit international est neutre, il ne prend 

parti ni pour le gouvernement central, ni pour les sécessionnistes. La 

nécessité de laisser au peuple ou aux peuples le soin de décider de leur 

sort fait une stricte obligation aux Etats tiers de n'intervenir ni pour 

l'un ni pour l'autre. Ce serait une violation du droit des peuples à 

disposer d'eux-mêmes. 

Dans la déclaration relative aux principes du droit internatio­

nal touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats, on 

trouve le passage suivant qui démontre le large consensus des Etats mem­

bres de l'O.N.U. de ne rien faire pour favoriser les sécessions : 

" Rien dans les paragraphes précédents ne sera in­
terprété comme autorisant ou encourageant une 
action, quelle qu'elle soit, qui démembrerait ou 
menacerait, totalement ou partiellement,· l' intégri­
té territoriale ou l'unité politique de tout Etat 
souverain et indépendant se conduisant conformé­
ment au principe de l'égalité de droits et du droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes énoncé ci-dessus 
et doté ainsi d'un gouvernement représentant l'en­
semble du peuple appartenant au territoire sans 
distinction de race, de croyance ou de couleur. 
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Tout Etat doit s'abstenir de toute action visant 
à rompre partiellement ou totalement l'unité na­
tionale et l'intégrité territoriale d'un autre Etat 
ou d'un autre pays." 

Rares sont les sécessions réussies, La Belgique reste un cas 

exceptionnel. Les exemples récents de sécessions réussies ne sont guère 

probants car ils concernent souvent des fédérations qui éclatèrent dans 

un laps de temps proche de leur création (Fédération du Mali, République 

Arabe Unie, Fédération de Malaisie); en revanche, le Katanga, le Biafra 

et Anguilila sont des exemples de sécessions avortées qui devraient découra­

ger des initiatives de ce genre. Au moment où nous écrivons ces lignes, le 

Pakistan oriental tente sa chance. 

VII. LE DROIT A L'AUTODETERMINATION ET LES MINORITES. 

Le problème des minorités a fait l'objet d'une grande attention 

à l'époque de la Société des Nations. 

Les traités de paix imposèrent à la Pologne, la Roumanie, la 

Grèce, la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie des dispositions tendant à 

protéger les minorités se trouvant sur les Etats, 

La protection se caractérisait : 

1°) par des obligations de non discrimination (ne pas traiter les minori­

tés plus mal que le reste de la population); 

2°) par des obligations d'octroi aux minorités d'un traitement différen­

tiel (facilités d'utilisation de leur langue devant les tribunaux; en­

seignement public dans leur langue au moins dans l'enseignement primai­

re et secondaire; fonds publics accordés pour leurs institutions sco­

laires, religieuses ou charitables); 
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3") par un contrôle exercé par la Société des Nations. 

En revanche, dans certains cas, le problème des minorités fut 

évité par des échanges de populations : Grèce.,~. Bulgarie, Grèce - Turquie. 

Le système de la Société des Nations a conduit à bien des diffi­

cultés et à bien des abus, notamment ceux du régime nazi utilisant les 

minorités allemandes pour sa politique d'intervention puis d'agression. 

Aussi, au lendemain de la seconde guerre mondiale comme dans le 

cadre de l'O.N.U., l'intérêt porté au problème des minorités a été très 

réduit. Les cas où les traités internationaux de l 1 imnédiate après-guerre 

ont prévu une protection des minorités sont rares (Trieste, Tyrol du Sud 

ou Haut Adige, traité d'Etat autrichien du 15 mai 1955, accord inde-pa­

kistanais du 8 avril 1950, traité de Zurich sur Chypre). 

La Commission des droits de l'homme de l'O.N.U. a bien une 

sous-commission pour la prévention des mesures discriminatoires et la 

protection des minorités, mais cette sous-commission ne s'occupe que de la 

lutte contre la discrimination et depuis 1952 ne s'occupe plus du problème 

des minorités. 

b) Définition de la minorité. ______________ \ _________ _ 

Qu'entend-on exactement par minorité. La sous-commission en a 

donné une excellente définition : 

11 

2. ta protection des minorités est la protection 
des groupes qui ne sont pas dominants dans un pays 
et qui, tout en souhaitant d'une manière générale 
être traités sur un pied d',€\galité avec la majorité, 
désirent, dans une certaine mesure, un traitement 
différentiel destiné à préserver les caractéristi­
ques fondamentales qui les distinguent de la majori­
té de la population. La protection s'applique éga­
lement aux individus appartenant à ces groupes et 
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est justifié, s'il vise à satisfaire l'ensemble de 
la comnunauté et à assurer son bien-être. Les ca­
ractéristiques qui peuvent justifier une telle pro­
tection sont la race, la religion, et la langue. 
Pour pouvoir bénéficier de la protection, une mino­
rité doit se conformer à son devoir d'allégeance 
pleine et entière envers le gouvernement de l'Etat 
dans lequel elle demeure. Ses membres doivent égale­
ment être des ressortissants de cet Etat." 

(Document O.N.U., E/CN.4/367) 

Cette définition met en lumière les principaux éléments pour 

reconnattre une minorité : 

1°) il faut un groupe distinct non dominant. 

La minorité peut être quantitative (minorité opposée à majorité) ou 

relationnelle (groupe réprimé opposé à groupe dominant). C'est ainsi 

que les blancs d'Afrique du Sud ou de Rhodésie ne sont pas une minori­

té car ils sont le groupe dominant. 

2°) des caractéristiques objectives qui les distinguent de la majorité de 

la population : ce sont la race, la religion et la langue selon la 

sous-commission; on ajoute parfois le groupe ethnique ou le caractère 

national mais ces deux.caractéristiques reviennent le plus souvent 

aux trois premières. 

3°) enfin, un élément psychologique; le souhait d'un traitement différen­

tiel en vue de préserver les caractéristiques objectives qui les dis­

tinguent de la majorité. 

c) ~~-FE~~~~~~~~-~~~-~~~~:~~~~-F~~~-~~E~-~~~~~~~~~-~~-~~!!~E~~: 
tes manières 

1°) protection de son existence physique contre la destruction par dispo-

sitioris pénales convention sur le génocide (articles 1, 2, 4 et 5); 
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2°) conventions relatives à la prévention de toute forme de discrimination 

en fonction de la race ou de la réligion), 

ou dispositions 

générales relatives à la non-discrimination (cfr. article 2 des Pactes 

internationaux relatifs au droit de l'homme); 

3°) droit à un traitement différentiel positif. 

Cfr. les traités précités et l'article 27 du Pacte international sur 

les droits civils et politiques qui dispose : 

" Dans les Etats où il existe des minorités ethni­
ques, religieuses ou linguistiques, les personnes 
appartenant à ces minorités ne peuvent être privées 
du droit d'avoir, en commun avec les autres membres 
de leur groupe, leur propre vie culturelle, de pro­
fesser et de pratiquer leur propre religion, ou 
d'employer leur propre langue." 

4°) un pas de plus est franchi lorsque l'on accorde aux minorités un sta­

tut d'autonomie dans l'Etat. Cette autonomie peut se limiter aux ques­

tions culturelles comme elle peut aller plus loin (Kurdes en Iraq). 

5°) enfin, on peut concevoir de donner à la minorité le droit de séces­

sion pour se regrouper soit avec un autre Etat préexistant, soit avec 

des minorités similaires d'autres Etats préexistants (exemple : l'idée 

d'un Kurdistan qui rassemblerait les territoires peuplés de Kurdes en 

Iran, en Turquie et en Iraq). 

d) L'autodétermination des minorités. 

A supposer qu'une minorité soit suffisamment importante pour 

être qualifiée de "peuple", son droit à l'autodétermination peut se réali­

ser au gré de ses voeux selon les quatre derniers modes cités selon les 

circonstances. 

Pour comprendre 1 1 attitude des Etats à 1 'égard des minorités, 

il faut bien se rendre campte qu'il est peu d'Etats modernes totalement 

homogènes. La grande majorité des Etats sont multi-nationaux, multi-ra-
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ciaux, multi-linguistiques ou multi-religieux. Est-il besoin de rappeler 

les Flamands et les Wallons en Belgique, les Anglais et les Français au 

Canada, les Bretons et les Basques en France, les Allemands du Haut Adige, 

etc ... ? Mais que dire d'Etats comme l'Inde ou l'Indonésie, l'U.R.S.S., 

le Congo, Chypre, l'Algérie, la Chine, sans oublier le Nigerai? 

Les questions qui se posent dans tous les Etats sont le point 

de savoir comment concilier les aspirations à la diversité et,les besoins 

du développement national dans l'unité. 

Certains Etats ont choisi l'assimilationisme; c'est le cas des 

Etats-Unis et de la plupart des Etats d'Amérique latine qui sont des pays 

d'immigration. Pour ces Etats, passé· la limite du folklore, le particu­

larisme de minorités est ressenti comme un danger au développement de 

l'esprit national, risque de créer un Etat dans l'Etat, de susciter des 

interventions étrangères ou de conduire au séparatisme. 

Ces dernières craintes sont particulièrement vives dans les 

Etats d'Asie et d'Afrique où le danger de la balkanisation leur est apparu 

au moment de leur accession à l'indépendance lorsque, sous prétexte du dé­

veloppement harmonieux des groupes distincts, les anciens colonialistes 

ont soudainement découvert les vertus à la division des empires qu 1 ils 

avaient toujours administrés de manière centralisée (cfr. balkanisation de 

l'A.O.F. et l'A.E.F., les tentatives hollandaises à l'égard de l'Indonésie, 

l'affaire du Katanga). Ce système est poussé à fond dans la théorie de 

l'Afrique du Sud du développement séparé des différents groupes ethniques 

d'Afrique du Sud ou du Sud-Ouest africain dont le but à peine voilé est 

d'assurer le plus longtemps possible la domination du groupe minoritaire 

blanc sur l'ensemble de la population africaine. Ce danger est d'autant 

plus grave pour l'Afrique que les frontières y furent établies par le co­

lonisateur sans le moindre souci des populations et de leurs caractéristi­

ques. 

Ceci conduit les Etats d'Afrique et d'Asie -mais les autres sont 

d'accord avec eux- à craindre perpétuellement les mouvements de sécession 

fondés au départ sur une situation minoritaire. Leur souci de préserver 
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leur intégrité territoriale se marque dans de nombreux textes contempo­

rains; rappelons le paragraphe 6 précité de la résolution 1514 (XV) ou 

les passages de la déclaration sur les relations amicales relatifs au 

respect de l'unité des autres Etats. La paix du monde repose selon les 

Etats sur le maintien d'Etats composites. Toute remise en question de ce 

principe conduirait le monde au chaos, 

Pour les mêmes raisons, les Etats se font tirer l'oreille pour 

accorder aux minorités une autonomie au sein de l'Etat et même parfois le 

droit à un traitement préférentiel positif. Une minorité est une menace 

potentielle, Le rôle des minorités allemandes dans la montée du nazisme 

n'est pas oublié. Aussi les minorités doivent être assimilées, intégrées, 

elles ne doivent pas être discriminées mais elles ne doivent pas non plus 

être, différenciées. Dans une telle politique, on leur refuse le droit à 

la différence. On traite la question non au niveau de la protection des 

minorités mais au niveau de la protection des droits de l'homme et si on 

accorde aux minorités un traitement différentiel, on insiste sur les de­

voirs corrélatifs qui pèsent sur la minorité d'allégeance pleine et entiè­

re envers l'Etat dont ses membres sont citoyens. 

C'est l'attitude qui triomphe aujourd'hui à l'O.N.U., elle est 

de manière symptomatique une attitude d'Etats, protectrice des intérêts 

des Etats constitués, favorables au statu quo et au maintien des choses 

telles qu'elles sont. Mais on n'arrête pas l'histoire et parfois lorsqu'un 

groupe important d'un Etat se voit refuser le droit à la différence qui 

lui semble indispensable à sa survie, la seule issue reste la violence, le 

terrorisme, la guerre civile, la sécession. Les peuples dominés se révol­

tent contre l'Etat et s'ils réussissent, forment à leur tour un Etat qui 

risque d'oublier aussi vite qu'il a été enfanté dans la douleur. Mais le 

plus souvent les structures existantes sont plus fortes qu'eux et ils ne 

réussissent pas. Ici le principe du droit des peuples à disposer d'eux-mê­

mes n'apporte aucune réponse au dilemme. Le droit ne choisit ni un parti 

ni l'autre, Il est neutre devant la situation. Seule l'effectivité trans­

formera la situation résultante en droit. 
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UN MYTHE BELLIGENE LA NATION. 

Rien de plu"' in, truc tif que la conRul tatien d'un bon dic­

tionnaire : reflet, pour qui "ait lire, d'une réalité hi,torique et sociale 

en évolution permanente, il nou" apprend que le mot "nation" n'a pris son 

!'lens actuel que depui" 1789. 

L'homme est '!.ln être émïnemrnent ~ocial, mai~ ~ou~ l'Ancie11 

Régime, ses lien,, Re" allégeance" étaient d'ordre dyna"tique, corporatifi 

régional ou religieux. :les guerre,, par~con,équent, obéi""aient aux--m!'!mes 

motivatiolls : guerre~ de prince~? guerre~ ~ociale~~ ~1erre~ religieuses. 

Qu'en tendai t-on à 1' époque par "na tian" ? C'était 1m groupe d'hommes, a:u::::­

quels on suppo,ait une origine commune, un lien naturel commun. Au Moyen­

Age, l'univer,ité de Paris comportait-quatre "nation"" : France, Picardie, 

Normandie et Germanie. Le Collège de" Na tian" fut fondé par- Mazarin po_,_r 

accueillir le" étudiant" de" province" nouvellement conqui"e" "Ur la Flan­

dre, l'Italie, l'E"pagne et l'Allemagne; ce" étudiant" parlaient tous, en 

général, le françai"' Aucun roi de France ne "'étonna de voir, ju!'!qu'à la 

Révolution, le" cour" de l'univer,ité de Strasbourg "e donner en latin et en 

allemand : la langue était-alor" un moyen de communication entre les hommes, 

rien de pluA, rien de moins. La Fontaine évoquait la "nation de" belettes", 

et Goethe, la-"nation de" jeune" fille""· Le dernier texte où le mot soit 

employé dans "On ancienne acception n'e"t autre que le Pacte de la Sainte­

Alliance;-il date de 1815 et il eet l'oeuvre, tout naturellement, de réac­

tionnaires affirmé"· On peut y voir glorifiée la "nation chrétienne" - soit 

tous les peuple" d'Europe, d'Amérique et d'A"ie "e réclamant de" religions 

catholique, prote,tante et orthodoxe ! 

.; .. 
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Dialogue de ~o11rd~ : déjà, depui"' qu'en 1789 lN' 

Etats-généraux ont pré8enté le~ "voeux de la nation",.-le mot- a changé c~0' 

sens, La société complexe d'Ancien Régime a été atomisée, les "éculairc~ 

collectivité" ethniques, corporative" et autres ont été détruites, l01 loi 

a remplacé le privilège, chaque homme e8t devenu un citoyen (et un Gddat) 1 

et l' ons;,mble -de- ces homme" a con,.ti tué la "Grande Nation". Le mot 1:_ 1 z,v:ü t 

plus ls m@:ne ~en~, mai~ il avait gardé·7· de ~on ancienne ~ignificati~m,. ï.bl 

héri tage as~ez redoutable : 1' idée, aR~urément fanA~e (mai~ toujo·~·.rs la­

tente,···aujourd'hui encore), que··la nation eR-t une collectivité natu..-rc1)-r~ 1 

préexistante, nnie par le Pl liens myntérie1.1X du !'~ol Gt d1J ~ans. Cha:::UJ.~~·t J;!~n"· · 

exempla, continua de raisonner comme !~i le~ roü1 de·· France 1 lor~q1.::' iJ.:-:1 OOY.'.G-­

truisirent l'hexagone, avaient tendu à la matérialisation d'une Fr01::.c.s 1 êl.e~.­

puis 1' origine des siècles inscrite au pointillé 'lur la carte et da~:ts :i_ss 

coenrs.·-- Il est bien--évident, au contraire, que par conquête ou mari3..g-G 1 

les rois avaient pris ce-qu' il y avait moyen de prendre; englobé <ie~ Fle,-. 

mands, des A1~acienPt, de8 Lorrain~ germaniqtter:~ de~~---Breton~, de~ BauTaes,. 

de~ Oc-:.::i'i:ié1ntF", d.e!"1 Ce.:talan~ et de~ Cor~eR; exelu der:1 Valdotain~ 1 ê.0·3 S:tiB­

r.;es ·romandS!, des Hallons q:.1i à certainq égardr~ eut~~ent été pl uR a~0:i.;;;:\..l.::..­

ble.~ .. La lanpte, -fant-il 1-_,_ rappele:c·:· ne jouai~~ a~J.C\Ul rôle~·-pui~':lc;:-Lt'~; ~·_:;, 

qu:;,8i-tc-talité ~e~ hommfJr-l n-:~ 3avaien-t ni lire nj_ écr·ire 1 ·-et ~e cor~·i;.:;~-:.t-'1i·.ît.::-:-~ 

dE: parle:;:•-- leur~ patoiR locaux·.; Q'tla11"t a,lX r:tent~.ment~ de ~olidari tè n?":'_s.-::;io-

_nale 11
, ils ne devaient se cristalli~er que long-temps aprèR., 

Poux· en revenir à notre dictionnaire~ nation a c:.m1.n.é 

national, national a enfanté nationali~me (le mot apparaît en·l798),. e-~ 

l'adepte du nationalisme est devenu un nationaL:.ste (l'expre~Rion es-t 

créée par Balzac·- en· 1830). Quant au terme nationalité; il "'urgi t en 1823. 

Tous·- ces néologi~rneR naquire::::t 1 comme tous leB néologi~rneR, parce que dss 

faits nouveaux requéraient deR-mot~ qui-n' existaient pa<" auparavant, Pe.-:1-

dant des milliers d'années 1 les hommeR R' étaient fort bien·- passé d·' avaiT 

une nationalité. Maintenant, ces nationalités emprisonnées par des rois 

despotiqu6S, on découvrait qu'il était urgent de·-les "libérer" - et d 1 é-· 

tablir du même coup une paix univert'lelle fondée Bur la fra terni té des P'~U­

ples, car- il était bien entendu que l'homme et que les peuples, naturelle­

ment bsm_3 1 ne pourraient que vivre dans la plus affectueuse toléra.nce rrr:t-­

tuelle. Ce fut l'oeuvre deE armée~ de la Révolution, et ce fut l"'épop90" 
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napoléonienne : une prodigieuRe explosion de nationalisme agresReur. 

Le nouvel évangile de la liberté et de la nation "e répandit dans l'Eu­

rope entière, fondé Rur une contradiction interne dont per~onne ne ~'a­

percevait, et qu'on allait retrouver plu"- tard -dans le colonialir'•me. 

La·liberté était apportée-par de"' vandale~, del'l incendiaire" et de" 

a~sas~insr et catt9· ·agre-RP:ion F~usci tait·- tout naturellement la nai~Rance 

de contre-nationalü,mes, de nationalités nouvelles qui allaient boule­

verser la carte de l'&1rope aux XIXe et XXe siècles, puis celle du monde 

depui~ une trentaine d'annéeP:a 

Aucune collectivité ne peut vivre "anF< liturgie. 

Ju"qu'en 1789, les rite" de la monarchie avaient-répondu à ce be,oin. 

Brutalement frustrée, la collectivité françai,ese forgea un nouveau 

Dieu et une nnuvelle religion, qui s'en allèrent contaminer d'abord 

l'Europe, puiël la planète. La nation, individualisée·et divinisée, de­

vint le-mythe d·'une période, remarquonR-le, eR·i'<entiellement bourgeoi"e : 

les ari,tocrates gardaient leur•'< dista.nces, la paysannerie restait tra­

ditionaliste, et·- si le-prolétariat R 'affirma· internationali,te, il ne 

R 1 e-n imprég-na pi?~S mo in!!' de 1' idéologie à la mode -on allait bien le 

voir .. en 1924... A prop~)q de cet-te cl9.8::::3-- ouvriè-re 7 on peut même !=le deman­

der Ri un-·aut.I~e ±'a·Jteur n~a pas: .jo1:é~···par exemple et ~11rtout en Allema­

gne·• Dans c.e. pa~Tfj dont leR ~trtiC-ture:'-~ ont é-té particulièrement boule­

ver~·ée8 -au XIXe-- sièclet d'innom-brable:.; h11main!!l furent -arraché~ par la 

révolution :Lndu::::~:;rielle à leur milie·a !'11ral et ra~~urant, où··ilR vivaient 

F!:OU~ la ho·.;.i.ette paternali~te et---re2-pectée de· leur~ antori téR tradionnel­

leH, pour--&tre happé~~ dif~séminérl et tran~planté~ danA 1.:m cadre et dan~ 

des formes de -~.r::.G totalement é-trangères. Coupé~ de leurl!l racineFJ, pri­

vé~ de leurn mytht::s FJéculaire~, ne fu.rent-ilR point une proie-- toute dé-

!' ignée pour le nationali"me, considéré comme une religion de substitu­

tion? Aujourd'hui en Afrique noi=·e, la·décoloniBation n'est pas·l'uni­

que moteur Clu natior.ali,me; la détribali.,ation des maR"e" attirée" par la 

grande ville en·-ef5t un--autre, et lefi âme~ ~imple~ qui ont beRain de ~or­

cierS'! et de gTi~-gri~ ~'en trouveront toujourR ••• 
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En fin de compte; qu'eqt;..;.ce qu'une nation, a11. qer._::-.: 

moder-:1e de 0co ·mot ? Quelque~ précaution" "'imposent : on e"t "i vi te ma.l 

compri~ Pa~ queRtion, pour non~, de nier la ~atrie, ce 11 payR de~ pè·--

re~ 11 et 1 2.":.1 ~Sil!=:l- plnq large t cet environnement an ~ein duquel on aime à 

c::!e tro-:.:tvc:r ou à ~e retrcnver : "u.bi bene, ibi patria11 • Le patriotiRme·-

e~t un ~leDtiment deR plu~ normaux. Chacun~ qu'il le veuille ou non 1 e~t 

pa trio te - mllme et surtout oenx qui changent de pa trie an cour" de leur 

exi.,te'10e. Pas davantage qnestion de nier la notion d'Etat (quitte, le 

ca~ échéaat 1 à en modifier 1eR sti"'ICture~, leR attributionl:l. ou l'aire 

territoriale), l'Etat, per~onn:Lfication juridique d'une communauté, d 11Jh 

5roùpeme:1t humain fixé· dan~ 1.1ne zone déterminée o On peut -c' e~t notre 

cas- avoir des opinions révolutionnaires et tranchées sur le mythe na-

tional, at en même temp~ obRerver une morale rigide, voire réactionnaire, 

dan8 la oo:noeption que l'on 88 fait de ~e~ devoir~---de ~ervi teur de l'Etat" 

La Pa~:··ie t?·~ l'Etat, vo~.là de~ vale·arr< ~{ire~. Mai~ la Eation ? 

Depni8 n~1 !=liècle et demi, de8 e~!=!ayi~te~ en nombre 

i.nca.lcoüe.bJ.o ont tenté de définil' oe moto Voilà déjà 'me prolifératioc. 

tat8, elu moiT_G-; ~~e ~ont-ils<. mor:tr8P< ~onvaincant~ ? "Je voi~ qu'il y a 

trè~ b::.e:1 quoj_." 

la voJ_onté de réal iRer de grande~ cho"'e" en"'emble ont fait -1' objet deR 

pln~ min~1tieuse~ analyRe~~ où il y ava.i t parfoi~ de~ choAe8 ju~te8, mai8 

o·J. pbJY f·10t"~.Ve~.-:~t to·1J..t était "à cCté0 • On parta.i t d'une idée- préconç1.1e 

fa,J~Ge; et. 1~on ne pouva.it abcutir, par con~équent, qu'à de8 élaborations 

ècîte-,:~.:cec:" En effet, la oho'1e était entendue au départ, la nation ne pou-

vai t ~tre CfP. 1 une en ti té naturelle" préexiRtante, prééminente, tran~cendan­

te, étern.e1le, un individu· ~upérieur 1 di vini~é,-- antre cho8e en tout caR 

que la ~emme de ~-e~ parti eR. Le~ Françai~.!, ~.an~~ doute, étaient mortels, 

mai~ la. Fra,ncc ~erai t toujours 1-?v France, comme elle l'avait tou jour~ été .. 

Avec une o,oc-t:·.naticn obtuRe, on R1 acharnait à prendre toul!!: le~ problèmes 
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par le mauvai~ bout. Au lieu de considérer la langue -par exemple- pour 

ce qu'elle est -un merveilleux instrument de culture, un moyen ef:f:'ieaee 

de communication entre les hommes- on voulut à toute force en faire une 

sorte de··divini té naturelle et "acrée, "'identifiant au peuple par des 

liens mystérieux, mais d'autant plus profonds et en tout état de cause 

indiscutables·• La langue,--un phénomène naturel ? Ces rêveurs mysti­

ques n'ont-ils jamais assisté aux-ânonnements pénibles d'un enfant en bas­

âge, et eux-mêmes n'ont-ils jamais été à l'école ? 

Et comme un individu, même supérieur, se doit de 

posséder une série de qualités et de défaut" immuables et permanents, on 

glissa dans une erreur-facile, tellement facile-que chacun de nous la eom­

met constamment : il est entendu que le Français, 1 'Allemand, l'Américain­

sont comme ceci, ou comme cela, Erreur bénéfique : elle va peut-être nous 

aider~--peu à peu,-à y voir plus clair. Car il saute aux yeux, d'ab~rdp 

que oes caractères n'ont rien de permanent :·-on pourrait aligner des--· cita­

tions bien curieuses, sur la manière dont le,-,·observateur" les plus saga­

ces ont caractérisé, au cours des siècles, des peuples qui semblent av6ir, 

en fait, d'une génération à l'autre, changé d'âme avec une facilité décon­

certante. L'Allemand est-il individualiste cu grégaire, paiAible cu guer­

rier, philol'lophe ou membre discipliné d'une "nation de proie" ? Le Fran­

çais est-il révolutionnaire ou conservateur, l'AnglaiA Re montre-t-il pu­

dibond ou débauché--? Non seulement il s 1 avère que ces qualités n • ont rien 

de permanent, non seulement l'on s'aperçoit qu'elle" ne se retrouvent pas 

nécessairement dan!'l··chaque individu en---particulier, mais en fin de compte 

il se révèle que ce" quaiités n'ont absolument rien de "national". Certes, 

toute collectivité (classe de lycée, peuple· ou groupement· quelconque) pos­

sède des qualités qui la caractérisent; mais ces dernières peuvent changer 
c 

du tout au tout, du jour au lendemain, et à les considérer de près, il 

s'agit de variables résultant--du milieu géographique, du climat, du mode 

de vie, du··degré d'évolution sociale, de la religion, de 1' éducation, bref 

de fa.cteurs-- sans rapport aucun avec une quelconque idée de nation. Une 
/ 

fois de plus, on a cru définir une nation, et la main s'est refermée sur 
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du· vide - ou plus exactement sur autre chose. Le nationaliste est un im­

posteur qui a détourné, dénaturé des valeurs respectables - la Patrie, 

l'Etat - au profit d'un mythe, Son aboutie~ement normal, c'est de renier 

en fin de compte -comme Hitler ou Mussolini- une "nation" qui s'est ré­

vélée inférieureà ses rêves ou, comme certains "collaborateurs" en 1944, 

de périr scu!'l les balles en criant "Vive la Belgique ! " une Belgique 

ou plutôt un Etat qu'ill'l venaient précisément de trahir . p~e sup­

plémentaire que la Belgique-nation n'existe pa!l, pa" plus qu'aucune au­

tre, ou plutôt qu'il s'agit d'un mythe que chacun !'<e forge selon sape­

tite idée personnelle. ·Le plu" odieux de cette "Orte d'escroquerie, 

o 1 e"t qu 1 elle ·a toujours Ru "e parer de couleurs nobles en faisant appel 

aux .. ·vertus le" plus él'evéel'l de l'homme : l'altruisme, le don de soi-même, 

le Racrifice suprême au profit de la··communauté. Au bout de l'analyse, 

la· nation e"t un peu comme ce!l hymne" que l'on chante à "'a gloire .. ·: une 

musique qui n'a rien de Rpécialement "national" et qui e"'t parfois··l 1 oeu­

vre d'un compositeur étranger~ des paroles tantôt grotesques (oe sang 

guimpur qui abreuve des sillons, ce Belge sortant du tombeau .. ·pour aller 

graver de vieilles bannières), ta11tôt émouvantes et poétiq-ùl'lS (rmüs qui 

pourraient R1 appli .. quer à n'importe quel autre terroir), 

Cela étant· dit 1 nous ne voudrion~ t~at de même 

pas··lais~er suppose:r· qt: 1à notre aviR? les hommes du XIXe·-sièole ont été 

brusquement frappés d'imbécillité collective,·· Le" choses ont t0Ujcur" · 

une raiBon. Ce qui importe, c'est de ne paR "e tromper sur oes raisons; 

de ne pas confondre mythe et réalité. Si la nation est une éool'Oe creuse, 

cette écorce a tout de même dû, ne fût-ce que·momentanément1 s 1emplir··de 

réalités ~i concrètes que tout le monde a pu ~'illu~ionner sur sa o:onsis­

tance réelle. 

A notre sen", ces réali tét'l sont de deux·- ordres, 

du mo in" à titre principal. La création d·'Etatl'l nouveaux sur les ruine<'l 

des·ancien" domaines dynastièrues fut le réflul tat., d'une part~_--des impéra­

tifs techni~leg et industriels, exigeant la constitution d'espaces éco­

nomique" adéquat,, et d'autre part, de l'expan,ion de la culture et de la 
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langue écrite par l'école, le ~ervice militaire et les journaux.- Avant 

tout politico-social en France, le nationalisme-adopte ·ailleurs- en 

Allemagne, en Italie -un aspect culturel. C'est un intellectuel, Gioberti, 

qui en 1844 écrit un ouvrage· intitulé, en· toute modestie,.·De la nrimauté 

civile et morale des Italiens. C'e<"t dan!'! le" université!'! qu'au lendemain 

dez "guerres de libération", le" érudits allemands 'le mettent à étudier 

les légendes, le folklore, les origines et les structures de la langue, 

cherchent à définir un nébuleux "Volkstum" d'où allait-sortir, avec= ra­

cisme encore imprécis, l'idée de la "nationalité inconsciente".-- Comme le 

dirait Treischke en 1871 1 à-propos des Alsaciens-Lorraine< : "Ils sont 

allemands par la langue, ils le sont par la race, Nous devons, m~e con­

tre leur volonté /et, sous entendu pour leur bien/1 leur rendre leur 

!'!tre propre". Ce nationalisme né 1 insistons-y 1 dans le chef d 1tme éli te 

restreinte, et qui commença par laisser incompréhensifs l'immense majori­

té des-Allemands, devait avoir, auBsi 1 le douteux privilège d'introduire 

1' assassinat te rr:Jriste dan" notre civilisation européenne : ra:o:oelon" 

le meurtre de Kotzebue par l'étudiant Sandt, en 1819. NéanmoÜ1Bt'-le·-pro­

jet d'unifier en ·v.n seul corpA poli tique la totalité deR Allerw-J.21(ls, sous 

1' étrange··- prétexte qu. 1 iJ.s parlaient ou .. ·plus exactement qu'ils éci·i-:raient 

à peu près la·même langue, mit du tempt'l à s'épanouir • Il ne l'an~ait 

sar.-s doute pas fait s 1 il n ~avait été soutenu et a~Rumé par la classa so-

ciale montante, la bourgeoi•üe d'affaires .. ·et d'industrie; Le sol se creu­

sait de mines et se couvrait de·- rails; leR usines surgisRaient, les ma­

tières premières et les produits finis avaient l'impérieux besoin de pou­

voir circuler sans entraves. Lel'l douanes intérieures s'abaissèrent, ie 

Zollverein se constitua, ce Zollverein dont un Allemand perspicace disait, 

vers 1850, qu'il était désormais le "véritable Empereur", le !l<ltlverain 

des temps nouveaux. Par l'action conjuguée de BiRmarck et des impératifs 

matériels, .. l'Empire fut fondé en 1871, l'espace économique couvrant exac­

tement l'espace politique et prenant d'ailleurs, dans l'Etat, tm poids 

toujours plus considérable : ·dès 1878, un protectionnisme croissant al­

lait, par la hausse des taxes douanières, défendre à la fois les intérêts 
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"nationaux" (ou plus exactement certain" intérl!ts "nationaux" 1 au détr!_-·· 

ment d'autre" intérêts tout aussi "nationaux" mai" main" bien représentés), 

et,--autre avantage, financer les dépen"e" militaires; Un Reul facteur, 

dans cette Allemagne biRmarckienne 1 allait avoir plus de mal à "' imbri -

quer-: que ·venaient faire 0 à l'intérieur des frontièreR 1 ces troi!'< mil-· 

lions d'AlRacienR-Lorrain!'<, de Danois et--de Polonai!l allogène", tandis 

que des germanophone" en nombre bien pluR considérable-étaient laissés en­

dehors des limites de ·1 •Etat ? La langue écrite, impo;<ée à la foi!'l par 

l'école et par la preRsion sociale, allait étendre et approfondir son ~o­

maine. De son côté, l'armée allait jouer un-rôle de "creu,et de la na­

tion"~ Vaille que vaille, toute" 1eR solides réalité" culturelles, écono­

miques et politiquM avaient fini par "'imbriquer dans des frontières 

plus ou--moins adéquates. La "nation" allemande était née. Oh ! ce n'a­

vait pas été sans mal, ni sans quelques protestations horrifiée.,, submer­

gées--à l'époque par l'irrésistible courant de l'histoire. Ces-protesta­

tions, venues de l 1 extrême-droite et de 1' extrême-gauche 1 il e"t ju«te, -­

maintenant, de les monter-en épingle avec le tribut d'admiration qu'elles 

méritent. - "Mais alors-; s'exclamait le Roi-deA Belges Léopold I, nous 

allons &.voir dé~·- guerre~1 "·na ti~·nales; elleR Reron t affreu~e~, parce qu'el­

les ser8~ett menée~ par de~ fanatique~" o - Et Grillparzer : "Le chemin de 

la nouvelle culture conduit de l'humanité à la bestialité, en passan-t par 

la nationalité", Poète-prophète : voilà un homme qui dé~ignai t du~doigt'i 

à trave2'S 1eR brume" de l'avenir, ce" deux haut,.,-1 ieux de l' "homo-sapiens", 

Verdun 6t Auflchwi tz. - Enfin, le génial Proudhon fut le seul homme de-gz.u- _ 

che à faire cette remarque toute simple, à savoir qu'à remplacer des sou~ 

verains d'Ancien Régime par de" EtatR unifiés et centralisés, on allait se 

créer des tyrannies encore bien pluR êorasantefl, 

Nous n·•avon<" choi"i l'Allemagne qn·'à titre .. d 1 éxemple. 

Avec des variante"• leE! m€mes facteurR--Ae retrouvent dan" la cri~tallisa­

ticn de tou<" 1eR Etat" qui se sont oon,tituéfl, de 1830 à noR jours. On ren­

contre partout ce même mythe d'une nation éternelle et Aacrée, au nom de 
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laquelle il e«t juste et légitime, le·-cM échéant et à la limite, de sa­

crifier jusqu'au dernier des individus qui· la composent. Cette nation 

constitue-une race(!), laquelle "'orne des qualités le" plus virilei!l et 

les plus séduisantes, qualités dont·- 1eR homme A qui-vivent au-delà dss 

fr0ntières sont évidemment dépourvus, Cette··race "'' eRt vu confier, par 

la divine·Providence, des "mis!'<ionfl" augustes : celle de-coloniser, en-· 

t:·e a1.üres (le plus joli texte· nationaliste 1 non" 1' avons découvert élans 

un hebdomadaire pour la jeunesse, peu avant la guerre de 1914, au moment 

d·a 1a·oonquête du Maroc. L'auteur "'apitoie sur le Aort des "pauvrss pc~ 

ti ts solda tA de France", obligés de combattre de"· "fanatiques" galva.Jüsés 

par·leurs muphtis qui entretenaient chez eux "la Rainte horreur·des étran­

gers". Et de conclure, visiblement choqué "C'est ain«i qu'ils ap:c:ellant 

les Frariçai"." - Logique implacable, comme on le voit. Chacun sait cru' il 

y a d'une part les Français,-et d'autre part les étranger"· Fallait-il 

que ces Marocains fussent des ~auvage~, pour confondre à ce point eu~our 

et alentour! L'eAprit de clarté: voilà l'apanage d'une·nation cru~ a 

enfanté De,cartel'l). Cette nation pol'!<'lède ou al'lpire à po,«éder des fr-en~ 

tières anaturelle~" ( i) - ma if:! e1le a· tout de m@rne de ju~te~ prêo?-·;;tj_:;.ns 

à rœenc1I'e : pour défe:1drs def:l bastien~ 1 il est utile de conquéx·::..:r "Xtl gla­

cisr .. -lequel glaci~ ~era d 1autant mieux p:rotégé qusil Re ceindra ët::., Oa~-

tions·f et ain~i de ~u:L te- "o" A 1 ~intérieur de ce~ frontières, L::.,~·rla.ti.:m 

sz musclera d'un·-unitarir~me niveleur 1 --·ler.:1. partj_ct:dariRme~ ethn±qt!-2~~,.-cnl­

tu.rels et linguiRtiqueP seront réd11i tR, .priR en suspicion, con8:idé?és com­

me ~'i.:r1oivique~n 6 ··Une···pa:-ctie de la nation ~'est confondue avec le t-:.:.\ut, et 

a éts:ndu dan~ tou~ les domaineR ~a dominatior~ snr le tout. Ce de!':1ier 

phénomène est particuliè1·ement accu"é dan" 1 'actuel tier~=monde, cù 1 1 on 

voit cubitement considérées comme ""acrées" des frontière" dont nui n'igno­

re qe1'elles ont été··tracées il y a cinquante ou aoixante-quinze ans, dans 

l'ar bi traire le plus absolu, autour d'un tapis vert européen, et par des·­

ge!ls qui n'avaient pas le moindre Aouci ni la moindre notion des réalités 

locales. 

C'·e~t cela, la nation un problème pris par le 
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mauvais bout, un mythe présupposé, qui··s 1 impoRe à des hommes dont jamais, 

au grand jamais, on ne demandera l'avis. Une pierre de touche infail­

lible permet de démasquer le nationali,.te placé devant une conte8ta­

tion frontalière, jamais il·n'acceptera que l'on interroge tout simple­

ment les populations intéreflsées !'!ur· l'administration qui aurait L1nrs 

préférence"· Le traité··de Versaille", si vilipendé, décréta momentané­

ment ( ce·-miracle ne s 1 est plu<" renouvelé depuis )·-le recours au:·plébisoi­

te; il est vrai que les···Quatre étaient à peu près "Ûrs d'un résultat fa­

Vürable, et qu'il s'agissait de·-Polonai" ou de Danois dont on pouvai-t, 

dans une certaine-mesure, !'le désintéresser. Et il est vrai aussi qu8 ce 

bénéfice fut refusé aux Alsaciens-Lorrain" ••• et aux Autrichi8:1s 1 è.ont 

les parlementaires avaient demandé le rattachement au Reich. 

Autre caractéristique : flous une forme enoore·mo­

dérée mais incontestable, la nation fut la première à introd11ire dans 

notre monde le carcan du totalitarisme. La vie politique, la vie éoono-

ï.::;.cp.·:.& et lQ. -v-ie ürlie:llB0·Guelle, dent rien n 1 exigeait en prinèiJ.)e'- :r:.::.' el­

les -fu~~ent -coiffée~ pa:r ï::.n cadre unique 9 ~e trouvèrent déROrtn? ... in C:.nn~ri­

sonr.~ée~ dan~ le~ frontière~ intangible~ de la unation 11 , donnant à. ce mot 

vide··un "emblant de légitimité d'autant plu" concrète··qu'au-delà des li-

mi 'Ges nationales i l'étranger fai,ai t de même la pre~Rion extérie11.re 

:'..mpliquait la discipline··intérieure; la menace étrangère· exige&,i.t J.s·· 

1'-<mforcement de" énergies nationales -·ce dont 1' étranger tirait aussi­

tt't prétexte pour accroître <"es propres moyen~ de défense, Mais cette 

nation, qui donc en définitive en faisait partie, et qui donc en était 

exclu ? "Vaterlandslc"e Geflellen", avait dit Guillaume II en parlan-t 

des sociali,.tes, - "Qo10i ? s• écriait en février 1914 un leader conserva­

teur allemand, à l' époq:ue où 1' on·· parlait d'une intervention de l'Etat 

dans un fonds·- de ch8mage. De" aA"urances pour ne rien faire 1 pou:::- cul­

tiver la paresse ?" Aux yeux de cet homme simple, la classe ouvrière ne 

faisait donc pas partie de la communauté nationale, qui n'avait-à son 

égard aucune obligation de solidarité, Tel n'était point l'avis de 

Eethmann-Hollweg, dont tout l'effort, en prévi,ion d'une guerrE\, tendait 

.; .. 
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précisément à intégrer le monde des travailleurs. Et au même moment où 

Péguy appelait Jaurès "le chef du parti allemand qui travaille po-ar la 

pluf'l grande Allemagne"; un autre homme politique de la droite al leman~'"' 

voyait dan" le "ocialisme une idée françaifle 1 "foncièrement étrangère à­

la nature la plus intime du peuple allemand". Une fois de plus, il nous 

faut donc remarquer que la partie dominante d'une population baptise 

"françai"" ou "allemand" ce qui lui"COnvient, et rejette le reste. Et 

faute de justifications propres, lef' nationali,tes·"pui,ent leurs princi­

paux·arguments dans 1' existence de leur" homologue« étrangers, d·'où d'ail­

leurs, entre ce" frères ennemi", de" rapprochements plu" qu'occasionnels 

qui allaient "9 faire par exemple dans la Collaboration, en 1940-1945. 

Ces ~tres "purs et durs" allaient être victime!'! de la même vieille ill·r 

sion romantique qu'illustre l'antithèse entre le mazzinien Napoléon III 

et le sage Dostojevski : "Les nationalités sati,faites formeront la base 

d'une Europe unie";···estimait l'Empereur. - "Par définition même, une na­

tionalité est impossible à satisfaire", répondait le Russe. 

Impc~~ible à ~atü:::faire : en effet, c·1·e~-t par la 

ferce directe ou par la contrainte indirecte des faits Cft1 1 au s:.èole·--de!'­

nier en Europe 9 de~ réalité~ ~~elide~~ mai~ hétérogène~ ont donné 't:'.'n S9mblant 

de légitimité à ce mythe que l'on nomme une nation. Pendant quz,lc:uecr C:i­

ze.ines d'annéeR? la r3lat=.ve coJ:ncidence dtl contenant et du conte::.111 a, 1111 

faire illu,ion, et puis le contenu, et tout d'abord le contenu éooo1omique 

s'est mi" à-déborder, à"s'étendre, à trouver de nouvelles allégeances et 

de nouvelle" solidarités. Dans un célèbre ouvrage, paru· en 1910, ·Norman 

Angell con!'\tatait déjà <re1e, par le je"ll des cartel" et des circuits commer­

oian;' sur le plan mondial, l'enchevêtrement des intérêts était tel qu'une 

guerre ntinerait au~si bien les vain<rt1eurs que les vaincus, donc qu'elle 

était devenue impensable. Elle éclata néanmoins, pour de" raisons pure­

ment passionnelles, purement nationalistes. Rien, dans le mécanisme de la 

eriGe de juillet 1914, ne pourrait ju.,tifier le tragique"dénauement, si 

l'on ne faisait intervenir des facteurs tels que l'agressivité gratuite, 

l'orgueil de race, le point d'honneur, le~, conclusions faus,.es parce que 

./ .. 
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fondée~ ~ur deR base~ imaginaire~, la peur et la haine de l'étranger - en 

un mot le nationalisme. 

Ce ferment, mllme déjà-dépa!'1Ré ~ur -le plan des réa­

li tés,- était "i actif que "aml- aucun doute_, si le!' chose~ "' étai'lr.-t ar-­

rangées en juillet, elles-n'eusl'lent certainement pa" raté le re>nc1ez-vou"­

de la cri"e "uivante. Les -analyRes de Norman Angell avaient été valables 

dans un monde où marchandises et capitaux circulaient librement, et-où 

restait honoré le droit de!'! genR tel qu'il-avait été conçu au XIXe·siècle 

(respect de la propriété privée, de la per!'1onne des non-combattants et de 

1' indépendance defl neutres). Exa!'lpérée par la gnerre1 la na ti on se ven~ 

gea. N-'étai t-elle pas souveraine 1 ne pouvait-elle paR t'1e mettre e,u-deEmuR 

des-loiR-? Il e!'lt bien vrai que 1914-1918 ruina les un!'! et les a.utres, 

mais puisque certain état de choses faisait de la guerre une opération peu 

rentable; c'eRt évidemment cet--état de choses qu'il convenait <le modifier. 

Au mépris deR intérêts les- plus évidents,l'économie fut étroit8ment vin­

culée,--et en 1939~1945, leR naziR mirent au point tout un arsenal 0_e roe­

:'lures "Poliatrices qui, portant au paroxyl'<me le facteur totali ta.ü-e cr.ü 

existait en germe clans l'idée de--nationp firent à nouveau de la gtt07c":>e, 

comme au bon vieux temp~ deg H'un~ 9 une aff.air,3 hautement profi·;;,;t~:le. Il~ 

ne fair:::aient d' aille'!:'_rs qu' accentuer 9 pou~~er juFlqu' à leur8 conclTt~ionR 

logi<Ne" de P. méthode" déjà trèR prometteë;!"eR, à l'époque où les armées de 

Guillaume II nous imposaient le joug d.e leur occupation. 

Toutes noR cataRtrophes et tous noR drames, depuis 

1914 jusqu'à la priRe de conAcience ~1i a suivi la ~econde guerre mondia­

le, toute" no" difficulté" depuis, n'ont qu'une seule explication : la 

survivance abuRi"e d'un mythe. "Une "Ociété unie par-une commune erreur 

quant à ses origines et une commune aversion--pour Re!l voisines". (Huxley 

et Raddon). "Un--complexe-d'erreurs dangereuse" créant--de" problèmes nou­

veaux et inutiles sans résoudre les· problèmefl existant!'! 1 et qui n'a au-·­

cune fonction réelle dans la vie des hommes" (Koppelmann). Le nationaliE<­

me, une pAychoAe encore bien vivante, encore que fondée·Aur du vide. Il 

.; .. 
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y a eu d'autres cas dans le passé : les cha!'lF<efl aux F<orcières, alors-­

qu'il n'y a pa" de sorcières, et l'inexistence objective des fant~mes 

n'empêche toujours pas d'excellentes personnes de faire tourner des 

guéridonR. 

Ce mythe national avait eu "on heure dn o:rédi­

bili té, · Qu'il se soit fort affaibli depttiA la 2e Guerre mondiale, voilà 

une constatation d'évidence, Une nation ne pouvait "e concevoir que li­

bre0 souveraine et indépendante. Tel fut bien le ca" au siècle ilernier, 

mais pendant une période trèA brève. Ce n'était déjà plu" vrai au dé­

but ·de ce ·siècle 1 ce ne 1' e!'<t plu" du tout maintenant.· L' indépemlanoe 

n'est plus 1' apanage, et·- encore 1 que de deux ou·- troi" super=G:t>an8.a, Ce 

mythe ne répondait, hélas ! que trop à certaineR aspirations primitive~ 

qui nouA viennent du·- fond de" âge" : la peur de ce qu'on ne conna:tt pas 1 

le besoin d'être rassuré par un-environnement bien délimité, l'obscure 

conscience d'une médiocrité personnelle, que l'on efface par la glvri­

fication de la· souche dont··on fait partie Il para tt que c-hez cer­

tain~ primitif~ australienR, on mettait à mort~ ~éance tenant.~;, :±,tÉitran­

ger qui ~•aventurait su:r le territoire de la tribu; dan~ nos pa~rs ncivi­

lisés" 1 cette réac~ion s->J.b:~iste, à pei·ne-~a tténuée·--par la pe1:r;."' êln ga:-:.dar­

me... DanA le passé, elle a entraîné de~ carnage~ d'au. tant plus é!_)O'tt­

ve .. ntableR qu • animée par une fureur quaHi-religieuse 7 elle ns oo:-.n1a:!.'dsai t 

acnune·-limi te; aujo·ctrd 1 hui en Europe, elle reste un frein de méfia.'l.oe 1 

de conservatisme et de stagnation, 

Analy!'ler ce mythe pour mieux le combattre,- dé­

masquer nne impo~t.ure qai R 1eRt placée au premier rang de to':l~ les :fac­

teurs belligènes, vcilà selon nou~, pour le polémologue 1 la plus urgente 

des mi~~ionB". 

Jacq-ue~ WILLEQUET, 
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1. 

1. Introduction. 

Pour pouvoir subsister, un groupe social aussi bien qu'un indi­
vidu doit s'adapter au milieu dans lequel il vit. En d'autres termes, 
il doit faire des efforts pour concilier ses propres tendances et les 
contraintes qui lui sont imposées par l'environnement naturel et so­
cial. Plus le milieu se transforme rapidement, plus l'adaptation est 
difficile. L'inadaptation fait naître un état de tension et d'angoisse 
qui engendre généralement des réactions agressives. 

Dès lors, le nationalisme ne serait-il pas un effet de certaines 
modifications des conditions de vie des groupes, qui sont trop rapides 
pour qu'il soit possible d'évoluer harmonieusement et sans heurts 
vers un nouvel équilibre social ? Un bouleversement des stratifica­
tions sociales, une explosion démographique ou un progrès révolution­
naire comme n'importe quelle autre surprise, comme tout ce qui est 
inconnu et qui apparaît brusquement sans accorder aux vivants le temps 
nécessaire pour comprendre ce qui se passe et s'y adapter, suscite 
des mesures de défense. Le nationalisme ne serait-il pas une de ces 
mesures au m~me titre que l'agressivité et la peur sont des mesures 
de défense contre un danger qui menace aussi bien les individus iso­
lés que les groupes ? 

Dès lors, il est permis de se poser trois questions : 

(1) Est-il exact que le nationalisme est un des effets d'un boulever­
sement des stratifications sociales, des pressions démographiques 
et de l'accélération des progrès techniques ? 

(2) Pourquoi le nationalisme est-il nécessairement agressif et, par 
conséquent, un facteur belligène ? 

(3) Quel est l'avenir du nationalisme ? 

Pour pouvoir répondre à ces questions, il est indispensable d'ana­
lyser les concepts de nation et de nationalisme. De cette analyse 
nous pourrons retirer quelques éléments de démonstration du caractère 
belligène du nationalisme. 

+ + + 



2. 

I. La Nation 

2. Le mot nation a divers sens. 

Les mots changent de sens dans le temps et dans l'espace. Ils 
n'ont m~me pas une signification identique dans les diverses branches 
des sciences humaines. Constater que dans ces conditions il est dif­
ficile de se comprendre est un truisme. Il ne faut pas s'en étonner. 
Les phénomènes de la vie individuelle ou de la vie en groupe sont tel­
lement complexes qu'ils ne peuvent être étudiés qu'en les soumettant 
à des éclairages différents. 

Ainsi le contenu du terme Nation varie suivant qu'il est utilisé 
par un historien, un juriste, un politologue, un sociologue, un psy­
chologue ou un biologiste, bien que tous considèrent un même phéno­
mène, mais chacun l'aborde sous un angle particulier. D'où la nécessi­
té de confronter les points de vue pour arriver à une compréhension 
plus profonde. Il convient surtout de veiller à ne pas transposer la 
signification que donne le langage courant ou une discipline particu­
lière à un mot pour l'utiliser indifféremment dans d'autres disciplines. 
Si la Nation fait l'objet de discussions, c'est en partie parce que 
chacun donne à ce terme un sens en rapport avec son propre acquis men­
tal. On comprend dans ces conditions que la Nation ait parfois été con­
sidérée comme un mot vide de sens. 

3. L'Etat. 

Il faut partir de l'Etat qui, lui, est une réalité que nul ne peut 
contester. Pour le définir les auteurs de droit public utilisent trois 
notions, à savoir : 

1) les hommes en tant que gouvernés et gouvernants; 

2) le territoire sur lequel ils vivent; 

3) la nation. 

L'Etat se définit comme étant une "Nation politiquement organi­
sée" (1). Hais alors qu'est-ce que la Nation? Pour Dupuit la Nation : 

----------------------------------------------------------------------
(1) Pierre WIGNY, Droit Constitutionnel - Bruxelles-Bruylant, 1952, 

T.I, pp.67 et suivantes. 
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"C'est le milieu sociologique dans lequel se produit le phéno­
mène social appelé Etat, qui consiste essentiellement dans 
cette différenciation entre gouvernants et gouvernés" (2) • 

On précise l'Etat en invoquant la Nation et vice-versa, ce qui 
ne nous avance guère. 

Pourrait-on soutenir qu'un assemblage quelconque de groupes 
d'individus ayant même des intérêts communs pourraient être considé­
rés comme étant une nation et partout servir d'assise à un Etat ? 
Non. - Alors qu'est-ce que ce "milieu sociologique" dont parle Dupuit ? 
Un ensemble d'hommes parlant la même langue ? Pratiquant la même reli­
gion ? Ayant affirmé leur volonté de vivre en commun ? Ou d'accomplir 
ensemble certaines choses ? Ou appartenant soi-disant à la même race ? 

Tous ces critères auxquels ont fait appel ceux qui cherchent à 
définir la nation ont été contestés et sont contestables. 

Mais Georges Burdeau (3) voit dans la réaction collective en pré­
sence d'un malheur ou d'une menace grave, l'apparition d'un sentiment 
d'une solidarité dont l'origine lui paraît aussi mystérieuse que celle 
de l'amour et ceci est important. 

En effet qui, en 1940, n'a pas ressenti qu'il appartenait à tel 
groupe d'individus fixés sur tel territoire plutôt que tel autre 
groupe établi autre part ? Des Flamands et des Wallons ont deux fois 
en vingt-cinq ans défendu leur pays côte à côte et au péril de leur 
vie. On pourrait objecter que c'est l'amour de la Patrie et non 
l'amour de la Nation qui a poussé les Belges à défendre leur pays. 
Ou encore que c'est l'impératif territorial, c'est-à-dire une force 
"qui nous gouverne depuis plus longtemps peut-être que le sexe" qui 
a fait taire les discordes internes pour défendre ensemble la par­
celle de terre sur laquelle nous sommes nés et o~ nous avons vécu, 
parce que la tendance qui "nous pousse à posséder un territoire est 
innée, tout comme celle qui nous oblige à le défendre" (4). 

La Patrie, la Nation et le Territoire sont des notions qui ne 
prennent tout leur sens que lorsqu'on les rapproche pour les consi­
dérer ensemble. 

(2) Traité de droit constitutionnel, Ze éd., p.l6. 

(3) Traité de Science Politique, T.II, l'Etat, p.96, Paris 1949, 
Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence. 

(4) Voir Robert ARDREY, "Le Territoire", éd.Stock, p.33. 
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4. La Patrie. 

La Patrie est la cristallisation d'un faisceau d'images qui éveil­
lent des sentiments d'attachement ou d'amour à l'égard du groupe social 
fixé sur un territoire donné sur lequel on veut vivre. Dans la notion 
Patrie les éléments affectifs et psychanalytiques dominent. "L'idée 
de Patrie tire sa richesse de sa complexité. En elle s'évoque à la 
fois ''les morts'' de Barris et les proies offertes, la mire en deuil 
et le fils triomphant. Derriire le fils apparaît une grande et terri­
ble figure : celle du Pire guerrier, qui a dressé le fils, l'a armé 
et se réincarne en lui. Ainsi le grand rival, secritement haï et publi­
quement admité, est devenu présent dans le fils, introjecté par l'ac­
te guerrier. La mire et le pire, la terre à défendre et le bras qui 
défend s'unissent dans un même appel pour exiger du fils le suprême 
sacrifice. C'est peut-être le charme le plus profond du devoir patrio­
tique que de concilier, dans une sublimation unique, les pulsions op­
posées de la sexualité du jeune mâle et de satisfaire l'oedipe sans· 
encourir de culpabilité" (5). Le mythe de la patrie est un mythe de 
convergence que la psychanalyse, au-delà d'un lyrisme discutable, a 
permis de clarifier. 

5. Le Territoire. 

Pour analyser la notion de Territoire il convient de la soumettre 
à deux éclairages différents 

a) biologique, 

b) politico-juridique. 

a) Le Territoire du point-de vue biologigue. 

Des zoologistes et des biologistes ont, au cours des derniires 
années, tenté de comprendre les réactions agressives des hommes en 
explorant leurs origines animales (6). Plusieurs ont été frappés par 

---------------------------------------------------------------------
(5) Pierre FLOTTES, L'Histoire et l'Inconscient humain, éd.du liant­

Blanc, Genève 1965, pp.l73 et s. 

(6) Voir notamment : 
a) Konrad LORENZ, L'Agrèssion - Une histoire naturelle du mal, 

éd.Flammarion, 1969. 
b) Konrad LORENZ, Essais sur le comportement animal et humain, 

éd.du Seuil, 1970. 
c) Desmond HORRIS, Le Zoo Humain, Grasset, 1970. 
d) Desmond EORRIS, Le Singe Nu, Grasset, 1967. 
e) Robert ARDREY, Le Territoire, Stock, 1966. 
f) Le Courrier, UNESCO n° Août-Septembre 1970, L'Homme, Heurtrier 

de la Nature, mais non meurtrier par nature. 
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le fait qu'un animal se défend avec d'autant plus de courage et d'ef­
ficacité qu'il se trouve plus près du centre du territoire sur lequel 
il s'est fixé (?) . 

Une réaction analogue s'observe également chez l'homme. Un paysan 
défend sa terre avec acharnement; une équipe de football a plus de 
chances de gagner un match si elle le dispute sur son propre terrain; 
ceux dont le territoire est envahi combattent avec l'énergie du déses­
poir pour repousser l'ennemi. Il s'agit donc d'une réaction animale 
quasi universelle observable dans toutes les espèces vivantes. Que 
cette tendance, qui pousse les groupes d'animaux à posséder et à dé­
fendre l'espace terrestre, aquatique ou aérien qu'ils considèrent comme 
leur propriété exclusive, soit innée comme le prétend Ardrey, ou acquise, 
est sans pertinence pour notre analyse. Le fait que la possession d'un 
territoire donne un regain de vitalité à son propriétaire est observa­
vable et non contesté. Beaucoup d'animaux délimitent leur territoire 
par des signes matériels. Les mammifères utilisent souvent la déféca­
tion et les jets d'urine pour marquer de leur odeur la limite à ne pas 
franchir. L'exemple de l'hippo'po·tame éparpillant son crottin sur 10 m2 
de rivages en agitant sa queue pendant les défécations est connu (8). 
Les oiseaux et les poissons ont également leur territoire et en chas­
sent les intrus quand ils appartiennent à leur propre espèce, alors 
qu'il leur arrive d'y adlettre d'autres espèces, surtout si ces derniè­
res ne présentent aucun danger de concurrence vitale, ce qui est le 
cas lorsque les nourritures recherchées sont différentes. 

Le lien entre le territoire et la propriété est apparent. Le ter­
ritoire familial est entouré de clôtures. Les limites à ne pas franchir 
sans autorisation sont nettes. Il arrive fréquemment qu'une indication 
supplémentaire telle que "Propriété privée", ou des menaces dans le 
genre "attention chien méchant", ou encore un mur recouvert de tessons 

(?) Voir dans le Courrier de l'Unesco, op.cit., l'article du profes­
seur allemand Paul LEYHAUSEN "Conséquences inévitables du surnom­
bre". 

(8) En 1968, dans le Parc Albert, le hasard nous a permis de constater 
ce fait. Autour d'une mare dans laquelle une trentaine d'hippopo­
tames s'ébattaient, il y avait une véritable ceinture de crottin 
délimitant une zone de sécurité. Par ignorance du danger nous y 
avons pénétré et nous nous étions approché des hippopotames pour 
les filmer. A peine arrivé au bord de l'eau il a fallu précipitam­
ment battre en retraite devant la réaction d'une bête énorme qui, 
gueule ouverte, se précipitait à notre rencontre. 
Au sujet du territoire des hippopotames et la manière de le mar­
quer, voir ARDREY, op.cit., p.l36. 
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de bouteilles, complète la délimitation du territoire familial. Cha­
cun a le souci de "marquer" sa maison, son appartement, son bureau., 
sa voiture, d'une atmosphère qui lui est personnelle. !•lorris pense 
que "le fait "d'arranger" sa maison ou son appartement est l'équiva­
lent exact pour d'autres espèces sédentaires de marquer leur antre 
d'une odeur personnelle. Quand vous mettez un nom sur une porte, 
quand vous accrochez un tableau sur un mur, vous faites exactement 
la même chose qu'un chien qui lève la patte contre cette porte ou 
contre ce mur pour y laisser sa marque" (9). 

L'impératif territorial, c'est-à-dire cette impulsion qui porte 
tout être vivant à conquérir et à protéger contre toute violation un 
espace dans lequel il veut vivre, est une force qui agit à la fois 
sur les individus isolés aussi bien que sur les groupes sociaux. 

On pourrait même parler d'un territoire psychologique dont la 
violation signifie pour l'animal une menace et déclenche automati­
quement une réaction de défense. Aussi un éléphant reste parfaitement 
indifférent à la présence d'un homme qui se trouve à quelques dizai­
nes de mètres, mais charge ou fait semblant de charger dès qu'on 
s'approche de trop près. 

b) Le Territoire du point de vue politico-juridique. 

Quelle que soit la forme du pouvoir, le territoire est une des 
principales conditions de l'existence de l'Etat. Il est aussi "un 
symbole et une protection avancée de l'idée nationale. Il permet de 
réaliser cette synthèse d'un sol et d'une idée qui est l'essence même 
de la nation. 

On ne saurait donc attacher trop d'importance à la constitution 
de l'assise territoriale du groupement national. L'occupation perma­
nente d'une région déterminée permet le développement des vocations 
nationales; elle leur communique une ardeur nouvelle par les promes­
ses de fixité et de durée qu'elle comporte" (lü). 

Par le tracé précis d'une frontière un groupe social s'indivi­
dualise. Il indique sa volonté de maintenir son indépendance. Ses 
gouvernants y voient la limite de leur compétence. Cette compétence 
a la prétention d 1 être exclusive. f!lalgré les efforts d'organisation 
de la société internationale, les affaires intérieures d'un Etat res­
tent strictement entre les mains de son gouvernement. 

---------------------------------------------------------------------
(9) Le Singe nu, p.203. 

(10) BURDEAU, op.cit., p.74. 



Depuis la généralisation de l'instruction obligatoire, le terri­
toire, délimité d'une manière précise par des frontières, a acquis une 
importance nouvelle. En effet, les atlas scolaires offrent des images 
abondamment colorées des portions de terre sur lesquelles des groupes 
sociaux déterminés se sont organisés en Etat. L'image de la France ou 
de la Belgique est, dès l'école, imprimée dans nos mémoires. La carte 
géographique d'un pays se présente un peu comme une extension du plan 
de la propriété de ses citoyens. La force de ce "symbolisme cartogra­
phique (l'expression est de van Gennep) (11) est si puissante que le 
1 août 1914 le gouvernement français, en même temps qu'il décrétait la 
mobilisation générale,"pour montrer qu'il n'est pas l'agresseur, retire 
ses troupes à dix kilomètres de la frontières au risque de compromettre 
sa région industrielle de Briey" (12). 

Les répercussions psychologiques de cette mesure étaient importan­
tes : pour tous les Français, dont la majorité étaient des paysans, 
l'invasion de la France déclenchait le même réflexe de défense que la 
présence de maraudeurs ou de braconniers sur une terre qui leur appar­
tenait. Le bon droit, celui du propriétaire, était de leur côté, et ils 
étaient prêts à risquer leur vie pour le défendre. 

La frontière est tellement importante qu'elle ne peut être !'lodi­
fiée par la seule volonté des gouvernements. En Belgique, une interven­
tion du législateur est requise pour "changer" ou "rectifier" les "li­
mites de l'Etat", des provinces et des communes (Constitution, art.3). 
Par le serment constitutionnel que le Roi prononce en montant sur le 
trône il "jure ,,, de maintenir l'indépendance nationale et l'inté-: 
grité du territoire" (Constitution, art.80). 

Le symbolisme cartographique, compte tenu de la généralisation de 
l'enseignement, a aussi contribué largement à spiritualiser la notion 
de territoire. Pour que l'Etat puisse remplir sa mission, il importe 
que l'espace sur lequel celle-ci doit s'exercer soit délimité d'une 
manière précise, sous la pression réciproque des deux groupes sociaux 
auxquels correspondent deux Etats responsables de part et d'autre 
d'une ligne qui les sépare. 

Le territoire est donc cette partie de la terre bien délimitée 
où les gouvernants ont la compétence voulue pour subordonner à leur 

---------------------------------------------------------------------
(11) VAN GENNEP, "Traité comparatif des Nationalités", T. I - Les élé­

ments extérieurs de la Nationalité, Fayot, Paris, 1922, pp.l99 et 
suivantes. 

(12) Henri BERNARD, "Guerre totale et guerre révolutionnaire", 
Bruxelles - Brepols 1965 - T.I, p.255. 
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réglementation toutes les activités qui s'y déroulent. Ce principe 
général est évidemment corrigé par les engagements internationauJC 
pris par l'Etat. 

A l'égard des gouvernés l'Etat a l'obligation de leur assurer 
la paix à l'intérieur du territoire et l'indépendance vis-à-vis des 
autres Etats à l'extérieur. 

Le territoire marque surtout la zone dont la perte compromet­
trait la vie ou la sécurité de ceux qui y vivent et qui, par consé­
quent, doit être défendue par tous. Pour cette raison la mer territo­
riale et l'espace aérien sont des extensions du territoire nation~l. 
Ce sont des espaces sur lesquels les droits de l'Etat sont moins éten­
dus que sur le territoire proprement dit, sauf pour ce qui concerne 
la défense. La mer territoriale a commencé par être fixée par la plus 
grande portée d'un canon tirant sur ou de la terre ferme. Pour l'es­
pace aérien, l'Etat possède également des droits de police et de sur­
veillance. La protection et la sécurité sont des dominantes dans ce 
statut international du territoire et de ses extensions maritimes et 
aériennes. 

L'étendue du territoire a une grande importance en ce qui con­
cerne la défense et les richesses naturelles. Plus le territoire est 
étendu, plus la protection par l'éloignement est possible et plus la 
puissance économique et politique est probable. 

La tendance à étendre le territoire d'un Etat est donc parfaite­
ment logique. Les moyens pour y arriver sont divers : conquête, grou­
pement d'Etats (Confédération ou Fédération), vassalité ou suzeraineté, 
union personnelle ou réelle, traités économiques ou de sécurité col­
lective, conquête de l'espace, exploitation des fonds sous-marins ••• 

Quel que soit l'angle sous lequel on aborde le territoire, on en 
arrive à constater que l'impératif territorial réagit fortement sur 
les hommes qui se sont organisés politiquement pour vivre ensemble 
sur le même espace terrestre. L'ensemble de ces hommes, cette popu­
lation, les rapports qui unissent ses membres, la manière dont elle 
choisit ses gouvernants et accepte d'observer les règles que ceux-ci 
imposent, le degré de cohésion ou de désunion de ceux qui la compo­
sent, ne sont que quelques-uns des éléments qui doivent être étudiés 
pour comprendre la vie de cette population et son comportement. 

6. La Nation est une réalité. 

Les historiens, les politologues et les juristes ont été frappés 
par l'abus qu'il a été fait des termes nations et nationalistes, ain­
si que par les complications que ces termes ont suscitées en 
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politique internationale. Plusieurs spécialistes ont tenté de formuler 
une définition de la nation qui, aussitôt, a été contestée par d'au­
tres (13). 

En étudiant le monde animal l'éthologue Robert Ardrey arrive à 
la conclusion que : 11 la nation que nous avons toujours considérée 
comme une invention humaine fut réalisée par les représentants d'une 
race éteinte sur les autres continents depuis près de cinquante œil­
lions d'années" (il s'agit des lémurs qui vivent encore aujourd'hui 
dans les forêts de Madagascar). 

Une notion nouvelle apparait ici : la Nation biologigue. Ard~·ey 
la définit comme suit : "La nation biologique est une société territo­
riale dont les membres sont unis par une haine commune de tout ce qui 
vient de l'extérieur" (14). 

Les sociétés animales unies par des antagonismes extérieurs au­
raient, semble-t-il, une origine qui se situe à une époque précédant 
de loin l'apparition de l'homme sur la terre. Il est donc logique de 
conclure que l'union par une "haine commune", c'est-à-dire cette puis­
sance d'agrégation des pareils par commune opposition, s'applique 
également à l'homme. Ce point n'est pas contestable : il est parfaite­
ment observable, même dans la vie courante. Quant à soutenir que la 

(13) HANRIOU dans son "Précis de Droit Constitutionnel", éd.Recueil 
Sirey 1929, 2ème éd., p.80, définit la Nation comme étant "un 
groupement de formations ethniques primaires chez lesquelles la 
cohabitation prolongée dans •m même pays, jointe à certaines 
communautés de race, de langue, de religion et de souvenirs 
historiques a dégagé une communauté spirituelle, base d'une for­
mation technique supérieure". 
La définition de Duguit, nous l'avons vu, est : 
"Elle (la Nation) est le milieu sociologique dans lequel se pro­
duit aujourd'hui le phénomène social appelé Etat qui consiste 
essentiellement ••• dans cette différenciation entre gouvernants 
et gouvernés", T.II, p.l6. 
Pour RENAN "ce qui constitue une Nation ce n'est pas parler la 
même langue ou d'appartenir à un même groupe ethnologique, c'est 
d'avoir fait ensemble de grandes choses dans le passé et de vou­
loir en faire encore dans l'avenir" ("Qu'est-ce qu'une nation ? 
Conférence faite à la Sorbonne et reproduite dans "Discours et 
Conférence" (Paris, 1887). 
VAN GENNEP reproduit dans le tome I de son traité comparatif des 
nationalités plusieurs définitions données par les auteurs les 
plus divers et dont aucune ne lui donne satisfaction. 

(14) ARDREY, op.cit., p.l52. 
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nation serait un phénomène biologique suscité directement et unique­
ment par la vie sur un même territoire, est une toute autre question. 
Que le territoire occupé par l'homme soit un symbole de cohésion et 
de persistance extrêmement agissant, ne peut être nié. Le lien entre 
l'homme et le territoire sur lequel il vit est extrêmement puissant. 
La notion de nationalité reste à coup sûr indissolublement liée à la 
notion de territoire. A l'encontre de cette affirmation, on cite sou­
vent le cas de la nation juive. Cet argument paraît cependant sans 
fondement. 

En effet 

1) les Juifs qui ont été "assimilés" par une autre nation ont combattu 
pour le territoire sur lequel ils s'étaient établis. Les Juifs fran­
çais, belges ou allemands ont défendu le territoire de la F~ance, 
de la Belgique ou de l'Allemagne au même titre que les autres Fran­
çais, Belges ou Allemands. Leur cas ne doit donc plus être pris en 
considération : leur lien avec un territoire est bien établi; 

2) les Juifs dispersés et non assimilés étaient non seulement unis par 
les liens de leur religion et de leurs coutumes, mais aussi par le 
souvenir d'une nation juive qui avait jadis occupé un territoire en 
Asie Nineure. 

Ce n'est pas parce que ce territoire avait été perdu que la nation 
juive avait cessé d'exister. 

Toutes les communautés. juives dispersées dans le monde ont toujours 
réclamé leur territoire perdu. "Le lien entre ces communautés et 
leur ancien territoire était renouvelé au moyen de cérémonies funé­
raires spéciales ou un peu de terre apportée de Jérusalem jouait 
un rôle rituel important, par les célèbres lamentations, par les 
prières et les invocations demandant à Jahweh le retour à Sion"(l5). 

Le sentiment territorial, l'impératif territorial est donc indus­
cutablement un élément très important dont il faut tenir compte dans 
l'analyse du concept nation. Mais il n'est pas le seul. La langue par­
lée est également un important symbole de cohésion. Dans certains cas 
une ethnie aussi. Et les traditions. Et la religion. Et les conditions 
économiques, etc ••• 

Tout ce qui précède nous incite à aborder l'analyse du concept de 
nation en partant de quelques données élémentaires de la sociologie et 
de la psychologie sociale. 

(15) VAN GENNEP, op.cit., p.l47. 



11. 

La Nation est une société globale. 

Gurvitch (16) explique ce qu'il faut entendre par société globale. 
"Les sociétés globales sont les phénomènes sociaux totaux à la fois 
les plus vastes et les plus imposants, les plus riches de contenu et 
d'ascendant dans une réalité sociale donnée. Elles dépassent en pléni­
tude et en autorité, non seulement les groupements fonctionnels et les 
classes sociales, mais mime leurs hiérarchies en conflit. Ces ''macro­
cosmes de macrocosmes sociaux" possèdent une souveraineté juridique 
délimitant la compétence de tous les groupements qui y sont intégrés 

(y compris l'Etat dont la souveraineté n'a jamais cessé d'être rela­
tive et subordonnée en dépit de toutes les apparences contraires). 
Les sociétés globales possèdent également une souveraineté sociale 
sur tous les ensembles qui en font partie, c'est-à-dire qu'elles jouis­
sent d 1 une certaine prépondérance de fait; elles peuvent affirmer une 
souveraineté économique mais ce n'est pas toujours le cas .•• Au point 
de vue morphologique les sociétés globales sont, pour la plupart, de 
très vaste envergure; ce caractère se retrouve dans les Nations moder-
nes Il 

Henri Janne développe cette idée (17). 

"La Nation est une société globale qui a pris pleinement conscience 
d'elle-même et des valeurs qui constituent sa culture. Elle tend par 
volonté collective à édifier son propre Etat. Au point de vue territo­
rial, il y a le domaine de l'Etat lui-mime, qui en est propriétaire, 
et il y a le territoire de la société globale qu'il régit ••• 

Une Nation peut exister sans Etat qui forme son noyau propre; 
elle peut être assujettie à un ou à plusieurs Etats étrangers. Aussi 
longtemps qu'elle a conscience d'elle-mime, elle reste une nation, 
comme ce fut le cas de la Pologne après le partage ..• Un Etat peut ne 
pas être le noyau d'une Nation, mais seulement un groupe qui monopo­
lise la force sur un territoire réunissant une ou plusieurs nations 
ou encore des peuples qui n'ont pas de conscience nationale". 

Une société globale se distingue des autres sociétés globales à 
tous les niveaux. Elle s'organise juridiquement et administrativement. 
Elle règle les rapports des groupes et des individus qui la composent. 
Elle est source de droit, fixe ce qui est permis et ce qui est interdit. 

(16) Traité de Sociologie, T.I, pp.216 et suivantes (Presses Universi­
taires de France, 1967). 

(17) Le Système Social, p.424, éd.de l'Institut de Sociologie de 
l'Université Libre de Bruxelles. 
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Elle règle la production, la circulation et la consommation des biens; 
"au niveau culturel elle est le foyer créateur des modèles de compor­
tement dominants et l'organisatrice de leurs modes de transmission en 
réglant les systèmes d'éducation" (18). 

La Nation, comme toute société globale, a une unité psychigue. 
Les hommes et les groupes qui vivent sur un même territoire ont,entre 
eux, des rapports plus fréquents et plus intenses qu'avec ceux qui 
vivent sur d'autres territoires. Ils sont soumis à des lois qui leur 
sont propres et à des habitudes de vie en commun qui ne sont pas les 
mêmes que celles d'autres sociétés globales. Ils ont des souvenirs 
communs, un système de valeurs auxquelles ils croient et ont des sym­
boles qui sê distinguent de ceux des autres nations. Ils ont conscience 
d'appartenir à une société particulière. 

Chacun sait qu'il fait partie d'un groupe dont il partage un 
certain nombre de sentiments et de croyances. La conscience diffuse 
de partager ces sentiments et ces croyances constitue, selon l'expres­
sion de Durkheim, la conscience collective du grou~e et, dans le cas 
de la Nation, la conscience nationale. 

"Sans un fond commun de valeurs communes à un groupe d'individus, 
il peut y avoir des relations sociales et des échanges désordonnés 
entre les hommes, mais pas de société" (19). 

La Nation est donc 

1) une société globale, 

2) qui a une unité psychique, apparente surtout en cas de menace exté­
rieure, 

3) une réalité socio-culturelle, 

4) un produit de l'histoire. 

Ceux gui en font partie 

1) ont conscience d'appartenir à un même groupe, 

2) vivent ensemble sur un même territoire, 

3) sont mis aux mêmes normes de vie en commun et à un même système 
d'éducation, 

(18) André AKOUN, "Les Sociétés globales", dans HLa Sociologie", 
Paris, 1970, p.425. 

(19) HERTON, "Eléments de théorie et de méthode sociologique", 
cité par AKOUN. 
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4) possèdent une personnalité de base qui détermine des traits origi­
naux de leur comportement. 

Si les membres d'une même nation possèdent une même personnalité 
de base, il est bien clair que tous ne sont pas identiques, et ne se 
comportent pas de la même manière dans toutes les circonstances. Henri 
Janne précise d'ailleurs cette notion comme suit : "L'intégration 
des rôles et attitudes - bien que facteur essentiel - ne constitue 
gu'une partie de la personne. Celle-ci, dans chaque société globale, 
se greffe sur "une personnalité de base" qui est l'élément psycho­
socio-culturel commun à tous les individus du groupe, exception faite 
pour les aliénés au sens étymologique du mot. 

Selon la conception de Kardiner et de Linton, la notion de person­
nalité de base permet une nouvelle approche de la recherche du "carac­
tère national" en recourant à une méthode qui évite la simple généra­
lisation d'analyses d'individus concrets (Thomas et Znaniecki) ou 
l'analyse inévitablement abstraite de "l'individu moyen", 

La personnalité de base, en tout cas, est prise dans une perspec­
tive où elle apparait en même temps comme déterminée et déterminante. 

Cette personnalité n'est pas une abstraction puisque, simultané­
ment, elle agit sur les institutions et elle constitue une norme "pro­
posée par la société à l'individu". Au fond, en termes sociologiques, 
c'est un sociotype ou mieux "un rôle général" (20). 

Du point de vue sociologique, la nation est donc une réalité qu'on 
ne peut contester. hais il est clair que l'utilisation téméraire d'un 
concept aussi difficile à clarifier a conduit les penseurs politiques 
à prendre des positions pleines de dangers. 

7. Le principe des Nationalités. 

En partant d'une vue superficielle d'une réalité sociale complexe, 
certains penseurs politiques ont cru trouver une solution valable aux 
problèmes du gouvernement des collectivités humaines en affirmant 
qu'il suffirait d'émanciper chaque nation d'une tutelle étatique qui 
n'est pas celle de son choix. Cette idée constitue le point de départ 
à la doctrine du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, intitulée 
parfois Principe des Nationalités. L'intention était louable. L'appli­
cation pratique de ce principe s'est révélée extrêmement difficile. 

----------------------------------------------------------------------
(20) Le Système Social, pp.238-239. 
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Le principe des nationalités a été proclamé en fait par la Révo­
lution Française. Son rôle dans l'histoire est connu : il a favorisé 
l'indépendance de la Grèce et de notre pays. L'unité de l'Italie et 
de l'Allemagne ont été réalisées en son nom. 

L'émancipation des peuples balkaniques et le traité de Versailles 
lui ont donné son plein épanouissement. 

Malheureusement il a également permis à Hitler de s'en réclamer 
pour justifier certaines de ses conquêtes sans guerre, par exemple 
l'annexion des Sudètes. 

On ne peut jamais perdre de vue qu'une nation n'est qu'une des 
conditions de l'existence d'un Etat. Il faut en outre que la cohésion 
et la maturité politique de cette nation soient suffisantes pour pou­
voir réaliser une action politique constructive. Les expériences réa­
lisées notamment après la première guerre mondiale émancipant certains 
peuples balkaniques ne se sont pas toujours révélées très heureuses. 
Aujourd'hui encore les mêmes difficultés se rencontrent dans certaines 
anciennes colonies. Il est évidemment légitime d'amener à l'indépen­
dance des pays qui jadis ont fait partie de grands empires coloniaux 
actuellement disloqués. Mais les conditions politiques et économiques 
de la vie internationale sont telles que certains Etats neufs sont par­
fois condamnés à l'isolement, à une autonomie purement verbale ou à un 
état de misère inconnu jusqu'alors. 

Cette situation est bien connue des historiens. Ils constatent 
que des doctrines, comme celle du droit des peuples à disposer d'eux­
mêmes, sont généralement formulées pour servir de support à une atti­
tude politique donnée. Elles appuient souvent des désirs individuels 
ou collectifs ou des revendications précises. 

Contrairement à certains espoirs, le principe des nationalités 
n'a pas amélioré l'entente internationale. Un historien ne peut pas se 
déclarer satisfait d 1 un résultat aussi négatif. i•iais un sociologue ou 
un politologue est forcé de tenir compte du dynamisme de l'idée natio­
nale, même si cette idée s'est transformée en mythe. 

+ + + 
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II. Le Nationalisme. 

8. Le Nationalisme et l'orgueil. 

Le nationalisme peut signifier notamment : 

1) le mouvement d'un groupe d'individus qui, à tort ou à raison, esti­
ment appartenir à une même nation et cherchent à se constituer en 
un Etat; 

2) une doctrine qui revendique pour une nation le droit de pratiquer 
une politique dictée par la seule considération de ss grandeur, de 
son prestige, de sa puissance en s'opposant à toute association 
susceptible de limiter sa liberté d'action. 

Pris dans ce second sens, le nationalisme est simplement l'expres­
sion d'un orgueil collectif. Le nationalisme est l'attitude d'une nation 
qui a conscience de sa propre valeur, mais avec une tendance à la sur­
estimer. 

De même que l'orgueil conduit un individu à se montrer intolérant 
et autoritaire, de même un Etat nationaliste se comporte à l'égard des 
autres Etats d'une manière hautaine, intransigeante et tellement irri­
tante qu'il devient très vite un perturbateur des relations internatio­
nales. L'orgueil exprime le besoin de dominer; le nationalisme aussi. 
L'orgueilleux s'isole lui-même du groupe et son moi hypertrophié lui 
interdit une adaptation sociale harmonieuse. Il en est de même d'une 
nation qui proclame à tout moment sa supériorité sur les autres nations, 
revendique ses droits avec hauteur et cherche à imposer sa volonté aux 
autres, à les dominer, à modifier à son seul bénéfice une hiérarchie 
de fait qui s'est établie entre les Etats. 

L'orgueil d'un individu "est une cause de déséquilibre dans les 
relations humaines" (21); l'orgueil national est une cause de déséqui­
libre entre les nations. L'orgueil des uns tend à faire reculer les 
autres (individus ou groupes) dans la hiérarchie sociale, à s'opposer 
à l'affirmation d'eux-mêmes, ce qui les accule aux situations de sou­
mission ou de révolte. 

-----------------------------------------------------------------------
(21) Dr Paul CHAUCHARD, Timidité-Volonté-Activité, p.l30. Ed.Centre 

d'Etude et de Promotion de la lecture, Paris, 1968. 
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9. Le Nationalisme et les complexes d'infériorité et de supériorité. 

Adler écrit (22) : " ••. il faut considérer l'histoire de l'huma­
nité comme l'histoire du sentiment d'infériorité et des tentatives 
faites pour y trouver une solution". 

On sait que le complexe d'infériorité est la manifestation per­
manente des conséquences du sentiment d'infériorité. Ce complexe fait 
généralement naître soit une attitude d'acceptation, de soumission 
ou d'abdication, soit une réaction, une révolte, une "surcompensation" 
qui se traduit par un sentiment (qui peut devenir un complexe) de su­
périorité. Dans ce cas apparaît le désir de se venger, de dominer, de 
s'affirmer avec turbulence. 

Du sentiment d'infériorité naît une "volonté de puissance" com­
pensatoire, qui pousse à la valorisation de soi. Se valoriser c'est 
obtenir l'approbation ou l'admiration d'autrui; c'est aussi non seule­
ment se faire admettre, mais encore et surtout se faire Deconnaître 
une place dans une hiérarchie, ce qui apporte la sécurité psychologi­
que. 

Quand, dans une société globale donnée, un certain nombre d'in­
dividus prennent conscience de leur infériorité par rapport à d'autres, 
ils tendent, par commune opposition, à s'agréger, à unir leurs efforts 
dans la lutte qui devrait leur permettre de conquérir la place dans 
la hiérarchie sociale à laquelle ils estiment avoir droit. 

Il en est de m~me des groupes. Ces derniers affirmeront leur su­
périorité en s'opposant à d'autres groupes. 

S'ils y réussissent, les stratifications sociales se modifieront, 
faisant naître dans d'autres groupes de nouveaux sentiments d'infério­
rité ou, par compensation, de supériorité et, par le fait même, de 
nouveaux antagonismes entre groupes comme l'a remarqué Dupréel : 

"Un des effets les plus apparents des antagonismes c'est d'en en­
gendrer d'autres par propagation ou par transformation" (23). 

-----------------------------------------------------------------------
(22) Le sens de la vie, Petite bibliothèque, Payot, 1950, p.73. 

(23) "Sociologie Générale", Presses Universitaires de France, 1948, 
pp.l40 et suivantes. 
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10. Le Nationalisme en Europe de l'Est (24). 

L'Europe de l'Est fournit des exemples qui permettent d'illustrer 
les rapports existants entre les complexes d'infériorité et de supério­
rité d'une part et le nationalisme d'autre part. 

Le professeur Ionescu, dans l'étude qu 1il a présentée au Colloque 
sur "Les démocraties populaires après Prague" commence par décrire le 
nationalisme comme étant "la réaction psychologique collective d'un 
groupe national, ethnique ou racial, à l'image qu 1 il se fait de ses 
relations avec d'autres groupes". 

Partant de cette description, il classe les nationalismes contem­
porains (aussi bien ceux de l'Est que de l'Ouest) comme suit : 

1) Le nationalisme des peuples cherchant à affirmer la suzeraineté de 
leur propre pays. 

Exemple : l'U.R.S.S. et les U.S.A. Ce sont les super-puissances ~ui 
sont toutes deux des Etats fédéraux vantant le supra-nationalisme 
devant lequel les Etats devraient plier sauf le leur qui, lui, pra­
tique un super-nationalisme. 

2) Le nationalisme des peuples en guête de souveraineté, ou plus exac­
tement celui des peuples qui veulent défendre leur souveraineté 
contre le supernationalisme des superpuissan·cels; C 1 est le nationa­
lisme des peuples qui refusent toute espèce de vassalité, qu'elle 
soit militaire, économique ou culturelle. 

Exemple : la YougoslaYie et la Roumanie. 

3) Le nationalisme des peuples en guête de vassalité, c'est celui des 
peuples qui, compte tenu de la situation actuelle du monde divisé 
en blocs de puissances, se placent délibérément dans un camp sous 
la protection d'une superpuissance pour se défendre contre les en­
treprises d'une autre superpuissance. 

Exemple : la Pologne et la République démocratique allemande. 

(24} Voir à ce sujet l'intéressante étude du professeur GHITA IONESCU, 
professeur à l'Université de Hanchester, et celle, non moins in­
téressante, du professeur L.LEMBERG, p.237 à p.250, publiées dans 
"Les démocraties populaires après Prague", Collège d'Europe, 
Bruges, 1970, pp.223 à 234. Ces études ont été présentées au 
Colloque des 27, 28, 29 mars 1969. Directeur du Colloque : le 
professeur LUKASZEWSKI. 
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Le communisme est un mouvement international. L'U.R.S.S. en a 
organisé la propagation et essayé de se servir des partis communistes 
nationaux pour réaliser sa propre politique. Les nouveaux Etats commu-­
nistes qui sont apparus en Europe et en Asie après la deuxième gt,er-re 
mondiale furent, par le truchement de leurs partis communistes res­
pectifs, très vi te dominés par les dirigeants du K;.·emli.n. En réa. ct ion 
apparut un nationalisme défensif contre le communisme impérialiste 
de l'Union Soviétique. Les conditions de vie que Staline avait impo­
sées brutalement aux pays de l'Est firent naître des communismes 
nationaux défendant leur souveraineté nationale : "Les étapes de cette 
réaction : Yougoslavie, 1948; Pologne et Hongrie, 1956; Chine, 1960; 
Albanie, 1962; Tchécoslovaquie, 1968, sont aussi les étapes de J.a 
redéfinition de la souveraineté à l'intérieur du mouvement communiste 
mondia.l". 

Ionescu note que les Roumains ont fait de la théorie nationaliste 
de la souveraineté la première dimension de lBur politique et le pivot 
de leur idéologie. Seul le parti communiste roumain : 

1) a introduit dans la théorie marxiste-léniniste le coc1cept è,e nation 
comme étant un concept d'une importance égale à celui de classe et 

2) se définit comme un parti de classe autant que de nation. 

Le principe de la "non-interférence dans les affaires d'un autre 
parti", c'est-à-dire de la non-ingérence de la Russie dans les affaires 
intérieures roumaines, a été exprimé à 1 'intérieur du bloc sovj_giquo 
par la Roumanie, pays de 20 millions d'habitants contre l'U.R.S.S. et 
ses 240 millions d'habitants. 

Ainsi un groupe social de 20 millions d 1 hommes devant la pl·ession 
d'un autre groupe de 240 millions d'hommes et malgré les dangers évi­
dents que cela représente, affirme la supériorité historique du COilcept 
de nation pour refuser de se laisser inférioriser. 

~ar contre, les Allemands de la République démocratique et les 
Poloncis ont pris une position opposée à celle des Roumains. Les Po·· 
lonais défendent l'idée que 1 1 isolement, dans la situe'oj.on où ci.ls se 
trouvent, est un luxe qu'ils ne peuvent se payer. Pour eux "le patrio­
tisme polonais est relié à l'internationalisme, ce qui veut dire que 
l'Etat polonais et la nation polonaise ont un intérêt vital à s 1 unir 
aux intérêts d'un concept plus la>cge qui inclut d'autres nations et 
d'autres Etats. 

Ce concept, dans le cas de la Pologne, réside dans le sa c!.e.lisme ... 
Le centre de ce bloc est l'Union Soviétique. Et l'on ne noit paso~­
blier cela un seul instant. Notre collaboration, notre amitié et !'1.1.·· 
liance, et notre unité inviolable avec le bloc socialiste et l'Union 
Soviétique constituent "l'élément fondamental dans le nouveau concept 
de la nation polonaise et de l'Etat polonais ••. ". 
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Ainsi ces 32 millions da Pclo~ais aaceptent ce que leE; 20 mil­
lions de Roumains refusent : 1a "~tar:::.sa1:i. té. 

Est-ce à dire a_u' ils ~·en on •.::ant pour autant à t.o1..'!.t ':: 'tn._loi"'::..<'.'l.?.t:i..on 
d'eux-mêmes ? Ou bien, par une autre a·on:.:.·sr.:!J.e 1 ~:-e.:·:hei"''3'h(~nt--iJE 3. con­
quérir une p~sition qui, pq:i."tie~_lem8nJc .. d.u noin.s, lJour:-..·o.it .~s.tiGi.~.i.1.""e 
leur "volonté de puiss&nce" ?. 

Après l'invasion de la T,--.:h~coelo"".~e.qv.5.e, en 1968, or~ p-2u.t se ~~e­
demander. :8n effet, le régime de c,..,mul!~~ 12:tig2a. 1 d' nne L_;.q·:Jn plv.s "';:·ÉJ::.é­
mente que les Soviétiques eux-m~mes,unc nc~io~ mili.~ai~e G~ Tch&ccslo­
vaquie pour arrêter "la déRagrée-.::~i:ion du soeie.lisme c~,..,~2.,.s ca pay;:; f:r·-~::::-e 11 , 

alors que Tito et Ceausescu d~nonçai.e~t l'invasion de 1~ Tch&co3J.ova­
quie et protestaie,.lt ouvertc~e:.1t ::;o~J:C::."'G :.a ··v~io~~o.·~::ion à.s sa .::o:1Y(H'aine­
té. La Yougoslavie et lrt Rourne.n:i.2 ~J:i.'oclan~é'.~.ent leur "tro.Lont.é :Je .ss 
battre contre les tr•.) 1.lpes sov5 .. é·:~iqu.er..:? polol').ais::.s, b11l2:o.~:-f:.s nt hon­
groises qui, en novem~ro 1S68 s8 massaient â J.enrn f~o~ti~res. 

La Pologne~ par cont.rs~ dsmar-c~::d.t à l 1 "U.R..,B.S. c~',).SC!"' de sc,s 
droits de protectio~ envers un p&ya socialiste~ soi-disan~ en cianger, 
et envers les autres pays mcrnbreG du bloc qui pGurraient ~miter l 1exeQ­
ple des Tchèques" "Ai:asi le pc.rti po1onc.:: . .o ÎE.is.2it de la tht)orie in·· 
ternationaliste J.e bon elier ::.déologique de ce q_u: ~.1 cor-.eidè~G ê·;~l'"'e les 
intérêts nationaux de la Pologne : premiêrement de jouir ~e J.& suze­
raineté soviétique con t!'e le danger allemane~. et, sceondet~0!..1t, de mettre 
en action cette suzeraine·Sé contre la désegréga·Cio::J. dt: blocn. 02:·, en 
sauvegardant la cohésion d.u bloc, en BG posant en défenceu?:" de l'al­
liance des pays socialistes, la Pologr.e espère sn retirer un rmrcroît 
de puissance, une compensation à son inférioritê~ 

Le nationalisme so-;ié~ique, qui s 1 e~:::pri.r1e cla~.rer.1ent do.ns la d.oc­
trine B~ejnev de la suzeraineté, caastitue u~e mani~nstation frappa~t9 
d'un complexe de supériorité inquié~nnt~ 

L'U.R.S~S. se p!'oclame cuzcrAj!1.; J.e.s .:n:.trcs .l:~tats ooG~,_a:_istes 

sont des vassaux. La !_h_éo~-~-~-è.e _}.a. .~S.S\~~E~?.:}~~~--~ .. )J:.-~;.~~~~-~~--~?-·?:~.~.:.~?-~~= 
B . , .1. , "'"" • ' à 1 ., J • _reJne.! se presenvc coJl'!me une etoc:~r:tr!e p~rm.:,_ncn·cc .D.:H.> .... or3 re.Lo.cJ .. O:::lS 
entre l~s pays socialistes~ 

Elle est considéré0 ecmr·>E: étd~t ju.Dt::: ~ log:i.-:::.Ec e·;; 1:; . .sar:.·v-gsa:-:-è.e 
des intirêts de tous. 

Ionescu l'exp15 .. que :;:.-.u· J .. 1..1 ... ~i·Go"CiJn i::S_u~il f·'t~--;~ C:'un p:::::_sG::::ge d"un. 
article de Kovale~· publ~.é p~r J.2 ?r~vda en sept0nbre J.968 

''Si un pays socialiste essRie a:Qdopte:, une p~sit~o~ en de~ors 
du bloc (soviétiq1le) il c.cntin.ue c1. 1 e..\:-oii" .c:on iE~16:_!e::: . .-J_:>}~~c n2:Gior!.alc 
sauvegardée, précis~m0nt p~r la fa~ce d9 ~.a ncffi~l~n~~t; socis~.icte 



20, 

et, en premier lieu, par la force du centre de cette communauté 
l'Union Soviétique, et tout spécialement des forces armées de 
l'Union Soviétique. L'affaiblissement des liens dans le système 
socialiste produit des effets sur tous les peuples socialistes qui 
ne peuvent pas demeurer indifférents à cela". 

On ne pourrait plus clairement affirmer des droits de suzerai­
neté d'une superpuissance à l'égard de ses satellites. Dans l'Est 
l'Union Soviétique s'est élevée dans la hiérarcbi.e des Etats à la 
première place, ce qui, en fait, lui impose de ·c·aliJeler à tout mo­
ment,d'une manière directe ou indirecte,sa supériorité sur les 
Etats faisant partie du bloc soviétique. Tolérer que son idéologie 
ou son application soient remises en cause revienirait à accepter 
un affaiblissement de sa prééminence, ce qui, psychologiquement et 
sociologiquement, représente un danger pour la cohésion et la per­
manence de l'Etat Soviétique, ce qui explique les événements de 
1968. 

11. Le Nationalisme et la Révolution française. 

Les rapports entre les complexes d'infériorité et de super1o­
rité, tant individuels que collectifs, d'une part, et le nationa­
lisme, d'autre part, sont bien mis en lumière par la révolution 
française. 

Avant 1789 la société française était socialement et juridique­
ment figée. Elle comportait des "classes" consacrées par le droit : 
c'étaient les "Etats" ou les "Ordres". Ceux qui appartenaient à tel 
"état" bénéficiaient d'une série de privilèges qui étaient refusés 
au groupe appartenant à un "état" inférieur. 

Le premier ordre (ou état) du Royaume, le clergé, était lui­
même partagé en Haut clergé (les nobles) et Bas clergé (recruté 
dans le peuple). Les nobles se divisaient à leur tour et, parmi eux, 
on trouvait des privilégiés parmi les privilégiés, des riches et 
des pauvres, une noblesse de cour et une noblesse provinciale. Le 
Tiers Etat n'était lui-même qu'une hiérarchie de classes : la haute 
bourgeoisie, la petite bourgeoisie, la main-d'oeuvre ouvrière et 
enfin les paysans qui, à eux seuls, représentaient les 9/10 de la 
population. 

Dans·· cette société hiérarchisée à outrance chacun était tou­
jours l'inférieur en droit ou en fait d'un autre. L'exercice des 
privilèges et les humiliations qui en résultaient firent ressentir 
cruellement toutes les inégalité,,; et, par conséquent, exacerbèrent 
les complexes d'infériorité. Les blessure-s d'amour pr··:.Fr3, surtout 
celles infligées aux bourgeois, furent parfois cruelles. 
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Quand Barnave vit un jour expulser sa mère de sa place au théâ­
tre de Grenoble par ordre d'un gentilhomme, la morgue des nobles lui 
parut plus odieuse et révoltante que jamais. 

La bourgeoisie était humiliée car elle était rejetée du ccmmande­
ment de l'armée, des emplois, du haut clergé et de la haute magistrrr­
ture. Or sa puissance économique et sociale lui donnait dec: titre.s à 
s'élever dans l'échelle sociale. Cette bourgeoisie lisai;, pensait. 
Elle prenait de plus en plus conscience des inégalités juridiques 
qui l'empêchaient de s'élever et d'occuper dans la direction des af­
faires publiques la place qui lui revenait. Quant aux paysans, illet­
trés, sur qui pesaient toute une série de charges fiscales, ne pou­
vant même pas tuer le gibier qui ravageait leurs récoltes, ils étaient 
les seuls qui ne vivaient pas des abus du régime. 

Dans ces conditions l'égalité des droits, c'est-à-dire l'aboli­
tion de l'infériorité devait naturellement devenir la revendicati;~ 
principale. La déclaration des droits de l'homme de 1789 dispose en 
son article premier : 

''Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit ; 
les destinations sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité 
commune". 

L'égalité est déjà considérée comme étant voulue par la nais­
sance, mais pas encore comme un "droit naturel et imprescriptible 
comme c'est le cas (art.2) pour la liberté, la propriété, la sûreté 
et la résistance à l'oppression''· 

Quatre ans plus tard, la "Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen" de 1793 fait de l'égalité un "droit naturel et imprescrip­
tible" au même titre que la liberté, la sûreté, la propriété (art.2) 
mais est citée en premier lieu. En outre, l'article 3 précise : 
"Tous les hommes sont égaux par la nature et devant la loi", et l'a~­
ticle 4 : '' ••• ; elle (la loi) est la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse ••• ). D'autres dispositions (par exem­
ple celle relative à l'admissibilité aux emplois public) garantissent 
l'égalité de tous, c'est-à-dire délivrent chacun de son sentiment 
d'infériorité. 

Brusquement, tous ceux qui jusqu'alors étaient écrasés par une 
hiérarchie vexatoire et par des impératifs sociaux, politiques et 
juridiques qui entravaient toute élévation dans l'échelle sociale, 
deviennent égaux à ceux qui les humiliaient. 

Du jour au lendemain celui qui n'était rien tutoie celui devant 
lequel, hier encore, il devait courber l'échine. Il ne l'appelle plus 
monseigneur ou monsieur mais citoyen. La souveraineté pass~ de la tête 
du Roi sur celle des députés, c'est-à-dire que le vrai souverain de­
vient la Nation. La volonté ~ti.2!l_~le, c 1 est-à-dire la. volonté de 
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chacun, décidera en dernier ressort. Tous les espoirs de s'élever 
dans la hiérarchie sociale sont permis. De simples avocats (Danton, 
Barnave, etc ••• ) accèdent au Pouvoir. Un fils de cabaretier (Hurat) 
devient Naréchal et roi de Naples. Un fils de paysan (Soult) est 
fait duc de Dalmatie. Le père de Nassena, duc de Rivoli, prince 
d'Essling, était un simple vigneron. 

Ceux qui étaient destinés à vivre dans l 1 humiliatio.l sont 
maintenant couverts d'honneurs. 

"Le manant, le misérable habitué à se taire et à souffrir, ne 
prend conscience de son importance que le jour où on lui met un 
fusil entre les mains, où on l'appelle à défendre la nation et où 
les périls qu'il affronte, comme la mort qu'il donne, lui démontrent, 
avec une évidence aveuglante, qu'il est bien réellement l'égal du 
noble et du privilégié" (25). 

La guerre va prouver à ceux qui, hier encore, n'y participaient 
pas directement, qu'eux aussi occupent une place dans l'Etat. Ils 
ont conquis l'égalité : le bulletin de vote glissé entre leurs 
mains et le havresac qu'on leur met sur le dos en sont les signes 
tangibles. Pour ne plus perdre cette précieuse égalité, pour ne 
plus être rejetés au bas de l'échelle sociale, ils sont prêts à 
donner leur argent et, s'il le faut, leur sang. La "Nation" les 
a émancipés. Elle leur a apporté l'égalité sur la terre, alors que 
la religion ne la leur promettait que dans le ciel. 

De là cette espèce de sociolitrie qu'est le nationalisme, il 
n'y a qu'un pas. L'Autel de la Patrie remplace celui sur lequel on 
célèbre la messe. Il n'est plus pensable qu'on puisse limiter la 
volonté de la Nation car cela reviendrait à reconnaître un pouvoir 
au-dessus de celui des citoyens, c'est-à-dire les "inférioriser" à 
nouveau. Tout doit plier devant la volonté nationale : "les ennemis 
du dedans comme ceux du dehors". l"iais ceux du dehors sont précisé­
ment ceux qui craignent que les privilèges dont ils jouissent soient, 
par contagion, contestés par leurs sujets. Ils ne peuvent accepter 
d'être rabaissés à un niveau inférieur et comme ils sont nombreux 
à vouloir défendre leur statut social, que tous se sentent menacés 
par l'idolâtrie des Français à l'égard de la "Nation française", 
ils se coalisent, ils s'agrègent par commune opposition. 

Après les victoires des troupes révolutionnaires l'orgueil 
national français s'enfle dangereusement. Bonaparte, comme tout 
chef militaire excite l'orgueil des citoyens-soldats qu'il 

-------------------------------------------------------------------
(25) Roger GAILLOIS, "Bellone ou la pente de la guerre". Ed. 

A-G.Nizet, Paris, 1963, p.l43. 
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commande pour obtenir d'eux le sacrifice de leur vie, s'il en est 
besoin, pour sauver la Patrie. Par intuition il fait appel à une 
série de forces psychologiques,mais ce qui doit retenir notre at­
tention pour le moment est le sentiment de supériorité qu'il veut 
insuffler à ses troupes : 

"Soldats 1 

C'est aujourd'hui l'anniversaire du 14 juillet. Vous voyez 
devant vous les noms de nos compagnons d'armes morts au champ 
d'honneur pour la liberté de la patrie : ils vous ont donné l'exem­
ple. Vous vous devez tout entiers à la République, vous vous devez 
tout entiers au bonheur de trente millions de Français, vous vous 
devez tout entiers à la gloire de ce nom 0ui a reçu un nouvel éc~t 
~r vos victoires ••• 

Les royalistes, dès l'instant qu'ils se montreront, auront 
vécu. Soyez sans inquiétude, et jurons par les mânes des héros qui 
sont morts à côté de nous pour la liberté, jurons sur nos nouveaux 
drapeaux : guerre implacable aux ennemis de la République et de 
la constitution de l'an III" (26). 

C'est vous qui allez assurer le bonheur des Français. Le nom 
de "Français" a reçu un nouvel éclat grâce à vous. Dès l'instant 
où 1' ennemi se montrera il aura vécu." 

Ces paroles s'adressent à des hommes qui, dix ans plus tôt, 
savaient qu'ils n'étaient rien et à qui aujourd'hui on dit qu'ils 
sont les sauveurs de la Patrie en danger. 

Conclusion : guerre implacable aux ennemis de la République. 
Qui sont ces ennemis ? Les empereurs et les rois du reste de l'Eu­
rope. Une lutte pour l'acquisition de la protection d'un statut 
social se déclenche et, sous des formes diverses, elle réapparait 
périodiquement pendant tout le XIXe siècle et, dans un certain 
sens, se continue de nos jours. 

12. Le Nationalisme et les facteurs démographiques. 

On constate une certaine correspondance entre la naissance et 
le développement du nationalisme d'une part et l'évolution des 
facteurs démographiques d'autre part. En l789'la France, avec ses 

------------------------------------------------------------------
(26) Napoléon BONAPARTE Proclamations, ordres du jour, Bulletins 

de la Grande Armée -Union Générale d'éditions, Paris, 1964, 
pp.20-2l. 
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28 millions d'habitants est le pays le plus peuplé de l'Europe 
Occidentale. A cette époque le nationalisme français devient parti­
culièrement agressif. Une révolution démographique se développe en 
Europe au cours des XIXe et XXe siècles, et c'est précisément pen­
dant cette période que les nationalismes apparaiss.ent. 

De 1800 à 1900 l'Allemagne passe de 25 à 56 millions d'habi­
tants. L'Italie de 18 à 34 millions et la Grande-Bretagne de 16 à 
39 millions. La progression de la France est plus lente : de 28 
millions elle s'élève péniblement à 41 millions, nombre à peu près 
le même qu'en 1939. Par contre, en 1969, elle dépasse les 50 mil­
lions (27). 

Ne pourrait-on pas en déduire que ces chiffres expliquent, du 
moins partiellement, le nationalisme allemand, italien, britannique 
et, peut-être même, celui du Général de Gaulle. 

Plusieurs centaines de milliers d'individus venant s'installer 
chaque année sur un territoire dont la superficie reste la même 
doivent,nécessairement, modifier les rapports sociaux entre ceux 
qui y vivent. Dupréel relève que 

"··· c'est sous la forme de rapports négatifs que le surcroît 
d'intensité se manifeste d'abord. Dans un milieu social qui gran­
dit, règne toujours un certain désordre du fait de nouveaux arri­
vés" (28). 

La Révolution française constitue à cet égard un exemple frap­
pant. En effet, pour la période de 1770 à 1774, une étude démogra­
phique de l1ohe.s.u (29)indique 

- Hariages 192.180 
- Naissances 928.918 
- Décès 793.983 

Il obtient une moyenne de 4,83 naissances pour un mariage, 
un taux de natalité très élevé : 38,7 pour 1000, un taux de morta­
lité assez élevé : 33 pour 1000. 

La population française augmente régulièrement au XVIIIe s~e­
cle. Le désordre qui s'est manifesté dans la société révolutionnaire 

--------------------------------------------------------------------
(27) Chiffres arrondis; source : Annuaire rétrospectif I.N.S.E.E. 

et O.N.U. 

(28) DUPREEL, op.cit., p.331. 

(29) "Recherches et considérations sur la population de la France 
1778". Cité par NETHIVIER "Les débuts de l'époque contempo­

raine", éd.Hatier, p.l8. 
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de 1789 ne peut évidemment pas être attribué à la seule action des 
facteurs démographiques. Chacun sait que les phénomènes humains 
résultent d'un ensemble d'action et d'interactions de faisceaux 
d'événements, de sentiments et d'idées. Mais il ~uffit de'con~ta­
ter ici une situation qui se caractérise à la fois par un accrois­
sement démographique important et l'apparition d'un nationalisme 
agressif pour pouvoir poser l'hypothèse d'un certains rapport 
entre ces deux phénomènes. 

Du point de vue militaire, l'augmentation de la population 
est un facteur de puissance surtout au temps des armées de masse. 
Le contre-coup psychologique du nombre donne naissance à un senti­
ment de force qui est généralement une dangereuse source d'orgueil. 
On peut le constater dans les trois pays qui, en 1940, possèdent 
la plus forte proportion d'hommes de 18 à 40 ans : l'Allemagne, 
l'Italie et le Japon (30). 

L'augmentation de la population est aussi un stimulant pour 
l'économie. La main-d'oeuvre des immigrants venus d'Europe a for­
tement aidé au développement de l'industrie des Etats-Unis. 

En Grande-Bretagne et en Allemagne, vers la fin du XIXe siè­
cle et le début du XXe, la produ~tion a augmenté dans des propor­
tions considérables parce que les paysans formaient une réserve 
d'ouvriers pour l'industrie. Bref, l'augmentation de la population 
provoque des réactions qui, toutes, participent à la naissance 
d'un sentiment de supériorité et même d'orgueil. Dans leur "Intro­
duction à l'histoire des Tielations Internationales" Renouvin et 
Duroselle écrivent : 

"L'augmentation du chiffre de la population est un signe de 
vitalité qui peut donner confiance dans le destin national et jus­
tifier un sentiment d'optimisme. L'Empire allemand, à la fin du 
XIXe siècle, a offert un exemple de cette évolution de la psycho­
logie collective : confiance et optimisme s'accompagnaient même d'un 
sentiment de supériorité à l'égard des peuples qui ne connaissaient 
pas un égal essor démographique" (31). 

Le phénomène de "survenance" a été bien étudié par Dupréel 
(32) et Jenri Janne (33). Les groupes et les individus "installés" 

------------------------------------------------------------------
(3o) Voir Gaston BOUTHOUL, "L'Infanticide différé", Hachette, 

Collection guerres et paix, 1970, p.83. 

(31) Librairie Armand COLIN, 1964, p.37. 

(32) Op.cit., p.332. 

(33) Op.cit., p.l68. 
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ont un statut assuré. Ceux qui, par la naissance ou par l'J.nmi,-­
gration, entrent dans une société, aspirent à s'établir à leur 
tour et veulent succéder à ceux qui sont "installés". Si ces "sur­
venants" sont peu nombreux et ne se présentent qu 1 à un rythme :;:·e­
la ti vement lent, leurs revendications manque:-ont de force. Ha;_s, 
au contraire, quand les nouveaux venus entrent en masse dans le. 
société, leurs exigences se font plus p:-essantes. Il en va de 
même des groupes. Comme l'écrit Dupréel : "Un groupe qui grandit 
plus vite que ceux qui l'environnent est con:me nn nouveau V3!1U qui 
juge que sa situation dans l'ensemble n'est en proportion ni de ses 
besoins, ni de ses mérites. Réguliêrement la précarité de leur si­
tuation fait des "survenants" des "revendiquants" ••• ". 

Quand il s'agit d'un groupe national, ses revendications à 
l'égard des autres groupes nationaux placent ces derniers dans un 
rôle défensif. 

Une nation en expansion démographique est presque automatique­
ment menacée d'un déséquilibre psychologique qui ne peut oe redc·es­
ser que par un freinage de 1' accroissement de sa populatinol ( épidé­
mies - émigrations - guerres) ou par des compensations d'ordre psy­
chologique tendant à l'affirmation de soi qui conduisent tout droit 
à une sociologie qui s'exprime généralement par le nationalisme. 
L'exemple de la révolution française, du fascisme et d<e l'hitlé­
risme semblent confirmer cette constatation. 

13. Le Nationalisme et les pro~rês techniques. 

Les répercussions des inventions Rur la vie en grov.pe sont 
considérables. Chaque progrès technique entraîne une série d'effets 
matériels sociaux et psychologiques parfois inattenè.us. L 1 invention 
de l'imprimerie, de la machine à vapeur, de l'électricité et de 
l'énergie nucléaire sont des tournants de la vie collective. 

L'interaction entre le progrès technique et le prog~ès social 
ebt connue. L'interdépendance des amélio~ations sociales et de la 
production, des transports ou de l'armement qui sont devenus appa­
rents, surtout au cours du dernier siècle, ne se manifeste cepen­
dant pas toujours dans un sens favorable. Dupréel note à cet égard 
11 , •• tout le progrès technique laisse 1' accoY'd des â"mes, principe 
de toutes les valeurs spirituelles, aussi précaire qu'il pouvait 
1' être à une époque de technique plus rudimentaire ••• au delà d' '-'fi 
certain degré de développement, la technique, en prog,essant, loin 
de faire moins précaire l'accord des esprits, en viee1t à le rendre 
de plus en plus difficile'' (34). 

---------------------------------------------------------------···--
(34) Op.cit., p.344. 
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On constate, en effet, que les inventions et les innovations 
provoquent certaines perturbations sociales dans les sociétés humaines. 
Les changements qui en résultent se traduisent par la modification 
des rôles dans une société donnée, ce qui ne va pas toujours sans 
provoquer des inquiétudes pouvant parfois aller jusqu'au désarroi. 

Certains groupes peuvent se sentir menacés et réagissent en 
conséquence. Comme le note Dupréel (35), la substitution d'un pro­
cédé meilleur à un moins bon a pour effet immédiat ou lointain 
d'augmenter la force sociale de ceux qui l'appliquent ou qui ont 
l'avance dans son adoption, que ce soient des individus ou des 
groupes. 

Or la hiérarchie sociale repose directement sur l'inégalité 
de force sociale des individus et des groupements sociaux. Un pro­
grès technique modifie les rapports de supériorité et d'infériorité 
entre les individus aussi bien qu'entre les groupes. Les Etats-Unis 
ont connu un prestige et une puissance inégalée au lendemain de la 
seconde guerre mondiale parce qu'ils étaient seuls capables de fa­
briquer des bombes atomiques. 

La puissance que les Etats peuvent retirer des progrès techni­
ques et de la manière dont ils les utilisent suscite, en général, 
l'orgueil de ses citoyens qui, tous;7bénéficient d'une manière di­
recte ou indirecte. La coincidence entre l'apparition des nationa­
lismes et les inventions techniques prolongées par les "révolutions 
industrielles" ne saurait donc surprendre. 

La période qui commence en 1789 et qui s'étend jusqu'à nos 
jours est celle qui a connu les progrès techniques les plus specta­
culaires. Or, c'est précisément au cours de cette mgme période que 
le nationalisme a vu le jour, s'est développé et continue d'agir 
actuellement sous des formes diverses. 

L'industrie, en se développant, donne à l'Etat-Nation les 
moyens matériels pour équiper et nourrir des armées de masses que 
le régime de la conscription va permettre de lever et d'entretenir. 
Les Etats ont désormais aussi peur de se laisser distancer dans le 
domaine industriel que dans le domaine militaire proprement dito 
List écrivait : "Chaque kilomètre de voie ferrée qu'une nation 
construit avant nous, chaque kilomètre qu'elle posède de plus que 
nous, lui donnent un avantage sur nous ••• Nous avons aussi peu le 
droit d'hésiter à nous servir des nouvelles armes défensives dont 
nous dote le progrès, que nos ancêtres ne l'ont ou de décider s'ils 
devaient adopter le fusil au lieu de l'arc et des flèches" (36). 

--------------------------------------------------------------------
(35) Op.cit. p.349. 

(36) Cité par FULLER, "L'influence de l'armement sur l'histoire", 
Payot, 1948. 
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L'industrie des armements exploite à fond le progrès technique. 
Le fondement de la puissance d'un Etat réside dans son potentiel 
industriel en général, dans ses usines d'armement et dans ses res­
sources humaines. L'orgueil national, la confiance dans la capacité 
de la nation de s'imposer aux autres nations sont en rapport di­
rect avec ses possibilités d'exterminer ceux qu'elle désigne comme 
étant ses ennemis. L'exemple de l'Allemagne hitlérienne met en évi­
dence, mieux que nul autre, les rapports existant entre les pro­
grès techniques et le nationalisme. Le repli total sur elle-même 
de l'économie allemande devait nécessairement avoir pour corollaire 
la recherche de substituts aux produits venant des marchés étran­
gers. 

La volonté de puissance et de domination imposaient aussi l'in­
vention d'armes nouvelles et de procédés de guerre nouveaux. Réci­
proquement la découverte d'une arme nouvelle ou d'une innovation 
dans la technique, la tactique ou la stratégie militaires donnent 
à la nation qui l'utilise un regain de puissance qui, très vite, 
fait naître un sentiment de supériorité ou d'orgueil qui encourage 
le nationalisme. Ainsi les innovations proposées par Guibert auront 
des répercussions profondes sur la manière de conduire la guerre. 

Henri Bernard note : "Il ne faudra pas longtemps avant que 
triomphe le "Guibertisme". Six ans après la mort de son auteur, 
Bonaparte mènera ses campagnes avec son "Guibert" sous le bras • 

La révolution française a grevé l'Europe d'une terrible hypo­
thèque. Lorsque le décret de la Convention du 23 août 1793 imposa 
la levée en masse et le droit permanent de réquisition des hommes et 
des choses, la guerre de forme réduite du XVIIIe siècle a pris fin. 

A~accl 1 instauration du système de la nation armée commence l'ère 
des guerres de peuple à peuple •.• La révolution française a tracé 
la voie non seulement vers la guerre de masses, mais aussi vers la 
guerre de haine ••• 

En présence d'un adversaire "XVIIIe siècle" qui respectait les 
règles du jeu, le Directoire et Bonaparte pratiquaient la guerre 
absolue, avec la mise en coupe réglée des pays conquis, pour un but 
bien défini et froidement prémédité : drainer vers Paris les res­
sources des territoires occupés ••• " (37). 

En inventant un nouveau système de guerre,Guibert a fourni à 
la Nation française l'instrument qui lui a permis d'affirmer sa 
puissance au moment précis où le facteur démographique offrait le 

(37) Henri BERNARD, "Guerre totale et guerre révolutionnaire", 
Tome I, éd.Brépols, Bruxelles 1965, p.71. 
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moyen d'appliquer la levée en masse. A la même époque la cartogra­
phie, qui a fait des progrès considérables, et la topographie qui 
vient de naitre, permettent aux chefs militaires de prévoir et d'or­
donner les mouvements stratégiques des masses d'hommes que la Nation 
a mis à leur disposition avec plus de précision (38). Les armes por<~,,,t. 
tatives, comme le fusil français modèle 1777 qui permet d'augmenter 
la puissance de feu de l'infanterie et la généralisation du système 
Bribeauval en France à partir de 1775, ne sont que deux exemples 
qui indiquent la concordance des progrès des armements et de l'éclo­
sion et du développement du nationalisme. 

Renouvin et Duroselle trouvent une certaine analogie entre les 
thèmes du nationalisme anglais et ceux du pangermanisme ou du pan­
slavisme (39).Le peuple anglais estime que l'expansion impériale 
est "une loi du développement historique", qu'il possède vocation 
à jouer un rôle déterminant dans "l'avenir du monde" et il a cons­
cience d'appartenir à une "race gouvernante". En étendant son empire 
colonial, l'Angleterre n'agit pas par intérêt mais par "idéal natio­
nal". Or, au cours des années qui suivirent la guerre franco­
allemande de 1870-1871 elle s'est appropriée plus de 12 millions de 
km2, c'est-à-dire plus que les conquêtes coloniales de la France et 
de l'Allemagne réunies. Fuller (40) estime que "ces annexions immen­
ses furent rendues possible par le fusil se chargeant par la culasse". 
Ce jugement, qui paraît fondé, mat une nouvelle fois en lumière 
les rapports existant entre le nationalisme et le progrès technique. 

14. L'adaptation sociale et le Nationalisme. 

L'adaptation est, d'une manière générale, "l'appropriation de 
l'organisme aux conditions de la vie, ce qui implique essentielle­
ment un équilibre, une harmonie, entre l'organisme et le milieu11 (4l). 
Il y a une adaptation individuelle et une adaptation collective. Un 
laboureur qui quitte la campagne pour devenir <ouvrier d'usine, une 
nation agricole qui s'industrialise ou une colonie qui accède à 
l'indépendance réagissent aux changements qui résultent de ces 

-------------------------------------------------------------------
(38) Jean PERRE, "Les Hutations de la guerre moderne", (1792-1962), 

Payot, Paris, 1962, p.l5. 

(39) Op.cit., pp.220 et suivantes • 

(40) Op.cit., p.137. 

(41) Voir dans "Adaptation et Agressivité", P.U.F., 1965, p.3 -
la communication de Melle DECHASEAUX sur "L'Adaptation dans 
la perspective des Sciences Naturelles". 
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situations nouvelles. Ces réactions, quoique hétérogènes, sont 
principalement d'ordre psychologique. Si le laboureur ne s'adapte 
pas au nouveau milieu dans lequel il vit ou s'il s'y adapte diffi­
cilement, s'il regrette son ancienne situation, il deviendra un 
"inadapté", c'est-à-dire un mécontent qui aura tendance à reven­
diquer toujours de nouveaux avantages. L'adaptation d'un groupe 
social à une situation nouvelle pose des problèmes politiques, 
sociaux, économiques ou psychologiques qui, eux aussi, font sou­
vent naître des sentiments mélangés d'angoisse, d'insécurité, 
d'infériorité, de supériorité ou de frustrations. 

L'intensité de ces sentiments, tous plus ou moins chargés d'un 
certain potentiel d'agressivité, est en rapport direct avec la 
vitesse à laquelle les changements se produisent. Par exemple une 
décolonisation hâtive, c'est-à-dire là où l'adaptation à l'indépen­
dance doit se faire sans préparation, sans transition, provoque 
un désarroi profond dans les populations des nouveaux Etats. 

On constate alors, entre autres réactions, que le nationalisme 
apparaît comme une espèce de défense contre t:ne situation dont on 
n'a pas l'expérience. 

Le Congo constitue l'exemple typique d'une décolonisation non 
suffisamment préparée, d'une adaptation difficile à une situation 
nouvelle et de l'apparition d'un nationalisme inexistant jusqu'alors. 

La révolution française explique encore mieux les rapports qui 
existent entre l'inadaptation sociale et le nationalisme. En un 
temps extr<'lmement court la vie des Français a été profondément bou­
leversée. La hiérarchie sociale a été renversée. D'une infériorité 
acceptée depuis plusieurs siècles, des paysans et des ouvriers accé­
dèrent du jour au lendemain à une égalité provocante. Le souverain 
n'était plus le roi mais la nation, c'est-à-dire tous les Français. 
Au lieu d'obéir et de se taire, tout à coup il fut possible à cha­
cun de commander et de parler haut et fort. A une situation écono­
mique et sociale en plein essor succéda brusquement une période 
d'incertitudes et de menaces au cours de laquelle les institutions 
s'effondrèrent. 

La vitesse à laquelle les changements des structures de la 
société française se sont produits explique ses difficultés de 
s'adapter à la situation nouvelle. Du jour au lendemain la nation, 
c'est-à-dire le peuple, l'ensemble des Français, qui n'était rien, 
devint tout ou du moins on le lui fit croire. De là à se considérer 
comme étant supérieure aux autres nations dont les citoyens étaient 
toujours dans une position d 1 infériorité juridique par re.pport à 
leurs dirigeants, il n'y avait qu'un pas. Or, du sentiMent de su­
périorité à l'orgueil national, le trajet est d'autant plus court 
que le nombre de ceux qui se croient devenus supérieurs est grand. 
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On ne peut pas considérer comme une simple coïncidence l'ap­
parition du nationalisme et les transformations révolutionnaires 
dans la vie des individus aussi bien que des groupes au cours de 
la période qui va de 1789 à nos jours. Au cours du dernier siècle 
la population allemande a presque doublé et il en est de même de 
celle de l'Italie. En même temps la vitesse des transports a tel­
lement augmenté qu'aujourd'hui on va plus facilement et plus rapi­
dement de Berlin à Rome que de Hasselt à l-ions il y a trente ans. 

On peut dire que, par suite de l'augmentation des populations 
allemande et italienne d'une part, et de l'accélération des dépla­
cements d'autre part, on est arrivé à ne laisser à la disposition 
de chaque Italien et de chaque Allemand que tout au plus un dixième 
de la portion de territoire dont disposaient leurs ancêtres avant 
1870. Or on connaît l'importance biologique et psychologique du 
territoire. En outre, depuis 1870 les Allemands et les Italiens 
peuvent franchir les océans par air et par eau plus facilement que 
les oiseaux ou les poissons, alors que pendant des centaines de 
millénaires les hommes ne pouvaient se déplacer que sur terre dans 
un rayoh de quelques kilomètres et à une vitesse extrêmement ré­
duite. 

En quelques instants de l'histoire humaine, l'homme a subi 
une véritable mutation biologigue par domestication des forces de 
la nature alors qu'organiquement il est resté ce qu'il était il y 
a des milliers d'années : un animal territorial. Pendant des cen­
taines de millénaires les hommes s'étaient peu à peu adaptés,aussi 
bien physiquement que mentalement, à un mode de vie qui a été com­
plètement bouleversé en une période beaucoup trop courte pour lui 
permettre de s'y habituer et d'y adapter notamment leurs structures 
sociales. 

Cet état de choses provoque un profond désarroi contre·lequel 
les sociétés humaines cherchent inconsciemment à se protéger : le 
nationalisme apparaît comme une réaction de défense contre l'an­
goisse profonde suscitée par ce que Gaston Bouthoul a appelé le 
"complexe de l'encombrement" et par l'insécurité de la civilisation 
industrielle. Nous pensons par conséquent pouvoir émettre l'hypo­
thèse que le nationalisme est un des effets d'un bouleversement 
des stratifications sociales, des pressions démographiques et de 
l'accélération des progrès techniques. 

Nous ne prétendons nullemen. qu'il ne puisse pas naître de 
la combinaison et de l'interaction d'un ensemble d'autres phéno­
mènes : nous n'en savons rien. l'iais :i.l nous semble que la vitesse 
des bouleversements à laquelle nous avons fait allusion ne permet 
l'adaptation aux nouvelles conditions du milieu que par certaines 
réactions de divers ordres dent, entre autres, une réaction psy­
chologique d'affirmation de soi : le nationalisme. 
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15. Pourguoi le Nationalisme est-il nécessairement agressif et, 
par conséquent, un facteur belligène ? 

Les hommes étant conscients de leurs faiblesses, ne cherchent 
normalement pas à provoquer individuellement des conflits avec 
leurs semblables. Si les rapports sociaux qu'ils établissent sont 
positifs, il ne se pose aucun problème. Au contraire, si ces rap­
ports sociaux sont négatifs, s'ils sont basés sur l'antipathie, 
ils feront naître certains antagonismes qui pourront cependant être 
inhibés par la peur réciproque, par intérêt, par l'éloignement 
ou par l'éducation. Les phénomènes d'agrégation des pareils et d'é­
loignement des dissemblables n'empêchent pas la constitution de 
groupes sociaux distincts mais donnent rarement lieu, dès les 
''premiers contacts'', à des oppositions agressives entre deux indi­
vidus pris séparément. 

Chacun d'eux connaît sa propre force et craint les réactions 
de l'autre ce qui l'incite à le ménager aussi longtemps qu'aucun 
processus d'agressivité n'a encore été déclenché. Mais, comme le 
note Dupréel, "aucun instinct ne porte les groupes à se ménager 
mutuellement, au contraire, le jeu normal des instincts de paix et 
d'accord Ba se renforçant au sein de chaque groupe détache d'autant 
un groupe de l'autre et rend plus probable entre les sociétés des 
sentiments de méfiance et de rivalité. Au reste, nous savons que 
s'ils étaient entièrement d'accord, les membres des deux groupes 
en contact permanent n'en formeraient bientôt plus qu'un seul •••" 
(42) • 

On peut ajouter que plus la méfiance et la rivalité augmentent 
entre les groupes, plus leurs membres respectifs ont tendance à faire 
taire leurs désaccords éventuels et à coopérer pour se protéger con­
tre ceux de l'autre groupe. Il s'agit ici du phénomène d'agrégation 
des pareils par commune opposition. Ainsi, la simple cohésion d'un 
groupe devient un facteur d'agressivité qui, par lui-même, constitue 
une menace pour les autres groupes. En outre plus le nombre des in­
dividus qui font partie d'un groupe est élevé, plus il paraît fort, 
ce qui accentue le menace qu'il représente et, par conséquent, ren­
force la cohésion des autres groupes et leur méfiance. Enfin,quand 
un groupe devient revendicatif et qu'il proclame sa supériorité sur 
les autres groupes, il inquiète tous les autres, ce qui automati­
quement suscite des mesures de défense. 

Les antagonismes quasi naturels entre les groupes sociaux 
sont ainsi alternativement renforcés par les mesures prises par 
l'un d'eux qui font naître l'angoisse chez les autres et récipro­
quement. L'aboutissement de ce dangereux mouvement de bascule n'est 
autre que le conflit social et quand il s'agit de nations : la guerre. 

(42) Op.cit., p.7l. 
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La tendance d'un groupe social à durer constitue une d€' 
ses caractéristiques essentielles. En effet, les individus retirent 
de leur vie en groupe des avantages dont un des plus appréciés est 
la sécurité. Si le groupe social auquel ils appartiennent ne leur 
offre plus les bénéfices qu'ils en attendent, ou bien ils changent 
de groupe ou bien ils essayent d'en modifier les structures. Mais 
dès que des obstacles extérieurs menacent la sécurité de tous, l'op­
tique des individus se modifie et ils cherchent avant tout à faire 
durer le groupe qui les protège. Or, les menaces de tous ordres 
sont quasi permanentes. Le groupe est constamment mis en péril 
par la survenance ou la croissance d'autres groupes capables de 
capter ses membres ou de le réduire au rang de satellite. Pour ces 
raisons "le souci plus ou moins conscient de maintenir leur asso­
ciation, au prix même de sacrifices, apparaîtra chez les individus 
groupés comme un des facteurs les plus constamment décisifs de 
leur comportem·e1;1t. La force de persistance du groupe social sera 
donc une des pièces fondamentales de l'explication sociologique 
en général et spécialement de la psychologie sociale ••• 11 (43). 

Ainsi l'antagonisme est moins courant entre les individus 
qu'entre les groupes sociaux. Ces derniers tendent à durer. Mais 
pour un groupe social durer c'est grandir. Durer c'est augmenter sa 
force sociale, c'est-à-dire le moyen d'agirlsur d'autres groupes 
ou sur lui-même. La croissance du groupe apporte la sécurité : c'est 
une garantie pour le futur, elle calme l'angoisse provoquée par les 
incertitudes de l'avenir. halheureusement toute croissance d'un 
groupe suscite des inguiétudes chez d'autres Rroupes gui y voient 
une menace pour leur propre sécurité. Ces inquiétudes sont telle­
ment justifiées que, lorsque la disproportion est trop grande entre 
deux groupes donnés, le plus grand absorbe le plus petit. 

Ce qui a été dit des groupes sociaux est indépendant du nombre 
d'individus qui les composent et, par conséquent, s'applique aux 
nations. L'antagonisme entre les nations est naturel car, s'il en 
était autrement, les individus qui les composent établiraient entre 
eux des rapports sociaux positifs et s 1 agrègeraient pour ne plus 
former qu'une seule nation. L'enfantement douloureux de l'Europe 
des Six prouve combien les antagonismes nationaux de tous ordres 
ont des racines sociologiques et psychologiques très profondes. 

Les nations tendent à durer et à croître comme les autres 
groupes. Ce n'est qu'une question de force sociale : les grands 
cherchent à absorber les petits ou à les transformer en satellites. 

------------------------------------------------------------------
(43) DUPREEL, op.cit., p.90. 
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Les tendances de chaque nation à durer, à croitre et à s'affirmer 
inquiètent les autres nations et provoquent une réaction de dé­
fense. 

Or nous avons vu que le nationalisme, c'est-à-dire cette ten­
dance d 1une nation à ne pratiquer d'autre politique que celle qui 
est dictée par sa grandeur, son prestige et sa puissance tout en 
s'opposant à toute association susceptible de limiter sa liberté 
d'action, est suscité par un ensemble de facteurs dont ceux qui 
nous paraissent les plus importants sont : 

1) l'orgueil, 

2) les complexes d'infériorité et de supériorité, 

3) l'attachement au territoire, 

4) l'accroissement démographique, 

5) l'accélération du progrès technique, 

6) les difficultés d'adaptation aux nouvelles conditions de vie 
provoquées par ces deux derniers facteurs. 

Malheureusement, tous ces facteurs récèlent un potentiel 
d'agressivité individuelle et collective très élevé. Agressivité 
doit être comprise ici dans le sens d'hostilité. 

Il faut ajouter à ces six facteurs ceux que nous avons relevés 
comme étant inhérents à la vie des groupes, à savoir 

7) les antagonismes entre groupes sont naturels, 

8) les groupes ont tendance à durer, 

9) les groupes s'efforcent de croître, 

10) l'agrégation des pareils par commune opposition, 

11) l'inadaptation des humains aux transformations trop rapides 
du milieu matériel psychologique et social dans lequel ils 
vivent. 

Tous ces éléments contiennent, entretiennent ou suscitent de 
l'agressivité. Dès lors la simple analyse du nationalisme explique 
son caractère belligène. On pourrait pousser l'étude plus avant en 
tenant compte entre autres : 

- des intérêts économiques, 
- stratégiques, 
- religieux 

ou €ncore 

- des mentalités, 
- des problèmes de langue, 
- de la géo-politique, 

ou de l'angoisse née d'un besoin impérieux de sécurité. 
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Mais tous ces éléments dérivent, d'une manière directe ou 
indirecte, de ceux que nous avons mentionnés plus haut .. 

Un peuple orgueilleux qui surestime sa valeur rabaisse, d'une 
manière détournée, les autres peuples et trouble l'harmonie inter­
nationale. Celui qui a été opprimé et qui accède à l'indépendance 
s'empresse d'en opprimer d'autres : ce jeu des complexes d'infé­
riorité surcompensés est bien connu. La défense du territoire qui 
est probablement innée ou du moins acquise depuis des millénaires, 
est plus un élément de discorde que d'entente, spécialement quand 
ce territoire est menacé par les prétentions d'une nation qui re­
vendique un plus grand espace vital 

Le progrès technique accéléré et la poussée démographique jet­
tent le désarroi dans les structures sociales d'un Etat qui recher­
che une solution à ses problèmes en projetant sa propre agressivité 
sur les autres, ce qui entraîne automatiquement une cohésion accrue 
et une agressivité nouvelle chez ces derniers. Et ainsi le mouve­
ment de bascule continue jusqu'à ce que le conflit éclate. A ce mo­
ment on se déclare, dans les deux camps, en toute bonne foi .d'ail­
leurs, victime d'une agression. 

Le caractère belligène du nationalisme apparaît ainsi comme 
étant naturel. 

Il conviendrait cependant de ne pas perdre de vue que le na­
tionalisme peut se présenter sous de nombreuses formes très diffé­
rentes. Il y a celui des grandes et celui des petites nations; 
celui des pays industrialisés et celui des pays en voie de dévelop­
pement; celui des pays qui ont déjà accédé à l'indépendance depuis 
longtemps et celui des pays qui veulent mener des guerres de libé­
ration nationales, etc ••• 

Mais, quelle que soit la forme du nationalisme, on y retrouve 
combinés, avec des intensité différentes, les éléments que nous 
avons signalés plus haut et tous contiennent un certain potentiel 
d'agressivité. 

Paradoxalement, un nationalisme qui se caractérise même par 
la subordination volontaire à celui d'un Etat fort et puissant 
(comme c'est le cas pour la Roumanie par exemple) est en soi agres­
sif. Paradoxalement aussi un nationalisme peut se déguiser en inter­
nationalisme. Exemple : celui des Polonais. L'agressivité ne sera 
pas toujours ouverte et déclarée, mais souvent indirecte, détournée, 
se traduisant par la passivité, le mépris ou l'ironie (44) • 

------------------------------------------------------------------
(44) Voir Albert COLLETTE, "Introduction à la psychologie dynami­

que" - U.L.B.- Institut de Sociologie, 1968, pp.204 et suiv. 



• 

1 

36. 

Si la guerre n'éclate pas, c'est généralement à cause d'une 
telle disproportion entre les forces militaires en présence que 
son issue est connue d'avance. Encore que la résistance désespé­
rée peut parfois être préférée à la domination : la mobilisa~ion 
des armées roumaines et yougoslaves au moment de l'invasion de la 
Tchécoslovaquie par les troupes du Pacte de Varsovie, le prouve. 

16. Quel est l'avenir du Nationalisme? 

Nous sommes petit à petit arrivés à formuler une hypothèse 
qui demande encore de bien plus amples vérifications. Mais accep­
tons-là provisoirement. Cette hypothèse peut être résumée comme 
suit 

1) Le nationalisme est un des effets d'un bouleversement des 
stratifications sociales, des pressions démographiques et de l'ac­
célération trop rapide des progrès techniques qui ne laissent plus 
aux groupements humains organisés le temps suffisant pour s'adapter 
aux situations nouvelles. 

2) Le nationalisme est une réaction de défense devant un dé­
sarroi collectif : du point de vue psycho-sociologique il n'est pas 
anormal, au contraire il est naturel. Il est d'ailleurs inhérent 
à la conception que nous avons de l'Etat. 

3) Tous les éléments qui concourent à l'éclosion du nationa­
lisme sont chargés d'un potentiel d'agressivité élevé, ce qui expli­
que son caractère belligène • 

Si cette hypothèse est exacte, il est permis de se demander si 
nous allons vers la disparition ou vers une renaissance du natio­
nalisme ? 

Constatons dès le départ qu'au cours de ces dernières années 
d'anciennes colonies, en accédant à l'indépendance, sont très vite 
devenues des Etats nationalistes. Hais, en plus, le nationalisme 
est réapparu sous la forme du régionalisme : nationalismes breton, 
basque, flamand, wallon, etc ..• 

Par contre, un autre mouvement se développe : la création d'une 
communauté européenne où des Etats s'efforcent d'édifier ensemble 
un super-Etat dont l'assise sera formée par l'ensemble des terri­
toires des Etats membres et par les diverses nations qui y vivent: 
Une question vient immédiatement à l'esprit : ce super-Etat européen 
sera-t-il ou non nationaliste ? En ce qui nous concerne nous ne 
voyons pas comment il pourrait en être autrement. Toutes les con­
ditions paraissent réunies à cet effet. La société européenne subit 
depuis la fin de la deuxième guerre mondiale un bouleversement ex­
traordinaire. 
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En considérant uniquement le système économique on peut déjà 
constater qu'il ne s'est pas modifié simplement dans ses structu­
res, mais qu'il est en train de changer de nature (45). Il s'agit 
d'une véritable mutation et non plus d'une simple modification. 

En l'an 2000 le produit national brut par tête aura probable­
ment triplé pour l'Europe! 

Dans son dernier ouvrage intitulé : "Le temps du changement" 
le.professeur Henri Janne attire l'attention sur le caractère urbain 

de la société nouvelle qui est en train de naître. 

"Partout dans les nations avancées le mode de vie urbain mar­
que toute la société même les régions rurales : d'ailleurs l'agri­
culture elle-même s'industrialise et les modes de vie de ces ré­
gions sont ceux de la société globale portés par les mêmes moyens 
des communications de masse. Nais même en définissant le fait ur­
bain uniquement en fonction des densités d'occupation du sol, la 
grande majorité de la population de tous les pays en phase "post­
industrielle" vit dans un milieu proprement urbain ... " ( 46) 

Les communications de masse ainsi que la naissance des "méga­
poles" et des "nébuleuses urbaines" sont en train de provoquer 
une mutation intellectuelle et culturelle d'une ampleur sans pré­
cédent dans l'histoire. Henri Janne prévoit que ses effets seront 
révolutionnaires (47). 

Ce phénomène se produit au moment où l'humanité est en train 
de croître à une vitesse record, non seulement à cause de l'explo­
sion démographique, mais aussi à cause de l'émancipation des fem­
~ qui, d'éléments passifs, deviennent maintenant des éléments 
actifs dans les domaines politiques, sociaux, économiques et cul­
turels. De plus les croyances religieuses reculent et changent de 
forme ou d'objet. Bref, la société dans laquelle l'Europe est en 
train de se construire est en pleine mutation accélérée et le 
professeur Janne en indique les conséquences. Il écrit notamment 
"~'·iais aujourd'hui la mutation des communications de masse (avec 
la prépondérance de l'oral et de l'image) tend à réintroduire 
dans la culture - pour des causes autres que politiques et psycho­
logiques - des traits communautaires : spontanéité affective, so­
lidarité psychique, comportements non rationnels. 

(45) Voir Henri JANNE, "Le temps du changement", Collection 
l'iarabout Université, 1971, p.31. 

(46) Op.cit., pp.38-39. 

( 47) Op. ci t. , p. 40. 
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De là l'ambiguïté de notre culture de plus en plus orientée, 
d'une part, au niveau global, par l'édification de vastes organi­
sations, et, d'autre part, au niveau individuel, par la prépondé­
rance du "couple", sous forme de famille nucléaire fermée. Laper­
sonne humaine se trouve sollicitée, dans le premier cas, par la 
rationnalité fonctionnelle, et,dans l'autre, par la sexualité spon­
tanée. Sexe et raison, irrationnalité "sauvage" et calcul coexis­
tent et se succèdent dans la personnalité de base selon les cir­
constances, sans se fondre en une synthèse. De là les caractères 
d'anxiété et de frustration de notre culture dans sa phase actuelle. 
La raison, en somme, s'affirme en se spécialisant dans la recherche 
scientifique, les applications techniques, l'efficacité des orga­
nisations. Elle tend moins à guider individuellement les conduites, 
à être une "sagesse". Rationnalité globale, irrationnalité indivi­
duelle- Paradoxe culturel" (48). 

Au regard du bouleversement que subit la société actuelle, 
celui provoqué par la Révolution française apparaît comme étant 
d'une importance mineure. Or, beaucoup de facteurs qui, en 1789, 
ont fait éclore le nationalisme français, agissent aujourd'hui en 
Europe avec une intensité accrue. 

Si l'Europe des Six réalise un jour son unité politique et 
économique, elle ne pourra durer qu'en assurant une cohésion suffi­
sante entre tous ses citoyens qui auront acquis une nationalité 
nouvelle. Si ces "citoyens européens" s'attachent à leur nouvelle 
patrie, s'ils sont fiers de ce qu'ils réalisent ensemble, s'ils ont 
conscience d'être passés d'un état d'infériorité internationale à 
une égalité sinon à une supériorité, ne vont-ils pas en retirer la 
dose d'orgueil qu'il faut pour s'orienter vers un nouveau nationa­
lisme qui, cette fois, sera européen ? 

Si, au contraire, les Européens n'étaient pas satisfaits du 
nouvel Etat qu'ils auraient créé, s'ils estimaient que leur situa­
tion antérieure était préférable à tous points de vue, s'ils ne 
parvenaient pas à éprouver pour leur patrie nouvelle des sentiments 
comparables à ceux qu'ils exprimaient jadis à l'égard de la nation 
à laquelle ils appartenaient, alors l'Europe ne serait pas viable. 

Autre question : jusqu'à quel point la survenance de ce nouveau 
super-Etat sur la scène internationale va-t-elle inquiéter les 
autres grandes puissances ? Dans quelle mesure cette modification 
de la hiérarchie établie entre les nations va-t-elle, par réaction 
de défense, attiser le nationalisme russe, américain, chinois ou 
japonais ? Il ne nous paraît pas exclu que le douloureux enfantement 
de l'Europe ne soit le départ d'une nouvelle flambée de nationa­
lisme avec tous les risques de guerre que cela comporte. 

(48) Le temps du changement, p.45. 
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Faire l'Europe apparaît aux yeux des Européens comme un idéal 
qu'il faudrait atteindre au plus vite. Leur désir est de se hisser 
dès que possible au niveau de la puissance économique des U.S.A. 
et de l'U.R.s.s., tout en bénéficiant d'un prestige international 
en rapport avec la vieille civilisation qu'ils représentent. Voilà 
le rêve. Souhaitons qu'il ne devienne jamais un cauchemar. 
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l. 

Les Bases Philosophiques du Nationalisme. 

L'intitulf< de la présente commun-ication - justifié sans doute par la désir 
de maintenir un é.quilibre entre les divers. expos.és et .d' unif.ier l'approche ·du 
phénomène étudié - nous s-emble assez ambigu pour appeler quelques remarques. Que 
signifie, en effet, l'exp'res.sion "bases du nationalisme" ? La philosophie peut­
elle ~t.re la .. base d 0 un phénomène aussi vaste. et .aux r.etombées aussi nombreuses 
que le nationalisme ? "Base" est-il .pris au sens d'origine, de source, de cause 
ou au sens· de justifica·tio . .n, :de fondement, de mise en forme ? Signalons dès à 
présent que nous utiliserons le. terme dans sa seconde acception et non dans la 
première, la philosophie n'étant pas la cause du nationalisme, m~me si elle a 
pu lui servir de catalyseur et donc "précipiter" le mouvement. Nous y revien­
drons. 

D'autre part, .que.lle est la signification du term·e ''philosophique" ·? A ce 
niveau,.la réponse est beaucoup plus difficile. S'il est vrai, comme nous le 
croyons, que· to.ut.e déi'ini ti on .de. la philosophie présuppose une co_nception de la 
philosophie .. (dans :la me·sure· où la philo:sophie .n·'a• pas, comme les •autres branches 
du savoir, un objet. déterminé à ·priori,.ni mlime une méthode), une réponse fai­
sant l '.unanimité ne peut être donnée à. cette question·. Sur un plan moins--théori­
que, nous sommes confrontés à une difficulté· analogue" Faut-il prendre ·','phi·loso­
phie" dans· un sens large, .englobant les réflexions plus ou moins théoriques de 
littérateurs, de publicistes, d'historiens ou d'artistes, ou dans un sens étroit, 
et se limiter, dans ce cas, aux systèmes philosophiques? Dans l'exemplification 
qui suivra, nous prendrons le terme au sens strict 9 mais nous verrons qu'il est 
difficile, pour le sujet qui nous occupe, de maintenir une telle distinction" 

Enfin, que l'on c.oncoive le .nationalisme comme un principe de construction 
d 1-un groupe - entr.e d • autres. principes possibles et ambivalent comme tous les 
principes -, comme une. id.éologie s.erv:ant à int.é.grer les parties dans un tout ou 
qu'on y voie. un mythe .. dang.er.enx, .une e:spèce de maladie regrettable de l'Occident, 
inoculée depuis .aux autres cont.inents.;. une·.:fausse co.nscience, qu'il soit comme 
un faux pas, une erreur: inutile rle l'histoire .ou-un .stade nécessaire, une ruse 
de la raison, il faut élargir le débat : nous ne pouvons éviter le problème du 
rapport .entr.e .. la :philosophie et l'idéologie" La .. philosophie est-elle une· idéolo­
gie et, plus .fondamentalement, qu 0 est-ce qu • une idéologie ? ( l) 

(l) Il va de soi que dans le cadre de cet article nous n'entendons nullement ré­
soudre tous ces problèmes, mais seulement clarifier ce qui est indispensable 
à notre proposo 
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Définir ce qu'est une idéologie pose un problème assez semblable à celui 
que posait la définition de la philosophie - ce qui témoignerait à première vue 
de leur parenté - : en effet, le lieu idéologiquJ!!- qu'on o-ccupe·- risque- d'influer 
sur_ la définition __ qu 0 on en. propose. A nlèins qu 0 il n'y ait_ un point de vue de 
Sirius, à moins .qu.e la "Wertn_eutralitîit" chère à.We.b.er ne .. nous . .soit accessible, 
il_ semble .bien .qu 1 une. thé.orie _scit'!nt.if.ique rle l 'idéo.logie et .. donc du .nationalisme 
soit exclue. Ce cL est .extr.êmem.ent ... important .po.ur ... notr.e _propos, du moins si nous 
ne v.oulons pas nous contenter. d'un.e .a.ppro.che "naïve"du problème. En effet,s'il 
n'y .a .pas .de sc_ience d_e l' id.é:o.logie, to.ut.e considération de cette dernière est 
elle.-mêm.e idéologique;.dans ce cas, .. nous ... ne j-ugeri.ons.jamai.s.d'un mythe qu'au 

.nom d'un .. .a.utre .. mythe. En fai.t, l'histoire de. la.,.crit.iqu.e ... de l'idéologie doit 
nous_ apprendr.e- .la prudence : il y a e.n .gros: .. une- critique "conservatrice" -de 
l'idéologie .e.t .. une. cri tique "progressiste" ( l) .e.t, à l'intérieur de ces deux 
tendances générales, des courants variés qui entendent démythifier la position 
du voisin. mais ne sont guère enc-lins à admettre qu'on applique les- mêmes procé­
.dés à le.urs propres_ con.ce.pt.ions. 

Il convient_ dès lors d-e .se .p.oser plusieurs quest-ions : -

a)· si je_ puis décrir.e :de· manière::"wer.tneutral" {2) .une- idéologi-e, en -.énumérant 
ses -composantes, .est-il possi:hle d.e se prononcer s.ur une idéologie sans por­
ter. de jugements de valeur, c'est-à-dire sans la juger au nom d'une autre 
idéologie ? Weber a déjà- répondu à cette ques-tion en distinguant la possi­
bilité d 0.une double critique : · 

l) on peut juger une idéologie à sa cohérence interne, mettre à nu les con­
tradictions qu 9 elle v~hicule (par exemple, ella se pr~tend acientifique 
alors .qu' e.lle ne 1' est pas); 

2) on peut .la_ .juger sur .ses conséquences_ prévisibles ou sur les résultats 
qu'el-le a- effectivement entraînés,- et se demander, par exemple, si les 
effets_ ne r.endent .. pas_ vaine .la do.ctr.ine qui a_ ins.piré le comportement. 

(l) Cf.K.Lenk, Ideologie (Neuwied, 1961), pp.39-44 •. Lenk utilise les termes 
"konservativ" et "radikal-aufklarerisch". Le premier type est- caractérisé 
.par .. son. pe.ssim.i.sme, sa cro.yan_ce .au: fait qu.e .la liberté et la vérité, bien 
qu.e désirahles, sont ré_servées .à .lllie minorité, .alors qu'il faut en protéger 
la masse .si l'on veut éviter. les . .catastrophes. Le deuxième type, au con­
traire, e.st caractérisé par son rejet du régime- d.e la double vérité, il lie 
la culture et l'idéologie au tout social et ne se contente pas de ramener 
les phénomènes.humains à l'instinct. 

(2) T.Geiger, dans Ideologie und Wahrheit (Stuttgart-Wien, 1953) a construit une 
.th.éorie d.e l'id"éolo:gi.e· qui- o_a•in.spire du point de vue wébérien (cf.K.Lenk, 
op.cit., pp.48-49). 
Dans le m~me ordre d'idées, on pourrait citer les travaux de E.Topitsch et 
notamment Sozialphilosophie zwischen Ideologie und Wissenschaft (Luchter­
hand, Neuwied, 1966, 2ème édition). 
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Tout jugement porté sur une idéologie en dehors de ces deux points est lui­
même le reflet d'une idéologie; comme il implique des jugements de valeur et que 
la science ne nous donne que des jugements de fait, il engage le critique dans 
une polémique sans fin. Une telle polémique est souvent indispensable, mais elle 
n'est pas scientifique. 

b) Il reste deux difficultés préalables que nous pouvons formuler de la manière 
suivante 

l) la volonté de s'en tenir à la science, de la promouvoir ou de l'utiliser 
le plus possible n'est-elle pas elle-même le reflet d'une époque parti­
culière. de .. la cul ture occidentale, .d •une id.éologie ? 

2) une science sociale respectant les exigences de la "Wertfreiheit" est-elle, 
au· deme·urant, .possible ? 

Le premier ·point ne pré.sente pas, .nous semble-t-il, de difficulté majeure 
sans doute y a-t-il· à l'origine de la. volonté, .de .faire de la science un enga­
gement personnel, .une valorisation d.e .1' ac ti vi té à laquelle on va se livrer, 
mais comme il va précisément dans le sens d'une recherche excluant les juge­
ments de valeur, la décision prise ne peut gêner le cours ultérieur de la 
démarche. 

Le second point est beaucoup plus précaire. Non seulement parce que, selon ce• 
tains, l'objectivité, -dans le sens d'impartialité -, serait difficile à at­
t.eindre o.u que la constitution même. de. la sci.ence· e.xigerait des jugements de 
vale.ur., mais sur.tout. par.ce que,. alors que .toute enquête est nécessairement 
par,tielle,· ·se.ule.la .. priae en .considération de la totalité du processus histo­
riq.ue. p.e.rme.t±.rai:L . .du atteindre .. à la .réalité. Weber affirmait que toute re cher-

. che .... est .. part.i.e.lle., .mais. que .. ce caractère partiel n'entraîne nullement la par­
t.ial.ité .•. A .. q110.i .Lukacs (1) , .. qui connaît fort bien l'oeuvre du sociologue, ré­
pond .. qu'un. phénomène ... .en.visagé en dehors ·de la totalité à laquelle il appar-
t.ient .. e.s.L.irréméd:Lable.me.nt .. gauchi, ..... qu 'une·' te.ll.e ap.proche mène nécessairement 
à la. f.auss.e ... c.o.nscienee:.e •. ·Remar.q.uo.ns. ... e.n passant. combien 1' expression totalité 
es.t vague .. Qu.•.ast.-ce .. que .. en. effet .la. t.o .. tali té à .laquelle. un phénomène appar­
tie.nt .. e.t .comment ... la .. .d.élimi.t.er .7 Si ...... on. prend néanmoins l'exigence de Luka cs 
au ser1eux, on risque ·de condamner les sciences sociales i demeurer au ni­
veau de l'idé.ologique (2). L'argument du philosophe pourrait avoir du poids 

(1) Cf.Ges.chichte und Klassenbew.usstsein, (Neuwied-Berlin, 1968), pp.l99-20l, 
218-258, e.tc" •. Lukacs cite notamment l'exemple de la machine considérée 
en elle-même ou à partir du rôle qu'elle remplit dans le type de société 
qui l'utilise (pp.332-342). 

(2) Du moins si l'on n'accepte pas la solution de Lukacs, qui voit, dans le 
prolétariat la classe dont le point de vue permet d'accéder à la totalité. 
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en ce sens que . c 1 .est 1 •.intér.êt ... du chercheur .quL délimite., .en dernière instance, 
son champ de rec·herches, ce que Weber a.cceptai·t. expl:icitement, Les valeurs de 
l'historien, disait-il, lui permettent en devenant "Wertbeziehung", c'est-à­
dire en. se. struc.turant, d.e définir l'objeLde .1 'enquête, Mais ces valeurs ne 
sont-e.lles pas .l.e reflet de la place que le chercheur occupe dans sa société 
ou du. moins. fortement influe.ncées .. par elle ? Si Lukacs a raison dans sa partie 
cri.ti.que, .l' idéolog.ie s.erait .indé.passable, 

Quoi. qu • il. en .. s.o.it, nous. ne prétendons :pas· par ces quelques remarques pré­
.linünaires .... réso:udr:e :.un· pro:blème:· qui· est .ins.cri Lau coeur de la méthodologie des 
science.s sociales, .. nous· .voulons .. simplement .. soul.i.gner les difficultés qui sont 
liées au thème traité et menacent la validité de nos propos. Reconnaissons les 
é.cue·ila inhérents au genre abordé et essayons, tant bien que.·mal·, de naviguer 
.sans les. heuxot:er :de .fronL 

Comm.ent. dé.finirons .. nous., ·pour r.eprendr.e ·la question po·sée plus haut, l 0 idé­
.ologi.e ? .L 0 idé.o.lo.gie serait .la somme .des ... con.ceptions servant ·à structurer, à 
.organiser:l.es .val.eur:s .... qui .. ont"c.o.ur.s .. dans un, groupe., .. à .asseoir la foi en ces 
vale.ur.s.afin .d 0 ass.urer la cohésion .et le fon.ctionnement du groupe (l), On voit 
imméd.iat.emenL le .. rôle .. que .la. .philoso.phie ... peut jo.uer ou j.oue· 'dans 1° élaboration 
d'une idéologie·,. même: si· l.e dé.sir ·du .philo.so.phe n•e.st pas de contribuer à la 
cohésion .. du groupe (2.) •. En .princ.ipe, en .ef.fet, le philo.sophe recherche la vé­
rité (3), ce qui.n ° est .pas le. but. ni .la fonction d 0 une idéologie, mais il la 
recherche dans .un. domaine. où, suit.e à :La présence inévitable .de jugements de 
vaLeur, elle est. impossible à. établir (4.), .De .là, la .proximité indéniable des 
deux domaines, - puisque à la limite toute philosophie est tentée de faire pas­
ser pour universel ce qui ne pe.ut l 0 ~tre -, proximité qui risque de devenir 
identité 9 si_ lqor.. perd .de v.ue _la _finalité qui les .anime (5)y 

(l) CfoLemberg, .. E.Nat.ionalismu.s, .Reinb.eck b.ei .Hamburg, Rowohlt, n° 197, 198, 
199, 1964, vol,I, pp.l6-34, voL II, pp.46-64; Kolakowski, L., Der Mensch 
o.hne Alternative .• Münc.hen, .. 1.960, pp.24-25; Künzli, A., Uber Marx hinaus, 

Beitriige zur Ideoio.giekritik, Freiburg, 1969, cf,Opium Nationalismus, -
pp.l37-l54, plus particulièrement, 141-142, 145-149, 152. 

(2) Les exigences du système ne sont pas nécessairement celles du groupe : la 
rigueur logique, le souci du systématique ne sont pas le propre de l'idéo­
logie. 

( 3) . C.ompri.se. comme recherch.e .de 1 'un.i:v:ersellemen t valable, C'est ce qui fait 
qu'une doctrine qui se prétend philosophique mais vise essentiellement à 
renforcer une idéologie est en général une mauvaise philosophie, 

(4) Ce qui explique la difficulté qu'on éprouve à définir la philosophie et 
la parenté signalée avec l'idé6logie, 

( 5) Ces quelques. réîl.exions, vu. leur généralité, se .dé.roulen t en quelque sorte 
au niveau des types idéaux de la philosophie et de l'idéologie, Il va de 
soi que lors d'une analyse de détail, ils doivent être confrontés à la 
philosophie et à l'idéologie étudiées. 
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Re.r?:crguons · d 0 ailleurs .qu'un des traits distinct ifs de ·1° idéologie consiste 
à faire· f'·rlf:Ser pour universel~ pour général 9 ce qui n~est que particulier (!~in­
térêt d'une classe pour celui de la nation, l'intbrêt de la nation pour· celui 
de l'humanité). En ce sens, elle a tendance à se présenter comme une philoso­
phie, ce qui rend la distinction d'autant plus difficile. Mais, même si l'on 
admet qu'un philosophe est presque .inévi t.ablement ame.né à étayer ou à miner des 
idéologies naissantes ou existantes, il reste qu'il faut expliquer l'influence 
qu'il peut exercer sur l.es. milieux qui. .. l'e.ntourent et qui l'utilisent; Le phi­
losophe, en effet, ne crée pas une mentalité nouvelle, il est lui-même l'enfant 
de son époque (1) : au. mieux, il formule ce qui est dans l'air, il lui donne 
une cohérence, une apparence .log.iques. qui cristallisent en quelque sorte des 
éléme.nt.s. épars,. vagues. e.t .. .souvent .. c.ontradictoires •. Ce qui. dans 1 ° idéologie of­
ficielle ou dans. l'idéo.logie d'un groupe ou .sous-gr.oupe occupe le devant de la 
scèn.e, n'est so.uvent, pour le philosophe, qu'un d.étail .insignifiant qui n'est 
pas lié .au premier· chef .à la finalité. de .. son système ou n'en constitue qu'une 
appli.cation particulière. Par contre, ce qui est à se.s yeux l'essentiel, est 
souvent passé sous silence dans l'idéologie. De plus une philosophie est en 
principe, puisqu'elle poursuit la vérité, nuancée, ce qui n'est pas· le cas 
d'une idéologie. 

En d 0 aut.res ·termes, entre l.e sys.t.ème et la réception de certaines de ses 
parties par la masse, il y a .des. intermé.diaires et des médiations qui sont res­
ponsables ·des "pertes d'énergie", d.es simplifications, des gauchissements. 
Entre une philoso.phie et .l'idéologie qui .s • en réclame, il y a la plupart du 
temps un fossé d'importance et qui est inévitable, .si l'on tient compte de 
l'existence de leur finalité respective. Un exemple notoire serait la transfor­
mation de la doctrine de i•iarx en idéologie à usage particulier (2). Po.ur le 
sujet qui nous occupe, il.suffit de comparer la pensée de Herder, Fichte et 
Hegel, par exemple, et le nationalisme auquel elles ont soi-disant donné lieu. 
Bref, il est évident que la philosophie contribue, parfois à son corps défen­
dant, à la vie et à la mort des idéologies (3), mais une telle proposition reste 

(1) .Le réflexe nat.ionaliste de beaucoup de .philoBo·ph·es (au· sens strict et au 
·sens large) s • explique souvent, comme· p.o ur·. leurs contemporains, par les 
événements .poli tiqu·es· de l'époque. Pensons à la Révolution· Française pour 
Burke et Bona·ld, à la conquête nap.olé.onienne pour Fichte et les frères 
Schlegel par exemple (cf.C.J.H.Hayes, The historical Evolution of modern 
Nationalism, New York, 194.8, pp.88-10l, 263-266; J .Droz, Le Romantisme et 
la Révolution· Française·, Paris, 1966, pp.87-ll8). On pourrait montrer qu'il 
en va. de même pour la .Commune, l'affaire Dreyfus, la première guerre mon­
diale, etc .•• 

(2) Cf.~H.Marcuse, Le Marxisme Soviétigue,.Paris, 196:3;KolakowskiLop.cit. 

(3) C.ec:i pose .évid.e.mm.ent .le problème classique de .la re·sponsabilité du créateur 
vis-à-vis de ceux qui se réclament de lui. S'il est vrai, comme .. le- veut 
Lukacs, qu•il n'y a pas de philosophie innocente (Die Zerst6rung der Ver­
nunft, Neuwied, 1962, pp.lO, 34), il convient néanmoins d'Eitre prudent 
il faut replacer une prise de position particulière dans l'ensemble de la 
doctrine. 
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ginirale et peu fAconde si elle ne s'accompagne pas de recherches sur la ma­
niire dont une philosophie devient idiologie, c'est-i-dire si on ne s'interro­
ge pas sur les milieux qui servent d'intermidiaires. Une telle question ren­
voie i une analyse du rôle des intellectuels dans la sociité, analyse qui 
pourrait par exemple se servir des travaux de Gramsci (1). A ce niveau, les 
écrits "philosophiques" au sens large seraient de pre'"Oière importance : il 
faudrait, pour le problime qui nous occupe, soulü:rHcr le rôle des historiens 
et des littirateurs, dont les écrits, d'habitude plus aisis d 1 accis, touchent 
un large public (2). 

Remarquons d'ailleurs que quiconque itudie un phinomine comme le natio­
nalisme a tendance à utiliser les philosophies de l'ipoque (celles où l'on 
trouve une riflexion sur la nation), et ceci parce que les philosophies for­
ment des ensembles structurés, cohérents, alors que le nationalisme, tel qu'il• 
a été vécu dans l'opinion publique, a une forme beaucoup plus diffuse et con­
tradictoire. Un tel procédé est justifié dans la mesure où le chercheur ne 
perd pas de vue qu'il construit une espi.ce. de .type .idéal du nationalisme qui 
doit être confronté avec la rialiti (3). 

Si le nationalisme est une idéologie et si la philosophie est, quoi 
qu'elle en ait, une des pourvoyeuses attitrées de l'idiologie, reste i nous 
demander, avec les riserves qui risultent de nos remarques mithodologiques, 
à quoi sert plus concritement une idéologie et, en partant d'un exemple, ce 
que la philosophie peut apporter au nationalisme (4). Pour ripondre i ces 

(1) Cf .J .r-LPivtt6., La Pensée politique de Gramsci, Pari.ô~ 1970. 

(2) Signalons à ce propos, par exemple, la fameuse querelle Renan-D.F.Strauss, 
.. la can.firenc.e ... d.e..Renan .. sur ... la . ..natian.v .la po.l.imique T.Mommsen-Fustel de 
Co.ulang.e.s .. (cf.G.We.il, .. L'Eur.o.pe. du XIXime siicle et 1 1 Idée de Nationalité, 
Paris, 1938, pp .• 296 . .,-308), .entre autres les icrits d'Arndt, de Kleist ou 
de Wagner (cf.H.Kohn, Wege und Irrwege, Dlisseldorf, 1962, le chapitre in­
titulé "Wagner und seine Zeit", pp.202-236) ou de Barris en France. 

(3) L'ouvrage classique de. F.Meinecke, We.l.tbür.gertum und Nationalstaat (Mün-
. .chen,B.e.rl.in, ~.9.15, 3ème id .• ) cons.ti.tue un excellent exemple de ce -procédA: 
l'auteur met .,ssentïell.em.ent 1.' accent sur .la pensée de philosophes, de 
littérateurs ou d'hommes politiques et ne consacre que quelques pages i 
ce qu'il appelle "die ôffentliche Meinung" (pp .201-217). 

(4) Plutôt que de citer plusieurs .noms et .de .ripiter des considérations giné­
rales, nous. préfér.ons. nous limiter à .un s.eul philosophe. Ce procidé nous 
permet d'envisager la .prablémat.iq.ue d. 1 une .. man;i.èr.e plus. appro.fondie. Pour 
des. ouv.r.ag.es .pl.u.s .. giné.raux., nous re.nv.oyo.ns i Hayes, op. ci t. ; F. Hertz, 
Nationality in History and Politics (New York, 1944, plus particuliire­
ment le dernier chapitre "Political thought and National Ideology", pp. 
283-409) et i H.Kohn, The Idea of Nationalism (New York, 1958). 

\ 
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questions, nous nous servirons de.s travaux remarquables de Lemberg qu1 résume 
en un schéma .. les exigence.s propres .au fonctio.nnement d'une idéologie (1). En 
guise d' illustrat·ion, nous utiliserons les écrits d'un. philosophe, dont ·l'in­
f.luence. sur la .. montée du national.isme en Allemagne est célèbre, J .G.Fichte 
(2). 

Le choix. de .Fi.chte .no.us semble· justi·fié po.ur .les raisons suivantes 

a) .il a eu, .au cours de s.a. carr:ter.e très. agitée., .. des ... quere.lles .avec bon nom­
bre de penseurs et il a été toute sa vie un homme fort.discuté parce que 
fort engagé (3) • Il occupe de ce fait une place centrale dans··l 'histoire 
de son époque; 

b) il a fait l'objet.d'un très grand nombre .d'études (4); ceci nous permettra 
de suivre quelque peu la manière dont les id.é.es ont été reçues et de met­
tre· en. évidence le rôle que· jo.ue le lieu idéologique du commentat-eur dans 
son interprétation; 

c) les célèbres Reden an die Deutsche Nation constituent un exemple privilé­
gl:e. de. c.e .. qu' une .. philo.sophie peut apporter au nationalisme (nous applique­
rons ici .le schéma que propos.e Lemberg); 

(1) Op. ci t ., . voL II, .P .6,?, 

(2) La :place nous. manque .. pour.·. envisager .le de.stin du marxisme qui .s 0 est voulu 
essentiellement internationaliste et pour nous demander dans quelle mesure 
il a pu, dans les régimes qu'il a inspirés, se maintenir pur de toute 
contamination nationaliste. 

(3) Il a fallu tout.e la patien.ce et l'admiration que .X.Léon v.ouait .au philo­
so.ph·e pour· démêler.::.le.s f.ils: des nombre.us.es :querelles· auxquelles Fichte a 
.pr.is .part •... Léon. utili.se .. d 0 ail·leurs ce.s polémiques .pour prouver le bi·en­
fondé de. sa th.èse : .. 1 'uni té .d.e .. la .pensée e.t. d.e la .doctrine· de Fichte. Si 
le philo.s.ophe -re.prend eL .retrava:ille ·certains. écrits; si d'ouvrage en· 

.ouvrage il modifie parfois son vocabulaire, c'est qu'il entend répondre 
à des adversaire.s différents. N.Guér.oul t, .dans .. son. article Fichte et 
X. Léon (Revue philosophique de .la France e.t de. l'Etranger, avril-juin 
1946, pp.l70-207) a bien mis cet aspect en lumière (pp.205-207). Nous 
verrons bientôt l'importance de cette question pour le problème qui nous 
occupe. 

(4) Cf.H.M.Baumgartner et w,G,Jacobs; J.G.Fichte Bibliographie,·Stuttgart­
Bad Cannstatt, 1968, 346 p .• ; H.C.Enge.lbrecht, J.C.Fichte, A Study ofhis 
political .writings with. special reference to his Nationalism, New Yo.rk, 
1933 : on y trouve une revue très intéressante des études consacrées au 
philosophe allemand essentiellement du point de vue politique (pp.l60-
l90). 
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d) il conviendra enfin de nous demander si l'action présumée des Reden an die 
Deutsche Nation sur le relivement allemand apris Iéna n'est pas une légende 
et si cette légende n'a pas été à l'origine de l'influence ultérieure de 
Fichte (d'un Fichte vu, il est vrai, au travers des lunettes déformantes de 
l'idéologie nationaliste) sur le nationalisme. Nous aurions ainsi, à l'aide 
d'un exemple privilégié, l'illustration de l'utilisation d'une philosophie 
par l'idéologie nationaliste. 

Examinons successivement ces divers pointso 

La vie de Fichte présente une constante : tant à Iéna, où Fichte est ac­
cusé de jacobinisme et d'athéisme, où il polémique avec Schiller et est mllé 
à une lutte contre les Associations d'étudiants, où il est désavoué par Kant, 
que plus tard à Berlin, où il rompt, apris une période d'entente, avec les 
Franc-Maçons, où Kant le désavoue publiquement cette fois, où il polémique 
avec Jacobi, Reinhold, Schleiermaèher, Schelling (son ex-disciple), avec les 
romantiques, Jean-Paul etc., Fièhte, de par son caractire entier et emporté, 
ne cesse d'être entrainé dans des conflits et des querelles (1). 

Du point de vue politique, son existence, une fois qu'il atteint à la no­
toriété, est divisée en deux phases : la premiire, à Iéna, est dominée par la 
tendarice révolutionnaire et jacobine de ses écrits, ~a seconde, à Berlin, 
a pris une période de re.cue.ille.men t et de réflexion, est caractérisée par 1 • ap­
pel au réveil de la nation . .allemande (2). Personnage controversé, passant sur 
le plan politique de 1 1 enthousiasme ré.volutionnaire .. à la .passion nationale, 
Fichte constitue un excellent sujet d'études. Elles n'ont pas. manqué. Nous en 

-----------=-------------=-----------------------------------------------------
(1) Sur tous ces points cf.les trois volumes de X.Léon, Fichte et son temps,_ 

Paris, I, 1922; II, l, 1924; II, 2, 1927. 

(2) Rappe·lons ... rapid.emen.t. qu.elques .. fai.t.s indispensables à la compréhension de 
ce qui suit. Défenseur de la Révolution Française.dans ses Beitrage zur 
Berichtigung. d.er. Urteil.e .d.es. P.uhlikum.s über. die Franzë.sische Revolution 
(1793), du .. c.on.trat .social, de. la. souveraineté, d.e la volonté générale et 

.d'un éphorat .. cont.rôlan:t· l'exécutif dans sa Grund.lage. des Naturrechts( 1796), 
partisan··dans:.son-- célèbre ·ouvrage •D·er· Geschlossene ·Handelsstaat (1800) d 0 une 
espèce de -soc.ia-lism:e ·d'Etat, basé sur le droit au .travail et 1 •autarcie et 
s'inspirant de la pratique éconam.iqu.e de la Révolution Française, il publie 
en 1804 ses Grundzüge des gegenwartigen Zeitalters, dont les fameux Reden 

.an· die Deutsche Nati.on (1807-1808) constituent la suite et détern:inent le 
rôle de .. la nation .allemande dans l'histoire. A .la .. m.ême é.poque·, il écrit 
deùx études, Der Patri.otismus und sein Gegenteil (18ô7) et ses Patriotische 
Dialoge (1807) et un texte sur Machiavel .(Inwiefern Machiavelli's Politik 
auch noch auf unserl! Zeit Anwendung habe, 1807) conçu comme une espice 
d'exercice è l'intention des souverains allemands. De 1813 datent enfin sa 
Staatslehre et Aus de.c- Entwurf zu einer politischen Schrift im Frühling 
1813). 



examinerons quelques-unes en les regroupant suivant le lieu idéologique oc­
cupé par l'interprète ou le critique et nous verrons que nos scrupules métho­
dologiques sont plus que justifiés. 

En gros deux thèses s'affrontent : la première met l'accent sur la césu­
re que représentent les années 1800-1806 et sur une modification essentielle 
des conceptions du personnage; Fichte aurait revu ses positions : parti de 
l'Aufklarung et de la Révolution Française, il se serait converti au nationa­
lisme. C'est la thèse qu'on trouve avec des nuances et des variantes chez 
Treitschke (1), Meinecke (2), Boutroux (3) et Andler (4), avec bien sûr des 

(l) Le texte de Treitschke, Fichte und die nationale Idee (Historische und 
politike Aufsatze, Leipzig, 1886, 5ème édition; vol.I, pp.ll3-l42), qui 
est en fait le discours qu'il a prononcé en 1862 à l'occasion du cente­
naire de la naissance de Fichte, retrace brièvement l'enfance, l'éduca-
tion et l'évolution du philosophe. Il met l'accent sur l'idéalisme fichtéen, 
qu'il présente comme vieilli (pp.ll9-l20), sur le rôle que le philosophe 
confère à la volonté, qui, sans tenir compte du monde extérieur, entend 
le réformer et se le soumettre. Si Fichte est d'autre part attiré par le 
jacobinisme, ce n'est que par un des aspects de la Révolution, le prin-
cipe de l'égalité du droit pour tous (p.l25). Lorsque le philosophe doit 
quitter Iéna, il se passe un événement décisif : ''Da wollte eine 
glückliche Fügung, dass der Rat des Ministers Dohm ihn nach Preussen 
führte, in den Staat; der gerade diesem Manne eine Heimat werden musste. 
Der Staat Preussen hat den Lehrer und Philosophen zum Patrioten gebildet" 
(p.l23). La découverte de la valeur morale de l'Etat, le passage du cosmo­
politisme au patriotisme ne constituent pas aux yeux de Treitschke un saut, 
mais une évolution (124). L'expérience du destin politique de l'Allemagne, 
la bataille d"Iéna jouent un rôle important dans cette conversion.Treitschke 
résume alors les caractères marquants des Reden an die Deutsche Nation 
(signalons qu'il ne croit pas à la supériorité du peuple allemand fondée 
sur le caractère originel, "ursprünglich", de son langage (p.l29), il 
n'y voit qu'un moyen utilisé par Fichte pour redonner courage après la 
catastrophe). Il écrit à propos de leur effet sur le réveil national : 
"die Reden des deutschen Philosophen wurden einer der Funken, daran sich 
die Glut de.r B.efreiungskri.ege. entzündete." (p.l32), même si Fi.chte pensait 
que son action .n•ava.it pas donné les résultats esc.omptés. Mais Treitschke 
n'arrête pa.s là son examen de .... l'oeuvre politique. de Fichte : il commente 
sa St.aa.t.slehre de 1813, y, souligne la .mise en évidence du rô.le ·é-thique de 
l'Etat et insiste surtout s.ur l'Ent.w,urf d.e la même .époque, n ••• weil uns 
hier Fichte entgegentritt als der erste nahmhafte Verkündiger jener Ideen, 
weclche heute .Deutschlands nationale Partei bewegen". (p.l36). Ces idées 
sont .. l'appel.au .ro .. i..de .. Pruss.e comme "Zwingherrn zur Deutschheit", comme 
agent de l.'unific.ation par la force. M.!!m.e si Fi.chte reste fidèle à sa pré­
fé.ren.ce .po.ur la ... République, . iL comprend qu'elle n'est que pour plus tard. 
Meinecke, dans 1' étude sur Fichte. que nous allons examiner, ci te ce texte 
de Treitschke et y voit éclater, à juste titre, une espèce de "Jubel" (op. 
cit.ll3), mais il signale que dans un autre passage des mêmes fragments 
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différences quant au jugement porté sur la nature de ce revirement. Treitschke 
et Meinecke, partisans de l'unité du ''Reich'' et de la mission du peuple allemand, 

(suite du (1) de la page précédente) 
le philosophe pense que le rôle du roi est de réaliser l'unité et de s'effa­
cer à la fin de sa vie pour faire place à la République (pp.ll3-ll5).Treitschk 
revient ensuite sur l'influence de Fichte, sur la jeunesse allemande et sur 
la "Burschenschaft'' et rappelle, ''nur mit Err6ten'' (p.l40), que les Reden an 
die Deutsche Nation furent interdits après la guerre de libération. Il ter­
mine en appelant les Allemands à réaliser leur unité et ajoute que, même 
si 1' idéalisme a parfois poussé Fichte trop loin, "- Die Zei t w.ird kommen, 
die Sehergabe des Denkers zu preisen, der Preussen die Wahl stellte, unter­
zugehen oder fortzuschreiten zum Reiche" (p.l40). 

(2) Cf.Fichte und die Idee des deutschen Nationalstaates in den Jahren 1806-1813, 
op.cit., pp.91-123. Signalons d'entrée. d.e jeu que la vision .de Meinecke est 
très nuancée. Il écrit : "Der Weltbürger von 1804 wurde dann der Redner an 
die Deutsche Nation von 1807" (p.94), mais souligne que dès 1800 Fichte 
avait indiqué que cosmopolit.ism.e et patriotisme ne sont pas antithétiques, 
puisque. le philosophe voit dans le patrio.tisme le moyen pour une nation de 
réaliser 1' humanit.é .. Ce.lle-ci, en. eff.e.t, .n'est acce.ssible qu .. ' e.n passant par 
tout.e .. un.e. série d'étapes et la. nation. est .l'une. de ces .étape.s (pp.94-96). 
Meine.cke attribue les ... éléments ... ja.c.obins et .. co.smopoli te.s qui d.emeurent chez 
Fichte et !'.empêchent de. saisir la vr.aie. grandeur de.la nation, à son manque 
de sens das réa li tés. L' é.tude sur Machiavel que Fichte écrit en 1807 est pour 
1 'historien d.e la Staatsrason le .niv.eau .le .. plus élevé de réflexion que le 
philosophe ait atteint sur le plan .. politi'lcue (cf.pp.98-l03J. Bref, du puint 
de vue de Meinecke, les Discours à .la nat.ion ... Allemande constituent un recul. 
C • est pourquoi 1 'historien souligne dans les .Discours, la St.aatslehre et 
l'Entwurf de .18.13, à côté des traits qui vont ... dans le .. s.e.ns de l'unité alle­
mande, le.s aspects "anciens", .. c' est-.à-dire ré.publi.cains. du philosophe. Il 
voit donc très .clairement que Fichte. n'ast.pas nationaliste au sens où 
Treitschke l'était. Il écrit : ''WBr will sagan, wie tief Fichte noch ferner 
in das Wesen des Nationalen gedrungen se.in würde, wenn es ihm beschieden 
gewesen ware, in jenen grossen Lehrjahren der deutschen Nation auch seine 
Lehrzeit zu Ende zu führen? (p.ll7). 

(3) Cf.L'Allemagne et la guerre, Paris-Nancy, 1914-1915; Boutroux écrit notam­
ment : "Le philosophe Fichte qui ava.i t constit.u.é s.on système sous .1' influ­
ence .de Kant et. des. id.é.es fr.a.nçaise.s, notamment s.ous"l'influenc~ de Rousseau, 
dont il disait : "Paix à sa cendr.e, car .il a . .agii" ne crut p.ouvl>ir mieux 
faire., pour récol!llforter 1 'âme all.emande< après. <.I.éna, . que de .lui persuader 
qu'en elle et en elle seule. se trouvait, avec" .. le .. sens .. de .l'.id~al, la puis­
sance de réaliser cet idéal dans le monde. Parti d'une certaine notion de 
1 'abso.lu, il tro.uva, après Iéna, <que .cett.e. notion même faisait le fond du 
génie allemand" (pp.l2-l3, cf.pp.Z0-21). 

(4) t~"Pangermanisme philosophique (1800 à 1914), Paris, 1917 1 Préface pp.l-CLII, 
sur Fichte, pp .• IX-XXVIII. "Il y a eu un temps où Fichte, imbu encore de 
l'Aufklarung sentimentale à la fois et rationnelle de Herder, avait témoigné 
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y voieJt la preuve d'un long mûrisseme.nt .chez le philosophe, qui, suite aux con­
quêtes napoléoniennes, a fait .son ap.prentissage politique .et a enfin saisi quel­
que chose de la grandeur de l'idée de Nation. Boutroux et Andler y voient, au 
contraire, l'abandon de ce qui a fait la grandeur de la pensée allemande et une 
des bases du pangermanisme. 

L'autre thèse nie qu'il y ait eu, sur le· plan politique, volte-face de la 
part de Fichte; il .s 0 agit donc ... de la thèse unitaire qui voit dans .1 'évolution 
du philosophe une continuHé .indéniable, 1' idéal jacobin ou démocratique et 
humanitaire. Avec des différences d'accent, elle est défendue en Allemagne par 
F. Lassalle ( 1) et par Bernstein ( 2) par exemple, en France par X. Léon (3), 

(suite du (4) de la page précédente), 

une indifférence totale à la tradition impériale allemande. Mais de même 
qu'il fournit au romantisme allemand sa charpente métaphysique, inversément 
il s'imprègne, en vieillissant, d'historisme romantique". (pp.IX-X). Andler 
insiste sur le côté "illuminé" (p.XI) du philosophe, sur l'argumentation 
qu 1 il utilise pour justifier le rôle prédestiné du pe.uple allemand et con­
clut : "Il a fallu décrire cette histoire vraiment tragique de.la pensée de 
Fichte, puisque c'est le sophisme imaginé par l.ui qui s'est retrouvé durant 
tout le siècle, che.z ses disciples, dans Trei tschke et Paul .de Lagarde autant 
que dans Ferdinand Lassalle" (p, ... XXVIII). Dans le .mllme ord.re d'idées, on 
pourrait citer le livre de G.Santayana, Egotism.in German Philosophy (New 
Yo.rk 1916). L'auteur présente Fic.hte comme le prophète de la supériorité de 
la race allemande et de l~impérialisme allemand, comme l~inspirateur de la 
haine à l'encontre des Français et des Anglais, mais il ne fait presque pas 
allusion au jacobinisme du philosophe (cf.chap.VIII, "Fichte on the Mission 
of Germany", pp.73-83). 

(l)Lassalle s'est prononcé à plusieurs reprises sur l'oeuvre politique de Fichte. 
En 1860, il écrit. une étude int.i tul.ée Fi ch tes politisches Vermachtnis . und die 
neueste Gegenwart, comm.enta.ire d.e l' Entwurf de 1813. En 1862, il publie sa 
fameuse cri ti.q.ue de J .Schmidt. Herr Julian Schmidt der Li teraturhistoriker 
mit Setzer-Scholien herausge.gehen, .qui éreinte savamment les op.inions du 
professeur de littérature. Celui-ci, entre.autres, s'était quelque j}eU moqué 
de l'inconséquence de Fichte qui aurait changé d'avis entre ses "Grundzüge" 
et les Reden •. Lassall.e écrit : "Die Reden .. an. die De.utsche Nation, Herr Schmidt 
enthalten in Wahrhei t auch nicht ein Wort, welches den Gr.und.zügen .widersprich~ 
(op.cit., Leipzig, 1886, 4èle édit.ion, p.37). .Lassa.lle montre que patriotisme 
et cosmopolitisme ne sont nullement antithétiques, que les Reden précisent 
la phil.osophie. d.e .l'histoire esquissée da,ns les Grundzüge et que .des Re den 
à la Staatslehre il y a parfaite contiriu't'té (pp.37-39). En 1862, encore,comme 
Treitschke, à l'occasion de l'anniversaire de la naissance de Fichte, Lassal­
le est in vi té à faire un discours à Berlin qu • il intitule Die Philosophie 
Fichtes .und die Bedeutung des,.deutschen Volksgeistes {publié .dans Reden .und 
Schriften, Tagebuch, Seelenbeichte, edit. par H.Feigl, Wien, 1911, pp.378-
411). Il y souligne la place de Fichte dans l'évolution de l'idéalisme 



12. 

V.Basch (1) et Guéroult (2). Fichte .reste f.id..èle dans cette optique à l'ins­
piration de la Révolution Française et .. au cosmopolitisme de l'Aufklarung. 
Sa défense de la nation allemande s'explique par sa réaction devant le gau­
chissement de 1 1 i.déal d.e 1789 et par .la guerre .de .conquête .. menée par 

(suite du (1) de la page précédente) 

allemand, qu 1 il considère comine·-·une· manifestation de "Volksgeist" na tio­
nal, et traite ensuite de la "Popularphilosophie" du penseur, ses dis­
cours politiques. Il y souligne à nouveau l'unité de l'oeuvre. Nous re­
viendrons sur son interprétation. 

(2) (de la page précédente) 

Cf. Wie Fichte und F .Lassall.e _national waren, dans Archiv für die Geschi­
chte des Sozialismus und der Arbeit.erbewegung, 1915, pp .145-162; nous ana­
lyserons ce texte un peu plus loin, lorsque nous connaîtrons mieux la po­
sition de Lassalle. 

(3) (de la page précédente) 

X.Léon écrit : "Ainsi jusque dans .. sa lutte contre Napoléon, F.ichte n'a 
pas renié sa. foi première. Tout le. secret de son patriotisme a consisté 
à vouloir transférer à la .. Nation_ allemande la .garde de l'Idéal que la 
Révolution Franç.aise avait proclamé à la. face. du .monde, que l'Empire 
français avait commis, selon lui, le sacrilège de profaner ••• Fichte, 
dans sa vie, n'a pas plus changé d' att.it.ude qu.e, dans sa philosophie, il 
n'a changé de système •. D'un bout à .l'autre de sa carrièr.e, Fichte est 
resté fidèle à lui-même. Il a voulu être et il a été l'apôtre du nouvel 
Evangile :l'Evangile de la Liberté'' (op.cit., vol.I, p.26). 

(1) Cf.Les doctrines politiques des Philosophies.classigues de l'A.llemagne, 
Paris, 1927, sur Fichte, pp.72-l09. Il écrit : ''La pensée de Fichte n'a 
donc, au fond, jamais varié .. Il a été l'homme de la révolutio.n, de la 
levée en masse, de la nation armée, un patriote comme l'ont été les 
géants de 1793, - un jacobin mystique". (p.l09; cf .p.81). 

(2) Cf.Fichte et la Révo.lution Française, dans_Revue philosophique de la 
France de l'Etranger, juillet-décembre 1939, pp.226-320). Il écrit : 
"Fichte est donc .resté constamment .. fid.èle _à L'idéal rév.olutionnaire ... 
Quant à l'exploitation du m.essianisme. ge.rmani.que .f.ichtéen.par le pan­
germanisme. conquérant de 1 1 Allemagne impér.iale, .e.lle. repose soit sur 
un contre-.sens, .soit . .sur une fa.lsi.fication, soit plus probablement sur 
les deux à la fois" (pp.310-320) •. Dans l'article Fich.te et X.Léon, bien 
que d 1 une manière quelque peu plus nuanc.ée, Guérou.lt défend .les. mêmes 
positions (cf.pp.l96-197). Citons encore Droz .qui voit en Fichte "un 
jacobin impénitent" (op.cit., p.ll7) et.Engelbrecht qui écrit :"Fichte 
is one of the prophets of. German Nationali.sm. He has influenced the 
growth of the national movement in Germany. But the revolutionary 
Fichte, the republican Fichte, the socialist Fichte, the jacobin Fichte, 
who was the heart and soul of the nationalist Fichte, has been 
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Napoléon : 1 'Allemagne doit repr.endre le flambeau de la Révolution. Le natio­
nal.ism.e de Richte .n'a rie.n à voir .ave.c le .;Pàngermanisme (1), 

Lassalle (2) et Bernstein (3), socialistes, cherchent à mettre en lumière 
la fidélité de Fichte à 1' idéal révo.lutionnaire, Quant..aux commentateurs 

(suite de la note (2) de la page précédente) 

conveniently .oblitera.ted. Later_ .. nat.ionalists .dres.sed him up to suit their 
needs and presented him in this borrowed finery, but very few of them 
understood the real man behind the mask" (op.cit., p.159), 

( 1) Ci tons enfin une. thèse .. assez . cur.ieuse, celle .de Po.pp.er, qui, .dans The 
open Society and i.ts •. enemies. (Londres, 1966, ,5ème édition, .2 voL) expli­
que. l'évolut.ion .de Fich.te .. _.par. une .c.o.nstante.: .. son désir de r..é.u.ssir, son 
arrivisme (voL II, pp.52-57.) •. Israélite autrichien, obligé de .. s'exil.er 
.avec .la montée du.naz.isme, Popper s.e livre dans. son ouvrage à une espèce 
de règlement de compte avec les philosophies,anciennes ou récentes, qui 
lui semblent avoir préparé le totalitarisme. 

(2) Lassalle insiste bien sur le fait que pour Fichte il y a un "Weltplan" 
qu'il faut faire aboutir, afin que l'humanité puisse réaliser sa voca­
tion, la liberté (Die Philosophie Fichtes und ••• ,p.40l). Dans ce plan, 
la nation allemande doit jouer un rôle particulier (pp.402-404), elle 
est la porteuse du "Begriff,auf welchen nach Fichte das Reich der 
Zukunft, des Reich der vollendeten Freiheit gebaut werden solle und nur 
von ihm (dem deutschen Volke) die Gründung disses Reiches und Weltalters 
ausgehen kënne" (p.404), Contrairement aux autres peuples, dont la spé­
cificité est un produit de l'histoire, les Allemands ont un caractère 
particulier, qui n'est pas le résultat de l'évolution historique : peu­
ple divisé en une multitude de petits Etats et exclu de ce fait de la 
politique et de l'histoire, il a néanmoins gardé ses qualités spécifiques. 
Cette singularité leur permettra de réaliser une chose extraordinaire, 
d'être à l'origine d'une histoire d'un type nouveau, d'une histoire enfin 
réelle et Lassalle cite Fichte : "Diese hat die Deutschen bisher gehin­
dert, Deutsche zu werden, ihr Charakter liegt in der Zukunft; jetzt 
besteht er in der Hoffnung einer neuen und glorreichen Geschichte. Der 
Anfang ders.e.l.ben. -, .dass .. sie sich selbst .mi.t Bewusstse.in. machen. Es ware 
die Glorreichste Bestimmung (p.409). En d'autres termes, l'Etat qu'ils 
vont construire sera le produit .d • une réflexion consciente et non pa,s 
d'une histoire subie. Lassalle cite à ce propos les termes célèbres de 
Hegel par lesquels celui-ci salue, dans .. sa Philosophie. der Wel tgeschichte 
(F.Meiner Verlag, ed,G.Lasso.n, .1968, 2ème. éd., vol.II, p.926), la Révo­
lution Française et. il se .... demande. en .quo.i...l.'a.c.tio.n .. d.e.s ... All.emands pour­
rait bien ... se ... dist.inguer de celle.du peu.ple ... français: .. qui .a, selon Hegel, 
essayé 11.si.ch .. auf .. .d.en .. Ko.pf .z..u .. stell.en, das ist ... auL .. den Ge.danken um die 
Wirlichkeit nach diesem zu erbauen''· 
Pour Lassalle, Fichte aurait fait la distinction suivante : alors que la 
Révolution Française est le résultat de l'histoire, que le peuple 
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français que nous avons cités (1), leur prise de position à l'égard de 
Fichte est le fruit des événements. V.Basch et X Léon (2) nous ont exposé 
les scrupules des intellectuels français spécialistes de la philosophie 
allemande, suite au déclenchement des hostilités en 1914. Alors que les 

(suite du (2) de la page précédente) 
français a un territoire qui lui a été légué par l'histoire, le peuple 
métaphysique, le .. peuple allemand dai t même se créer son terri taire : 
"Es ist ein Akt wie der Welts.chopfungsakt Gottesl Aus dem reinen Geiste 
heraus soll .nicht. e.ine ihm gegebene. reale Wirklichkei t bloss gestalt et, 
sondern sogar die. bloss.e Stâtte se .. ines. Daseins, sein Terri torium erst 
geschaffen werden! Di.es ist. es, was no ch nicht dagewesen, sei tdem 
Geschichte ist" (p,410). Le .. peuple allemand réaliserait en somme ce 
que le peuple français a vainement tenté de faire. On voit par ailleurs 
combien cette théorie est le reflet de la doctrine du moi absolu de 
Fichte. Il est intéressant de .noter que Meinecke. est lui aussi sensible 
à ce texte de Fichte, à cette conception de deux histoires qualitative­
ment différe.ntes, .le passage d.e l'une à l'autre ne pouvant s'effectuer 
que par ce que l'historien appelle un ''Sprung''• mais qu'il n'y voit que 
dangereuses spéculations (op.cit. pp.l20-l23). 

(renvoi (3) de la. page précédente) 
L'article de Bernstein écrit pendant la première guerre mondiale a un 
but bien précis : alors que .l'on fait servir l'anniversaire de la mort 
de Fi.chte à l'exaspérat.ion .du nationalisme (op.cit. p.l43), Bernstein 
entend définir le .nationalisme de Fichte et. compte utiliser à cet effet 
les écrits de Lassall.e auxquels nous avons :fait. allusion. La difficulté 
est double : on ne déforme pas·seulement .la pen·sée de Fichte en en fai­
sant un porte-parole "eines. erhitzten N.ationalismus", mais on dénature 
aussi le discours de Lassalle : "Fichte und .Lassalle sallen mit Gewalt 
zu Vorlaufern des .. expansionslüsternern Nationalismus unserer Tage 
gestempelt werden'' (p.l57). On sait que. le socialisme de Lassalle a été 
fort contesté 1 ses rapports avec Bismarck, son attitude à l'égard de 
certains problèmes, comme la guerre d'Italie, ont donné lieu à des dis­
cussions. Bernstein entend faire d'une pierre deux coups : laver .à la 
fois Fichte et Lassalle du soupçon de nationalisme outrancier en s'ap­
puyant sur l'interprétation lassallienne du nationalisme fichtéen, et 
en montrant la ressemblance qui existe entre les deux hommes. Le but 
plus l.ointain de Bernstein est de l.ibérer le socialisme du nationalisme 
que d'aucuns voudraient réintroduire dans le mouvement en faisant re­
naître un pseudo "Lassalleanismus" (l"auteur vise l'ouvrage de Trautwein, 
C., F.Lassalle und. sein Verhaltnis zur Fichteschen So.zialphilosophie, 
Jena, 1913) (p.l47). Bernstein ins:i:iste d'abord sur l'inspiration fran­
çaise des deux hommes, il explique le nationalisme de Fichte par le r8le 
de la conquête napoléonienne. et l'espoir du penseur de voir sa philoso­
phie servir de doctrine nationale; il montre que le patriotisme n'est 
aux yeux de Fichte qu'un moyen en vue de la fin, la liberté pour l'hu­
manité. Il ajoute "Nichts, absolut nichts in seinen Schriften erlaubt 

----------------------------------
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nationalistes allemands justifiaient .leurs prétentions territoriales en uti­
lisant l'arsenal que la philosophie mettait à leur disposition et qu'ils en 
arrivaient à la formule percutante : "Sendet Fichte in den Schützengraben" 
(1), les intellectuels français épris de culture et de philosophie alleman­
des, également emportés par la passion nationale, se sont demandé s'ils 
n'avaient pas été victimes d'une mauvaise compréhension de cette philosophie 
et si son contenu nationaliste ne leur avait pas échappé. Boutroux et Andler 
ont donné raison aux interprétations pangermanistes; Basch et Léon ont re­
pris l'examen sur nouveaux frais et ont conclu que, en ce qui concerne Fichte, 
il n'est pas question de lui imputer la paternité du pangermanisme ou d'un 
nationalisme outrancier. De là, dans le premier cas, l'insistance sur l'évo­
lution du philosophe, dans le second, 1 'accent sur la con.t:iinu.J'tté· .. 

Remarquons d'ailleurs que les deux thèses ne vont pas sans soulever 
certaines difficultés. Treitschke et Meinecke en ont d'ailleurs bien cons­
cience. Il existe des textes de Fichte de 1813 qui reprennent les exigences 
du Fichte d'avant 1806; le philosophe n'est toujours pas monarchiste, il a 
des mots très durs pour une unité qui se ferait selon des visées dynasti­
ques, le cosmopolitisme n'a pas disparu. Enfin, la phrase suivante, reprise 
par la plupart des partisans de la seconde thèse, est très significative : 

(suite du (3) de la page précédente) 
es, seinen Patriotismus in irgend einen Gegensatz zu seinem Kosmopoli­
tismus zu bringen. Und niemand hat diesen Versuch scharfer zurückgewie­
sen, als es var jetzt 52 Jahren -F.Lassalle getan hat". (p.l5l). Il vise 
évidemment la critique de "Herr J.Schmidt" et montre par ailleurs pour­
quoi, selon Lassalle, le "Herr J.Schmidt" aurait été exclu d'un "Reich" 
selon les voeux de Fichte : Schmidt était partisan d'un programme poli­
tique tendant à réaliser l'unité de la petite Allemagne (à l'exclusion 
de l'Autriche) sous la conduite de la monarchie prussienne. Bernstein 
défend ensuite Lassalle des accusations portées contre lui, mais ceci 
sort du cadre de notre propos. 

(renvoi (l) de la page précédente) 
A l'exception de Guéroult. 

(renvoi (2) de la page précédente) 
V.Basch, op.cit., pp.V-IX; X.Léon, op.cit., X-XIII. 

(l) Cf.Guéroult, Fichte et X.Léon, p.l80. 
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"Si nous n'avions à considérer que l'avenir de l'Allemagne, il importerait 
peu que gouvernât une partie de l' All.emagne un maréchal français comme Ber­
nadotte qui, au moins autrefois, avait vu flotter devant son esprit les 
visions enthousiasmantes de la liberté, plutôt qu'un hobereau allemand, 
bouffi d'orgueil, sans moeurs, .d •une brutalité et d'une arrogance éhontées" 
(1). Mais une telle expression, rétorqueraient sans doute Treitschke et 
Meinecke, n'est-elle pas due au caractère rêveur de Fichte, à son manque de 
sens des réalités et n'est-ce pas la mort qui l'a empêché de se convertir 
tout à fait ? 

La thèse inverse, qui nous semble beaucoup plus proche de la réalité, 
rencontre el.le aussi quelques difficultés. Le revirement de Fichte, de ja­
cobin enthousiaste en nationaliste fervent, a, malgré la "récupération" de 
la Révolution par Napoléon (2), de quoi surprendre. Comment expliquer que 
les qualités que l'on avait attribuées au peuple de la Révolution dispa­
raissent tout à coup pour faire place aux qualités beaucoup plus grandes. 
du peuple allemand. 

Quoi qu'il en soit, nous croyons avoir montré par ces que.lques considé­
rations combien le li.eu .idéologi.que o.ccupé par le critique conditionne 
1' image .qu'il se fait de Fichte, et combien, même pour celui qui a lu les 
te.;Xtes, les s.im.plif.ications .et l.es. gauchissements. sont tentants. Ceci nous 
amène à parler plus. spécialement. d 0 un. ouvrage de .Fichte, les cé.lèbres Re den 
an die deutsche Nation : nous nous demanderons ce qu'ils pouvaient offrir 
a.u nationalisme et si l'on retrouve en eux les caractéristiques de l'idéo­
logie selon Lemberg. 

Une idéologie dai t en premier lieu rassembler une série. de traits per­
mettant de donner.une imag.e .. d'ensemble du groupe·.à intégrer, image qui.déli­

.mi te ce dernier par rappo.rt .au monde en.vironnant. Rappelons· que Fichte pro-
.. nonce ses discours après Iéna, .. au moment .o.ù .. les .. Etat.s. allemands ont été en­

vahis par Napoléon. La tâche du philosophe est précisément de définir la 
"Deutschheit", afin de donner conscience aux Allemands de leur parenté pro­
fonde, la seule vraie, comme il dit (3). Et Fichte souligne ce point dès 
son premier discours et en fait .un de ses propos essentiels. Les discours 

(1) Cf.Basch, op.cit.,.,p.l09; X.Léon, op.cit.,_I, p.24; .Bernstein, op.cit., 
p..l50l Guér~ult, Fichte et la Révolution Française, pp.318-319, Fichte 
et X.Léon, p.2i:n. ·· 

(2) Hegel, lui aussi un admirateur de la Révolution Française, était et est 
resté un admirateur convaincu de Napoléon. 

(3) Nous citerons la traduction des Discours par S.Jankelevitch (Paris, 
1952) .en renvoyant toutefois, en se.co.nd lieu, à l'édition de F.Medicus, 
J.G.Fichte, Werke, Auswahl in VI Banden, Leipzig, v~l.5, 1910. Le texte 
cité se trouve p.63 dans l'édition française, p.377 dans l'édition 
allemande. 
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IV et V ont pour tâche de mettre l'accent sur les différences qui séparent 
les Allemands .d.es autres peuples d'origine germanique et d'en tirer les con­
séquences, le VIème, brosse un tableau dë'·s•ë"aractéristiques allemandes tel­
les qu'elles se manifestent dans l'histoire et le VIIème reprend le thème 
de la "Deutschheit". Si. l'on considère que le texte de Fichte compte XIV 
discours, on. se rend compte que le ph.ilosophe .. .a .pleinement conscience de la 
nécessité de faire appaxaî.tre .l'originalité .. des .. Allemands , .... de .montrer. ce .quL 
.les di.stingue. des autres pe.uples. 

Selon ·la. d.euxième .exigence_ du. s.chéma de L.emberg., 1 '.idéologie .doit confé­
rer un rôle au sein du .. mon.de. environnant au groupe préalablement défini. Les 
Discours répondent .admirablement à c.ette. exigence. En e.ffet, Fichte les si­
tue d.' emblée, et en ce .. sens. Lassalle .. a_ .rai.son, dans le pro.longemen t des 
Grundzüge. des gegenwart.igen .. Zeitalters,. qui nous présentaient .sa vision de 
l'histoire. L'histoire .. doit parcourir cinq étapes, en partant de l'instinct, 
de l'inconscience primitive pour arriver à la conscience de la liberté (1). 
Au niveau des. Grundzüge, Fichte voyait l'histoire de son temps engagée dans 
la troisième étape, ce.lle de l'égoïsme triomphant. Dans les Discours, il dé­
clare que l'époque se situe à l'extrême fin de la troisième étape, où l'égoïs­
me livré à lui-même finit par se détruire (témoin, la destruction des Etats 
allemands) et qu'il voit poindre. l'aube du stade suivant. Quel est alors le 
rôle du peuple allemand? Réaliser, pour toute l'humanité, le passage du 
troisième au quatrième stade (2). Les Germains romanisés jouent ici un rôle 
"d'éveilleurs" en ce sens que, plus proches de l'Antiquité par. la. langue,. 
ils sont plus sensibles à son .message; coupés de la vie, pour des raisons 
que nous analyserons. au point suivant, ils sont toutefois. impuissants à créer 
du neufo Ce rôle est dévolu aux Germains non romanisés, les Allemands. Püur 
Fichte il y a donc des rapports nécessaires et bénéfiques entre les peuples 
(3) 

La troisième caractéristique d'une idéologie, donner au groupe une cons­
cience de sa supériorité sur le monde environnant? n 1 est pas moins présente 
dans les Discours. Fichte, en effet, qui dés.ire, comme il le dit, .insuffler 
espoir et courage au .peuple vaincu (4_), veut communiquer à ses compatriotes, 
en même temps que l'amour de la mère-patrie, .la conscience .de sa grandeur. 
La supériorité des Allemands est selon lui indiscutable, parce que ce peuple 

(l) Sur l'arrière-plan historique des Grundzüge, cf.X.Léon, op.cit., II, 1, 
pp.442~463. Léon montre fort bien les rapports qui lient Fichte à 
Kant et l'opposent à Herder et à Schelling. 

(2) ÜEoCit.~ 61-63, 102; 375-376, 381, 417. 

(3) Op.cit., pp.l30-l35; 448-454. 

(4) Op.cit., p.75; 390. 
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est un peuple "Ursprünglich", originel, en liaison constante avec l'origine 
de toutes choBes. G.e caract.ère. prirnit.i.f. s.e· ... rnani.fe.ste .. es.s.ent.iellernent dans 
sa langue : alors que certaines tri.bus .. gerrnaniques .. ont .été .r.ornanisés, d'au­
tres, au contraire, et précisément .celles qui. occupaient le .. "Mutterland", 
ont conservé leur langue originelle (l) o Ces. Germains .. latinisés (2) .par­
lent, selon .. lui,. une langue. morte, ce qui .entralle .... le .d.év.eloppernent de. leur 
spécificité. Cette situation. mène en .effet .au.divorc.e .. cul.ture-esprit de sé­
rieux (la. culture devient un jeu sans cons.é_quen.c.e.), .. culture-vie pratique, 
culture-peuple, bref au ... mécanique et .à .. l'artificie.l. Ce. 'lui importe. au phi­
losophe c'est 1 'usage in in t.errornpu. de .. la .langue. originell.e (même si cet te 
dernière se transfo.rme) : "car les .. hommes s.on t .forrné·s. par .. la .. langue, plus 
que ia langue ne l'est par les hommes" (3)o Le langage ne repose pas, en 
effet, sur une convention, ce n'est pas l'homme qui parle, mais "la nature 
humaine qui s'exprime par lui et se cornm.unique .. aux autres" (4) •.. Dans une 
làngue. empruntée,: pré.tend F.ich.te, .l'.individu est incapabl.e .. de com.prendre de 
manière in tui ti ve l.es symbo.les qui .exprim.ent ... le supra-sensible, c'est-à-
dire .q.u' il ne. pe.ut retrouver. dans .. le. syrnbole .... l' exp.érie.nce con.cr:èt.e. qui a 
mené. du. sensible .au .. supra,osensible, 'lui a .. fait. .saisir au.sein .... du rn.onde con­
cret une image du supra-s.e.nsible o . Tout au ... plus peut-on lui expliquer les 
symboles, mais il s'agit là d'une appré1 ~nsion extér.ieure, qui laisse échap­
per l'e.ss.e.nti.el (5)o La.culture.dans ce. :as dev.ient culture morte, savoir 
mort de ce qui a été l'expression de la .i ~rce vi tale ( 6) o D 0 autre. part, et 
ceci est une conaéq.uence de ce .q.ui pré.cèd '• .. la supériorit.é allemande se .re­
flète dans le rôle que ce peuple a joué e\ devra jouer .dans ... l'histoire. Les 
Allemands ne se sont pas laissé intégrer dans l'Empire romain, ils ont ré­
sisté à la romanisation et ont pu de cette manière accueillir le christia­
nisme, d~formi par l 0 esprit romain, et le porter â son stade sup&rieur avec 
Luther. Sur le plan politique, ils sont restés fidèles à la confédération 
et ont repoussé .la monarchie; durant le moyen âge, ils ont rois au point dans 

(1) C'est essentie.llement le IV ème .discours qui eBt. consacré à ce problème. 
Pour une criti'lue de cette théorie de Fichte et sur ses antécédents his­
toriques, cf.l'introduction de MoRouché à la traduction française, 
pp 015-26 0 

(2) Fichte ne considère pas le mélange des races comme décisif, op.cit. 
109, 425. 

(3) Op.cit., pp.l09, 425. 

(4) Op.cit., pp.llO, 426. 

(5) Fichte énumère les conséquences désastreuses de l'emprunt p.l2, 438 et 
les explicite dans le discours V. 

(6) Op.cit. 1 pp.ll2., 119; 436. Armé de .sa. langue materne.lle, l'Allemand 
peut même mieux comprendre le latin que ne le peut le Néo- 'lir'i::in (2E.!_ 
cit., p.l21; 436-438). Ceci est en contradiction avec le rôle d'éveil­
~rs conféré aux Germains romanisés. 
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les villes hanséatiq.ues un type de constitution républicaine qui n'a pas, 
comme en Italie, suscité d"interminables conflits (1). Fichte estime indis­
pensable de publier une histoire nationale qui exalterait les hauts faits 
de la Germani té à travers les âges (2). 

Quant à la quatrième exigence (développer un système de normes, une mo­
rale propre au groupe qui, le cas échéant, prescrit un autre comportement à 
l'intérieur qu'à l'extérieur du groupe), les Discours y satisfont également. 
En effet, le point central pour Fichte consiste à montrer que, vu la victoire 
militaire de la France et la domination inévitable.qui en résulte, il n'y a 
qu •un seul moyen de remonter .la pente : créer un. type d'enseignement radica­
lement neuf, organisé par 1 'Etat et dispensé à to,ute la jeun.esse .allemande, 
quelle. que soit son. origin.e so.ciale. Les .disc.ours II, III, IX, X, XI,. XII, 
sont consacré.s à ce .thème. "En bref, .. ce que je propose comme le seul moyen 
de préserver 1' existence de la nation. allemand.e, c'est. la transformation com­
plète de l'édu.cation tell.e .qu'elle avait ét.é .pratiquée.jusqu'ici" (3). Il 
nous est impo.ssible. d'entrer .. ici dans le.s .d.étails de .. cette éducation inspi­
rée de Pestalozzi, .. que .. Ficht.e. connaiss.ait p.ersonnellement eLauquel il f.ait 
expressément. allusion (4) •. Contentons~nous de .. signaler que cette éducation 
- dont selon le philosophe seuls les Allemands. sont capables -, a pour but 
de développer une nouvelle morale (et aussi une nouvelle religion) qui serait 
constituée par le dépassement de 1' égoï.sme (la troisième étape de 1 'histoire) 
par l'amour du bien pour lui~mlme Et la .. disposition de l'individu à considé­
rer la totalité comme lui étant supérie.ure. (Fichte n'exclut nullement la pos­
sibilité que les autres peuples reprennent cette éducation ultérieurement). 
La tot.ali té à laquelle 1 'Allemand dei t se sacrifier est évidemment la "Deutsch­
heit"9 même s 0il es.t .. __ ent.e.ndu _que, __ ce faisant~ c 9est lvhumanité qu~il se~t (5) 

La cinqui.ème caractér.ist.i.qu.e ... d 'une ... idéo.logi.e. (sus ci ter. l'image d'un enne­
mi ou d'une menace. de .l'extérieur) est .évidemment présente dans les Discours. 

( 1) Réforme et villes. hanséa t.iques constituent le .thème du VI ème discours. 
Cette attitude de Fichte l'oppose aux romantiques qui désiraient le re­
tour de l'Europe à l'unité et au catholicisme (cf.Léon, op.cit., II, 2, 
pp.61-78). 

(2) Op.cit., pp.l47-148; 468-469. 

(3) Op.cit., p.71; 38. Cf.pp.l44-145; 464-465. 

(4) Cf.Discours IX et X. 

(5) Remarquons que l'.id.ée, .admise à juste titre, de l'influence de l'instruc­
tion publique sur le dévelo.pp.ement .. du nat.ionalisme, . est vérifiée ici de 
manière .inattendue.: F.i.chte ente.nd développer cett.e instruction pour 
éveiller le sentiment national de ses compatriotes. Il dit explicitement 
qu'une armée composée de citoyens passés au moule de cette éducation 
serait sans pareille (op.cit., pp.215-216; 540-541). 
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Lbmbre qui pèse sur les Reden est celle de Napoléon, auquel il est fait plu­
siturs fois allusion (1). Fichte brandit la menace d'une disparition de la 
nation allemande et de sa spécificité (2) : les nombreuses allusions à la 
résistance des Germains à l'Empire romain sont claires, il s'agit d'inviter 
les Allemands à faire de même, s'ils ne désirent pas devenir, à leur tour, 
des Germains romanisés, des Néo-Latins (3). X Léon a pu montrer que les Dis­
cours sont à la fois conçus comme une réfutation des idées défendues par---­
Schlegel, d'un retour au Saint Empire Romain de la Nation Germanique, mais 
aussi des convictions de l'ami de Fichte., l'historien J .De. Müller qui voyait 
en Napoléon l 0 homme. providentiel, l • homme .. de génie . ..qui d.e.vai t .réaliser l'uni­
té de l'Europe (4). Fichte s'oppose à l'unification de l'Europe et même de 
l'Allemagne (5) sous la houlette d"un monarque, unification qui entraverait 
le libre développement des spé.cifi.cités nationales (6). 

L'exigence suivante, faire paraître l'unit.é du groupe comme étant d'un 
intérêt vital,. un bien à préserver a.v.e.c sain d.e ... toute.s les scias.ions, .est, 
elle aussi, incontestabl.ement présent.e .. dans .. le.s .. D.iscaurs •. Tl s'agit de .l'unité 
de la "Deuts.chhe.it", -<lui est, tout comme. 1a ... spécifici té. des. autres. peuples, 
un princ.ip.e iss.u. de la vie. or.iginelle •. : "La ... nature .sp.iri t.uelle. n • a .pu repré-
se.n t.er 1e.s caract.è.r.es .... essentiels d.e .. l' human.ité .. q.u' en af.f.e.c.tant . .des formes 
variées. dans l.es individus. et .. dans .. les ..• indiv.idualités plus .géné.rales, .. c'est­
à-dire les peuples. C'est dan.s. la .mesure où chaque nation .et, au sein de cette 
nation, chaque individu se développe et se forme en toute liberté selon sa na­
ture, et selon l'individualité de la collectivité, c'est dans cette mesure 
seul.ement .. que l'image de Dieu se reflète dans l'humanité .comme dans. le miroir 
qui lui est pro.pre. 

" Ces particularités invisib.les de la nation, cachées à ses propres 
yeux, constituent l"élément qui la rattache aux sources originelles de la vie, 
c'est en elles que se trouve la garantie de sa dignité, de ses vertus et de 
ses mérites à venir; lorsque ces particularités sont émoussées par des mélan­
ges ou des frottements, l'uniformité banale qui s'ensuit entraîne une scis­
sion entre l'humanité et sa nature spirituelle, et tous les individus se 
trouvent confondus dans une même déchéance" (7). Dés lors, et surtout lors­
qu'un peuple est menacé, il faut maintenir sa pureté de langage, libérer sa 

(l) Cf.surtout Discours XII et XIII. 

(2) Cf.entre autres op.cit., pp.63; 377. 

(3) Cf.entre autres, op.cit., pp.l77-l7 ; 499-500. 

(4) Léon, op.cit., II, 2, pp.93-l24. Rappelons que, à la même époque, Hegel 
voyait Napoléon de cette manière. 

(5) Op.cit., pp.l84-l85; 507-509. 

(6) Op.cit., pp.247-248; 578-579. 

(7) Op.cit., pp .247-248; 578-579. 
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. philosophie de.s influences étrangères, dégager la vie quotidienne et la 
scie.nce des emprunts faits à l'étranger, rej et er toute. tentative de monarchie 
universelle (l) Fichte rappelle à ses compatriotes que les souverains étran­
gers, en se réclamant d'une théorie de l'équilibre, ont su créer des dissen­
sions entre les Etats allemands pour mieux se les assujettir (2). Aux yeux 
du philosophé , et ceci est essentiel, l'Etat doit être subordonné à la na­
tion et non la nation à l'Etat (3). 

Enfin, la dernière exigence (assurer le groupe du dévouement de chaque 
membre et récompenser ces membres pour leur dévouement) n'est pas absente du 
débat, du moins en ce qui concerne le premier po.int. Toute l'éducation que 
Fichte propose tend à briser l'égoïsme, à .développer .chez 1' enfant 1 'amour 
de la totalité (du groupe social) dont il n'est qu'un élément (4). L'intérêt 
de la communauté doit lui apparaître "c0mme l'intérêt de son propre moi élar­
gi, et ce moi lui-même apparaît comme une partie du Tout, de ce Tout qui seul 
lui convient, qui est le seul od il puisse vivre et auquel .il se sente indis­
solublement lié" (5). L'Allemand doit accepter de se sacrifier pour l'avenir 
de sa nation (6), car son oeuvre ne peut atteindre à l'éternité que par l'in­
termédiaire. de la durée ét.ernelle du peuple dont il est issu (?). C'est en 
ce sens que la patrie et le peuple sont des noti.ons .qui dépassent en dignité 
celle de l'Etat (8). Ce dévouement à la totalité, que doit promouvoir la 
''Bildung'', n'implique cependant pas, aux yeux de Fichte, de récompense par­
ticulière : le but étant en effet de développer l'amour du bien pour le bien, 
le bien trouve sa justification en lui-même (9). 

Ce trop bref exposé indique qu'il y a indiscutablement dans les Discours 
â la Nation allemande les ~l~ments d~une id~ologiei au sens oô Lemberg l'en­
tend. Mais cette idéologie qui peut être extraite des Reden repose sur la 

(1) Dp.cit., respectivement pp.241, 153, 159; 570-571, 473, 479-480. 

(2) Op.cit. pp.242-247; 571-578. 

(3) Op.cit., pp.l73-180; 495-503. 

(4) Ceci correspond d'ailleurs à une notion fondamentale qui réapparaît cons­
tamment, celle de "Bestimmung", c'est-à-dire de la place que doit occuper 
un élément dans l'ensemble auquel il appartient. Le tout prime toujours 
la partie. 

(5) 0)2. ci t •• pp.70-7l; 384-385. 

(6) Oj2oCit. 0 p.217; 543-544. 

(7) OE o ci t, 1 pp.l7l, 176; 493' 498. 

(8) ÜI;!.~ito1 pp.l73; 495· 

(9) Q;gd~jto ~ pp.7l, 79-92; 385, 393-406. 
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philosophie. proprement di te de .Fichte. En .eff.et, si nous. voulons .. comprendre 
dans leurs détails. les. idées. du. philo.sophe, iL nous faut les replacer dans 
l'ensemble de son système en tenant. compte des .. circonstances dans l.esquelles 
furent rédigés les Discours, .il nous. faut relier la doctrine de la nation à 
celle du moi, analyser. plus avant sa .conce.pt.ion du langage (l), de l'Etat, 
de l'éducation etc... (2). Bref, nous . .sommes oblig.és de nous mettre à l'étude 
de tous les texte.s. fichtéens, et ceci d'autant plus .que certains. passages des 
Discours sont obscurs. D'autre part, nous ne pouvo.ns oubli.er que Fichte res­
pecte les génies des autres nations (3), .que .son na.ti.onali.sme n'est pas fondé 
sur une base ethnique,. que le patriotisme et .le nationalisme ne constituent 
pas des buts en soi, mais des moyens p.o ur réalis.e.r .l'humanité et la liberté; 
ne perdons pas de vue, en outre, que .Fichte refuse une unificati.on de l'Europe 
sous un monar.que : s'il reco.nnaît qu'.un peuple est parfo.is amené. à faire la 
guerre pour agrandir .son terri taire ou s Q assure.r certaines .ressources, il re­
jet te explicitement toute volon té d'intégrer de. force. une nation .dans une au­
tre; rappelons, enfin, .que l' é.du.cat.ion .. qu 0 il. propose, .même si .e.lle n'est réa­
lisable pour l'in stan L qu' .e.n Allemagne, .. est destinée à l'humanité, et que le 
sens qu'il confère à la Germanité n'est pas toujours clair : on peut se de­
mander si .dans son optique "Allemand" n • est pas simplement synonyme de parti­
san de la philosophie de Fichte (4). 

cUn lllouvement en mal de doctrines qui le justifient ne se préoccupe pas de 
telles nuances : il se contente de reprendre ce qui peut lui être utile. Ceci 
donne parfois des résultats curieux ; le pangermanisme, lorsqu'il se réclame 
de Fichte ne se rend pas compte qu'il reprend les idées d'un jacobin; Windel­
band, excellent connaisseur de Fichte pourtant, prononce.à l'occasion de l'an­
niversaire de lUEmpereur en 1890 un discours sur Fichte penseur de lsunit~ 
allemande, mais, .comme il connaît bien la do.ctrine du philosophe, il doit si­
gnaler, avec regret, que Fichte n'était pas précisément monarchiste. 

(l) Signalons que Fichte s'intéressait fort aux problèmes du langage et qu'il 
s'est occupé de grammaire comparée (on a retrouvé des notes à ce propos 
dans ses papiers; cf.Léon, op.cit., II, 2, p.70). 

(2) Fichte est le héraut de l'idéal kantien de l'autonomie, de la liberté, il 
rejette ce qui est imposé de l'extérieur, ce qui est donné : le moi doit 
"tout tirer de soi, par un acte créateur perpétuellement renouvelé" (in­
troduction de M.Rouché, op.cit., p.37). Ce qui entraîne Fichte, comme le 
dit encore Rouché, à prendre position pour la Révolution française, et à 
conseiller sur le plan économique l'autarcie, à en appeler à une vie mo -
rale et intellectuelle perpétuellement renouvelée, à un dépassement 
constant, ce qui l'amène aus.si au rejet de .. la conception cyclique de 
l'histoire et de la religion basée sur une révélation historique et à ju­
ger inférieurs les langues dérivées parce qu'elles sont des langues repri­
ses telles quelles. 

(3) Op.cit., pp.247-248; 578-579. 

(4) Cf.Guéroult, Fichte et la Révolution Française, p.315; M.Rouché, pp.23,39. 



Engelbrecht note i ce propos : ''A rather interesting spectacle, the harsh 
critic of princes and rulers served up on the Kaiser's birthday celebration" 
(1). 

Il reste enfin une question i soulever : quel a été l'impact réel des 
discours de Fichte sur le relèvement national allemand en 1807-1808 ? Pour 
Korner, qui a été étudié le problème de près, le rôle tant célébré du philo­
sophe est une légende : l'écho suscité par les Discours fut minime et souvent 
même négatif (2). Pour Engelbrecht, qui reprend les résultats de l'enquête 
de Korner, l'année 1862 et la caution apportée par Treitschke à la légende 
constituent l'akmé de la redécouverte de Fichte, plutôt oublié après sa mort 
( 3 L Sortie, selon Korner, des milieux libéraux, la légende finit par gagner 

----------------------------------------------------------------------------~ 
(1) Op.cit., p.l73. Le titre de la conférence de Windelband : Fichtes Idee 

des deutschen Staates. Rede zur Feier des Kaisers Geburtstages am 27. 
Januar 1890. 

(2) Die Wirkung der Reden Fichtes, Forschungen zur Brandenburgischen und 
Preussischen Geschichte, vol.40, München-Berlin, 1927, pp.65-87. Korner 
a pu établir que l'écho soulevé par les Discours a été de 1808 à 1813 
11 s.ehr gering" (p. 65) en se servant des journaux, des lettres et des écrits 
de l'époque : "Die ganzliche Wirkungslosigkeit ins Breite erklart es auch 
einzig und allein, .dass. die Franzosen von Fichtes Reden keine Notiz 
nahmen" (p. 69). Këirner s' in.t.erroge ensui t.e sur les raisons qui rendent 
compte du peu d'influence des Disc.ours ou de 1 1 opposition qu'ils ont ren­
contrée (pp.69-75) et s'efforce d'exp.liquer comment a pu naître l'image 
d'un Fichte rallumant par ses Discours le patriotisme allemand lpp.75-85). 
''Es ist gar nicht anders m6glich, als dass Fichte künstlich zu der Stufe 
emporgehoben worden ist, auf der man ihn heute allgemein erblickt" (p.75). 
Et Korner répond : "Spekulativ gerichtete Gelehrte und Jugenderzieher 
(essentiellement de tendance libérale) sind es in derTat.gewesen, in deren 
Kreisen das irrige Bild der Bedeutung Fichtes entstanden ist" (p.77) et 
il nous donne les jalons essentiels de la naissance de cette légende 
(pp.77-85). Il montre enfin, en se basant. sur les histoires de la Prusse 
écrites par les .contemporains .de.Fichte, que toutes, à une exception près, 
passent. sous si.lence l' act.ion .du philos.ophe •. Les historiens de la généra­
tion. ult.érieure, au. contrair.e., .r.eprennent .. pour la.plupart l-'image de 
Fichte éveilleur. de la nation. Remarquons toutefois que Korner, qui sem­
ble ne pas aimer les libéraux de l'époque, ne nous explique pas comment 
le mythe Fichte a pu gagner les autres milieux et notamment Treitschke, 
qu'il cite à plusieurs reprises, mais pour l'opposer aux libéraux. 

(3) Op.cit., pp.128-132. 
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tous les cercles et conditionne le. regain de l'intir~t que l'on porte i 
Fichte et l'influence ultirieure qu'il aura sur le nationalisme allemand. 
Paradoxalement, cette ligende, l'influence présumie de Fichte sur le relè­
vement national, explique l'influence rielle de Fichte sur le nationalisme 
ultirieur, m~me si elle repose, comme le dit Guiroult, ''soit sur un contre­
sens, soit sur une falsification, soit plus probablement sur les deux i la 
fois" (1). Ceci illustre, croyons-nous, de manière frappante les relations 
que la philosophie entretient avec le nationalisme. 

Concluons que les rapports de la philosophie et de l'idiologie sont 
complexes et que, si l'idiologie se sert constamment de la philosophie, 
elle le fait en la simplifiant, en la gauchissant, sans tenir compte de la 
finaliti du système philosophique ni de ses nuances. 

(l) Fichte et la Rivolution française, p-320. 
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Dans ses oeuvres, Montesquieu avait critiqué les monarchies 
absolues de son temps. Hais dans ses "cahiers" intimes, il re­
vient à plusieurs reprises sur une observation qui, à propos des 
guerres, rend hamage au Pouvoir Royal. Dans les républiques 
antiques, dit-il, la guerre était menée au nom du peuple tout 
entier. Tous étaient concernés, toute la Cité y participait, 
activement ou passivement. Le résultat, dit-il, était l'extrême 
cruauté des guerres. Lorsqu'une ville était prise, ses habitants 
étaient passés au fil de l'épée ou réduits en esclavage. Le plus 
souvent même, elle était rasée. Ainsi Troie dont les fouilles 
ont révélé qu'elle avait été neuf fois détruite. Les Guerres 
Puniques, conflits entre les deux plus grandes Républiques de 
l'Antiquité, ont été marquées, d'une part par l'atroce dévas­
tation du sud de l'Italie par Annibal, puis par l'épouvantable 
génocide qui suivit la prise de Carthage. 

A cette férocité, Montesquieu oppose la modération qui, à 
nos yeux, caractérisait les guerres des grands Royaumes européens: 
"Aujourd'hui, dit-il, une ville prise ne fait que changer de 
souverain. Ses habitants ne subissent aucune atteinte dans leurs 
vies, dans leur honneu:ç ni dans leurs biens". 

Voltaire au contraire, comme la plupart des auteurs de son 
temps, combat sévèrement les guerres dynastiques. A vrai dire, 
après trois siècles de grandes monarchies européennes, on pouvait 
difficilement concevoir qu'il y eût d'autres sortes de guerres. 
On peut dire que, en démontrant l'absurdité des motifs dynasti­
ques la critique de Voltaire portait sur la guerre en général, 
parce que, directement, il n'en connaissait'·pas d'autre. 

Cette opinion était partagée par la plupart des philosophes 
et des économistes de cette ~poque. Ils Étaient presque tous 
monarchistes, mais ils étaient d'accord pour blârrer les guerres 
dynastiques. 

Ils étaient d'ailleurs persuadés que celles-ci avaient fait 
leur temps. Lorsque Jérémie Bentham voulut construire un Plan de 
paix, il considéra que le seul obstacle grave était la compéti­
tion coloniale et qu'il convenait, pour que les Puissances euro­
péennes mettent fin aux conflits Armés, de renoncer aux colonies. 

De son côté, !'1althus écrivait aux environs de 1792 que, à 
son avis, on pouvait considérer que la guerre était désormais 
bannie de la pensée des ho~mes d'Etats et que son rôle d' 
"obstacle répressif" à 1' expansion excessive de la population 
était désormais terminé. Seuls demeuraient les obstacles éco­
nomiques et les épidémies. 
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L'ironie du sort voulut qu'à cet optimisme aient succédé 
bien vite des guerres d'une dimension jamais connue depuis 
l'Antiquité. Aux guerres royales et à l' "Internationale des 

·Cours", suivant l'expression de l'historien Ferrero, allaient 
succéder les guerres nationalistes. 

La première caractéristique des gùerres nationalistes, 
c'est qu'elles enveloppent la totalité des membres d'une 

~ nation. Qu'ils le veuillent ou non, qu'ils approuvent ou non 
~-~· _ les motifs des hostilités, tous les citoyens doivent, en 

'4-~ rN~. principe, y participer. La première guerre na.tionale moderne, 
~~~ celle de la Révolution Française, voit le triomphe de cette 
"":4lw,e_:t:.,.. -~>...ronception. Elle sera désormais implantée dans tous les Etats 
~ ~ européens. A côté des affiches de mobilise:tion, les Sergents 

Recruteurs de 1' Ancien Régime, tant raillés dans "Candide", 
paraissent d'une touchante modération. 

Il s'ensuit que les dimensions des combats croissent,que 
les pertes s'amplifient. Dans les hostilités de l'Ancien Régime, 
certaines pratiques n'étaient pas admises, par une sorte de 
bienséance entre Souverains presque tous parents et qui s'ap-

_,pelaient "mon frère" ou "mon cousin". Ainsi assiéger ou prendre 
une capitale, ou rechercher les batailles de destruction. · 
Ces pratiques jadis réprouvées allaient devenir la règle de 
toute stratégie. 

La seconde caractéristique des guerres nationalistes est 
leur acharnement croissant. On renonce à la tactique temporisa­
trice tant prisée, au 18e siècle surtout. On ne regarde plus _ 
aux pertes puisque la conscription fournit des masses de com­
battants gratuits. Le choc brutal remplace les savantes évolu­
tions sur le terrain. On renonce à la pratique des quartiers 
d'hiver. La tendance fut désormais l'ascension aux extrêmes, 
suivant l'expression de Clausewitz. 

On connaît la suite de cette évolution. A mesure que le 
caractère national:i,ste des hostilités s'affirmait, on a vu 
renaître une psychologie et des formes de la guerre que l'on 
croyait primitives, lointaines et dépassées. 

D'une part le nationalisme ressuscite les guerres tribales 
avec leurs aspects rùcistes : 

Lorsque Stanley découvrit les Grands Lacs, il constata 
que leurs rivages étaient divisés en territoires concentriques 
appartenant chacun à une tribu. L'hostilité entre celles-ci 
était tellement grande dit-il que chacune avait imaginé un 
langage particulier afin de supprimer tout rapport avec ses 
voisines. Quiconque s'égarait sur le territoire de l'autre 
était immédiate~ent mis à mort ou réduit on esclavage •. Des 
tatouages cruels marquaient profondément le visage et le 
corps de tous, afin de graver leur appartenance à la tribu; 
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Cos tribus s'efforcent de créer entre leurs jeunes 
hommes, notamment par les rites d'initiation, une frater­
nité surtout tournée contre l'extérieur. Elles ont un totem, 
ou un ancêtre éponyme dont tous les membres se considèrent 
les descendants. Cette tradition, lorsque les tendances na­
tionalistes s'affirment, se trouve transposée même dans de 
très grandes nations : les Chinois par exemple sc disent 

l 'Çous les "fils de Han" cu "les Cent Familles", comme les 
~ ~~~~omains étaient les fils de la louve. 

~·~ Ainsi les nationalismes ont-iÏs transposé la mentalité 

() ( : __ ) 

tribale dans les grandes nations modernes, en leur inculquant 
une sorte de racisme - plus exactement un ethnisme - exclusi­
viste et agressif. 

Le second trait du nationalisme, lorsqu'il passe aux 
hostilités, esti d'adopter l'extrême cruauté .des guerres de 
feligi!2,.n. Dans /ce cas ~ussi, il crée entre les combattants 
un i~en quasi mystique •

1 
DétentPurs de la pureté et de la 

vérité, ils dér/ient à :!:'adversaire la qualité humaine. Ils 
les considèrent comme des.monstres ou d~traitres ne méritant 
ausune considération ni aucune pitié. 

x x x 

Vico estimait que les parlers et les impulsions popu­
laires finissent par s'imposer. Or, spontanément, les peuJ2les 
sont .à la fois misonéistes et hétérophobes. Ils se inéfiént des 
ii!hovat JOns et di.J;esten;t &~11X"jœ± <Sp.J!!;:~ê'i."'ê'ïï'Fs""a"'é'UX':--­
Peut-être vivons-nous actuellement une mutation due aÜprogrès 
des communications et à la diffusion de l'instruction, dont 
il résultera que ces deux traits de la.mentalité s~ontanée de 
tous los peuplys tendront à s'effacer. Le cosmopofÏ"tisme 
jusque là réservé aux classes dirigeantes, se répand dans les 
masses, ne serait-ce gue par la facilité des voyages et des 
vacances lointaines, le cinéma et la télévision. 

A la fin du lBe siècle, une mutation inverse s'était 
produite. Par hostilité et par réaction contre les classes 
dirigeantes cosmopolites et leur esprit critique, souvent 
taxé de cynisme, dés écrivains/ à l'aube du romantisme, célé­
brèrent l'âme populaire,· "Sa noblesse·,···sa bonté'"êe11Ji'a!ô 'Rrol'on­
dGur natives. Mais par une étr·a:nge·e·t.siariificatTVë-"côntra­
diction, ces auteurs~ malgré leur ·se.ntimèntalitf-Jrénéreuse, 
étaient ouvertement bel·licistes. Il en f\:it. aii\si-dcROus·seau 
qui fournit les thèmes et.lssarguments de,s. lJ.aran::§ô"'? f.@_r.o­
cement vertueuses de PoP.espierre et de Saint-'Just. Quant à 
Herder, prenant le con'tre-pied de l'humanisme· ·aui régnait 
ên Occident depuis la_ -Renaissance,_il s.o.utint que chaque 
nation a une âme qui impose à ses membres une manière de 
penser et de sentir à la fois exclusive et incommunicable. 
C'était l'affirmation "d'un racisme psychologique. 

Alors que pour ). 'humanisme la. valeur de l'individu 
tient !3. ses qualités p_ersonnelles, pour_l'école d9 Eerqer, 
cette valëur tient uniquement .à son appar.tenancG congénitale 
à une ethnie. Son expression la plus profonde, c'est la 
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poésie populaire, surtout les épopées célébrant ses fastes 
héroïaues. "Les nations dit-il sont des organismes vivants 
dans iesauelles se manifeste une âme colleètive. Les hommes 
en font partie comme les feuilles d'un arbre". 

Fichte est allé encore plus loin dans l'affirmation de 
cet espr1 t nationç!l. Il 1voulai t, pour mieux le préserver, 
isoler physiquement les nations, éviter les contacts et les 
échanges. Il traça avant la lettre, la théorie de l' "autarcie", 
cette forme extrême du nationalisme économique, qui connut une 
telle vogue entre les deux guerres mondiales. Chaque nation 
digne de ce nom devait se suffire à elle-même, consommer ses 
propres produits, éviter le coliunerce internatioiù'll. Fichte 
proscrivait jusqu'aux voyages à l'étranger, en_trE!. autres 
raisons parce que "les touristes édémoralisent les populations 
par le spectacle de leur àisi veté". 

Ces théoriciens, dit Ortega y Gasset, parlent des nations 
comme si elles étaient tombées du ciel, achevées, homogènes 
dans des frontières prédestinées. Ils oublient qu'elles sont 
le résultat d'obscurs brassages, d'invasions, d'annexions, 
de refoulements, de reniements, de conversions et d'adoptions. 

x x x 

Il se produisit également, au qébut du 19e siècle, une 
autre mutation dans l'attitude_des intellectuels v1s-à-vis 
de la guerre. Ceux du lfle· siècle l'.avaient jugée une folie 
sanglante et méprisable. Le 19e siècle la remit sur un pié­
destal. Au lieu d'un délire, il l'estima, au contra:Lre,~la 
pl us rationnelle des acù vi tés' polit igues .• Elle·. est. quali:fiée 
de "la manifestation la plus haute de 1 'Etat", "le moment 
où il atteint la plus haute conscience de. lui-même". El lé joue 
un rôle providentiel et manifeste le "jugement de 1' histoire". 
Expression qui remplace, chez Hegel l'expression médiévale de 
"Jugement de Dieu". - · 

Clausewitz renforça la croyance dans ce caractère suprême­
ment rationnel de la guerre. Ce fut un pur théoricien qui ne 
prit jamais part 3. aucun combat. Jl.ussi son point de vue 
exprime-t-il la mentalité d'un officier d'Etat-Major pour 
lequel l'organisation des armées et la préparation des plans 
de guerre constituent une activité savante et pr~cisé:d' ingé­
nieur spécialisé travaillant dans le calme.e.t.la sérénité • 

.Mais ce travail, hautement rationnel, n'a rien de commun 
avec la "décision de guerre". Celle-ci, qui fait brusquement 
basculer les peuples dans l'univers de la guerre, est une 
décision de nature essentiellement mystique. Elle est tou­
jours discutée dans 1' angoisse et la fureur. La meilleure 
preuve en est que ce pouvoir suprême est toujours délégué, 
aussi bien dans les régions démocratiques qu'autocratiques, 
à un unique responsable. Celui-ci joue en cette circonst?~ce 
le rôle d'un grand inspiré. C'est la fonction et la charge 
suprême et sacerdotalo des Chefs d'Etats auxquels incombe le 
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rôle sacrificiel de prendre cette résolution, qui 
engagea la vie des hommes et l'existence de la nation. 

A côté du Chef Suprême, les impulsions belligènes se 
manifestent à travers un autre Grand Etre, c'est-à-dire les 
remous psychologiques des masses. Elles sont facilement por­
tées aux impulsions belligènes et sensibles aux provocations 
et aux excitations, le Complexe de l'Encombrement aidant. 
On r5marquera que, pendant presque tout le 19e siècle, les 
partis populaires étaient en général plus bellicistes, impé­
rialistes, colonialistes, et d'une susceptibilité extrême, 
prompts à prendre parti et à vouloir intervenir dans les 
querelles des autres pays. 

Cette tendance culmina à la veille de la guerre de 1914. 
On assista alors à une prodigieuse convergence des agressi­
vités dans toute l'Europe. Toutes les nations, tous les 
partis politiques, toutes les confessions religieuses, toutes 
les revendications attendaient d'une guerre générale la réali­
sation de leurs espoirs. Dans toutes les grandes vil_les, 
l'annonce de la guerre suscita des manifestations d'enthou­
siasme et de joyeuse ferveur. 

Plus tard, alors que plus d'_unc année de combats avait 
révélé le caractère terriblement meurtrier de la guerre des 
t~anchécs et des armes nouvelles, le peuple ~~WIW_ (lb~ige:: [ --) 
l~ttéralmnent son gouvernement qui -&bula-1;€- res er neutre, a 
entrer dans le conflit;- Ce n'étai Çpàs· une rodomontade, 
puisque l'Italie eut près d-e sept cent mille tués. 

En Russie, le plus humain des écrivains, le défenseur 
des humbles, le profond moraliste, Dostoïevski, fut en même 
temps le plus intransigeant nationaliste. Son panslavisme 
aussi est un racismü psychologique;;. Ce fut une théorie à la 
fois mystique et conquérante. Le nationalisme est pour lui 
une doctrine de combat, d'expansion illimitée : "il s'assigne 
des buts mais, en même temps, il nie ces buts pour les dépasser". 
Comme Fichte, Dostoïevski se m•";f ie des contacts avéic les 
étrangers qui risquent de démoraliser la pureté de son peuple. 

x x x 

Durant le 19e siècle,_ la théorie de politigue __ étrangère 
dominante fut le principe des nationalité:s~ .. iJË:urope ét!üt 
pl2ine de nations qui se ]l:lgeaient insuffisamment unifiée~, 
comme l'Allemagne et l'Italie. D'autres, q\!i __ éta_ient membres 
d'un grand ensemble, voulaient s'en rendre indépendan,tes. 
Ainsi la Hongrie, l' __ Irlonde, les Et9-ts Balt:._eê_sJ~tc. 
Napoléon III -les t chaudement_. Il déclarait 
" . té ' 

Il 
~~i~~~n ts pané 
avis. Il disait 
en Grands Etats 
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1 
La guerre de 1914 apparaît comme _l'apogée. du nationalisme. 

Elle démontre en tous ca:s·la_ grayft:A ('!e __ ],<'loYi.ilil.~nc~_ belligène 
du monde moderne. ·-

Mais, en réalité, cette virulence est due à des causes 
complexes. Le principe des nationalités n'est que l'une d'entre 
elles. Peut-être même participe-J:-il plus dumotif et du 
pré texte que de le;_:::s;ause. :iï:É3r:H.ahle ~- ·· · ··· · ·- ---

La meilleure preuve en est dans la facilité avec laquelle 
aujourd'hui la motivation idéologiqm:; des conflits nëltionaux 
identiques prend le relais_ des _motifs nat.ionalistes •. J:~;in~i la 
guerre de 1942 entre l'Allemagne hitlérienne et_ la. Russie 
stalinienne. Faut-il en déduire que l'idéologie __ serait 
devenue souvent lE:; masque d':!. 11ationalisme ? 

Finalement les motifs changent mais la guerre demeure. 
C'est sa biologie qu'il faut expliquer, non ses motivations 
de surface. 

Aujourd'hui le monde assiste, dévoré d'inquiétude, à la 
grandiose rivalité de deux Grands Empires. Mais il est à 
remarquer qu'aucun d'eux ne se proclame plus nationaliste 
ni impérialiste. Chacun justifie son expansionnisme, sa 
course aux armements, son avidité et sa névrose obsidionale 
par des motifs idéologiques &noblissants. r:s se prétendent 
chacQD le défenseur et le champion d'une doctrine politique 
et économique, touchant à la fois l'organisation de l'Etat, 
ainsi que les droits et la dignité des individus. 

En somme notre moderne Guerre Punique ne serait que 
l'affrontement de deux mentalités. Hais entre gens civilisés 
cet affrontement devrait n'être qu'une discussion courtoise. 
Pourquoi cette virulence, cette angoisse, ces menaces et ces 
explosifs accumulés ? 

Ce ne sont pas les idées ni les arguments qui peuvent 
expliquer ces transes ni ces fureurs ? 

Les fluctuations de l'agressivité collective et les 
impulsions belligènes, ne peuvent s'expliquer que par la 
biologie sociale. Si elles ne sont pas transportées par des 
structures et des déséquilibres belligènes, les idéologies 
les plus exaltantes ou les plus féroces ne sont qu'inoffen­
sives déclamations. 

x x x 

Le nationalisme présente deux visages. L'un est celui 
des très grandes Puissances : il est impérialiste. Il menace 
à. la fois les petits Etats sur lesquels il veut établir sa 
domination, et les rivaux de son rang. 

Puis vient le nationalisme dc:;s na ti ons dont les moyens 
excluent les politiques impérialistes. Elles n'en sont pas 
moins belliqueuses. 
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Aujourd'hui le maximum·à'agressivité et de cruauté se 
rencontre malheureusement dans. le Tiers Monde, Ainsi les 
massacres de 1' Inde au lendemain de son indépendance, du 
Biafra, de l'Indonésie hier, du Pakistan Oriental aujourd' 
hui etc,, • Chacun a été nttribué à une idéologie. Mais le 
massacre suivant est venu démentir cette responsabilité. 
En Inde ce fut, dit-on, une guerre de religion. Mais au 
Pakistan Oriental l'affrontement s'est passé entre musul­
mans. 

Il est à remarquer qu'au point de vue des structures, 
le seul trait commun que présentent tous les pays du Tiers 
Monde, quelles.que soient leurs races, leurs religions, leurs 
civilisations, c'est qu'ils sont tous caractérisés par une 
expansion démographique galopante, Et aussi par une pyramide 
des âges explosive. Chez la plupart d'entre eux, la moitié 
et souvent davantage, de la population a moins de vingt ans, 

Ces pays n'ayant pas de f6rces, ni surtout des industries 
qui leur permettent d'entreprendre de longues guerres interna­
tionales, finissent par se relaxer dans des conflits locaux 
limités ou. dans des guerres ci vi L~s, tribales ou religieuses, 
Peu importent les motifs, On trouve toujours d'excellentes 
raisons de se battreo 

X .X X 

La dernière guerre mondiale doit-elle être qualifiée de 
guerre nationaliste, ou de guerre idéologique ? En tous cas, 
elle a recréé sur une échelle colossale les conditions et la 
mentalité des guerres des primitifs et de celles des Cités 
Antiques. L'ascension aux extrêmes a été continue: alors que 
les guerres napoléoniennes n'ont pas détruit une seule ville, 

Iles hostilités en 1940. ont commencé par le"bombardement -
héèatoinbe" de Rotterdam en pleine paix. Elles ont continué 
par une stratégie anti-villes dévastatrice. 

Après l'arrêt des combats, les amour-propres nationaux 
sont restés tellement exaspérés qu'aucune négociation - et 
encore moins de traité - de paix ne fut possible. Aujourd'hui 
il semble c;ue les nations soient d•2venues psychologiquement 
incapables de retourner à la paix une fois frôtnchi le RubicOn. 
Il existe actuellement à travers le monde une vingtaine de 
fr on ti ères qui, cert01.ines depuis un c;uart de siècle, restent 
des lignes de cessez-le-feu autour desquelles, théoriquement, 
les hostilités pourraient rcprc;ndre chaque jour. 

La logique et la dynamique des guerres tribales portent au 
génocide, La préhistoire n'a-t-elle pas été, tout porte .'J. le 
croire, une suite de migrations tribales offensives et de 
génocides ? 

Il s'ajoute a.ujourd.'hui à la résurgence de cette mentalité, 
la sombre impatience qui naît du Complexe do l'Encombrement. 
Il ne voit partout qu' 2dversiüre dont 1' existence même de"'" 
vient un obstacle oÙ une offense. La puissance d'illusion est 
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si forte que ce sont les trois plus grands Etats, chacu.11 aux 
dimensions d'un continent, pleins de ressources humaines et 
industrielles et armés jusqu'aux dents, qui s'estiment sin­
cèrement menacés, assiégés et encerclés. 

x x x 

Mais le nationalisme, en tant que théorie politique, 
est-il le responsable direct de cette situation ? -N'est-il 

'

.pas en réalité, surtout sous ses formes les plus virulentes, 
non pas la cause mais l'expression de l'accroissement du 
dynamisme des Etats ? · · 

Car le fait nouveau, la-véritable mutation à laquelle 
nous avons assisté est la prodigieuse accélération de l'ex­
pansion, surto'ut démo-économique. Elle· donne aux "ethnies­
nations" la certitude d'être capables d'êliminer leurs voisins 
et de les remplacer eux-mêmes rapidement. 

Après les massacres de 1940-1945, il a suffi de quelqués 
années aux Etats eurooéens pour reconstituer le chiffre olobal 
de leurs populations èt, très rapidement, de le dépasser: 
L'effet relaxant des hécatombes s'est fait néanmoins sentir. 
Principalement parce que la proportion masculine a diminué. 
Ainsi, au lendemëtin de la guerre, l'URSS présentait un excé­
dent de plus de dix millions de femmes et l'Allemagnè un peu 
moins. 

x x x 

Machiavel distinguait entre les guerres de domination et 
les guerres de subsistance, celles-ci beaucoup plus meurtriè­
res. Il faudrait ajouter maintenant, dans la perspective ato­
mique qui est la nôtre, les guerres de survivance. L'alterna­
tive que pose leur menace est : quelle nation survivra ? 

Maintenant la zone des orages s'est transportée dans 
l'Asie où coïncident l'encombrement et ce que l'on peut appe­
ler l' overj uvénation. Et aussi <'m l',frique. Dans ce dernier 
continent les chiffres absolus sont modérés, mais la pyramide 
des âges et la croissance explosives. 

La problématique de la "guerre de survivance" atomique a 
été formulée sans ambages ni ménagements par les dirigeants de 
la Chine après qu'ils eurent fêté leur bombe atomique. Ils 
annoncèrent alors leur certitude de voir les Chinois, (grâce 
à leur grand nombre et à leur dispersion en d'innonfurables 
villages), rester les derniers survivants de la guerre nuclé­
aire, en nombre suffisant pour repeupler la PlanètG, préala­
blement nettoyée des autres nations. 

x x x 
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Il est probable que les doctrines nationalistes se sont 
épanouies parce qu'elles correspondent aux'formes socio­
politiques et à la mentalité générale à partir de la fin 
du 18e siècle, lorsque les Etats furent régis par la souve­
raineté nationale, nouvelle forme dé légitimité. 

Mais, si cette doctrine fournit une argumentation et des 
raisonnements justifice.tifs à 1' agressivité collective, il ne 
s'ensuit pas qu'elle crée les conditions de cette agressivité 
ni qu'elle en est responsable. -Celle-ci n'"l pas a.ttendu pour 
fleurir les doctrines nationalistes. D'S~utre part, l'égoïsme 
ou l'orgu:=il national peuvent inciter à un certain exclusivisme, 
mais n'appellent pas nécessairement à. la destruction d'autrui. 
C"ir n' im!_)orte quelle doctrine peut présider aux hécatombe·s 
comme elle peut !_)résider à la paix. 

Un seul exemple suffit à le montrer : Sparte, aristocratie 
fermée, militaire et conquérante, avait fini par devenir paci­
fique. Alors qu'Athènes, démocratie ouverte, humaniste et huma­
nitaire devint, à la suite de transformations structurelles, et 
sans changer l'idéologie politique, impérialiste et offensive. 

x x x 

Il ne paraît pas qu'aujourd'hui le nationalisme, en tant 
que doctrine, soit en régression. Il ne semble pas ~u'il soit 
nulle part remplccé. Les conflits, grands et petits entre 
nations souveraines continuent à s'exprimer en termes de 
nationalisme. 

Mais, jadis, jusqu'en 1945, la guerre, même monstrueuse­
ment hypertrophiée, continuait à correspondre aux conceptions 
et aux buts des nationalismes. C'est-à-dire qu'elle correspon­
dait à des désirs de gloire et d'expansion. 1·1aintenant l'équi­
libre est rompu entre ces conceptions et ces fonctions tradi­
tionnelles de la guerre et les risques nucléaires. - Que 
résultera-t-il de cette situation nouvelle ? 

La Polémologie se trouve confrontée à une double mutation 
aux r~sultats contradictoiros : dQune part, l'accélération du 
dyn"lmisme des Etats. D'autre part, l'impossibilité' de plus ep 
plus évidente de résoudre rationnellement les oppositions entre 
grandes nations par affrontements armés directs. 

Dans l'état actuel des choses, on voit l'opinion et les 
dirigeants continuer souvent è. raisonner. en n"ltionalistes, 
mais la conception cl.auzel•litzienne de la guerre, "continuation 
de la politique par d'autres moyens", a cessé d'être valable. 
Elle est impraticable parce que technicjŒ'>ment dépassée. Les 
équilibres entre ces dynamismes indépendants se développant 
chacun à se guise et surtout au hasard,étaient assurés jusqu'à 
nos jours par des confrontations destructrices périodiques. 
Il faudrait trouver des substituts moins atroces à ces fonctions 
fréna tri cG s et r8équilibran tr=s qu'assuraient les guerres. 
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Jadis les vues politiques d'avenir étaient dominées par 
les considérations de suprématie. Aujourd'hui il s'agit de la 
survie. - Que peut-on dans· une situation aussi tragiquement 
inédite ? 

Les méthodes de la prospective peuvent être d'une grande 
aide. Car elles analysent les diverses éventualités possibles, 
suivant les voies où l'on s'engagera. Ceci introduit dans les 
événements la volonté des hmmnes, leur aveuglemr:mt, comme leur 
lucidité. 

Mais cette question de la d8cision est dominée par un 
problème, celui-là proprement polémologique. Il s'agit de 
l'étude'des types de circonstances et de conjonctures qui 
répandent dans les nations, dans certains cas, une mentalité 
suicidaire. - Corr~ent se produit dans ce cas l'obnubilation du 
sens critique qui brouillera notre évaluation des risques et. 
des enjeux du conflit ? - C'est alors que l'opinion publique 
comme les dirigeants perdent tout contrôle suë un conflit qui 
müri t depuis longtemps et qui, brusquement, penche vers la 
solution de violence. 

Jamais ce problème ne s'est imposé de façon aussi impé­
rieuse que depuis l'existence du "pari atomique". - C'est aussi 
celui des baromètres polémologiques, des prodromes et des 
symptômes des· situa·tions belligènes, de leur virulence et de 
leur acuité. C'est là l'un des objets essentiels des recherches 
polémologiques. · 
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Sylla~us de l'exposé du Professeur Bert.V.A.Rëling 

(Institut de Polémologie de 

Groningen) 

--------------------------------------------------
La paix comme problème de structure mondiale. 

---------------------------------------------
(traduit du Néerlandais) 

L'essence profonde de la guerre doit être cherchée dans la 
souveraineté des Etats où les centres de loyautés sont également les 
centres de la force armée. Cette organisation repose sur l'existence 
de la pensée en terme de nationalité. De nos jours le nationalisme 
a pénétré la masse. La démocratie et l'opulence ont favorisé le na­
tionalisme dans lès pays riches. Dans les jeunes et pauvres Etats 
du Tiers-Monde, une des fonctions du nouveau nationalisme est de 
vaincre la loyauté locale et de donner l'élan nécessaire pour l'aban­
don des vieilles traditions. 

On a considéré dans le passé le problème de la guerre comme \ID 

problème de structure mondiale (les plans de paix). Les utopies que 
l'on construisait avaient le défaut de ne pas tenir compte de la réa­
lité et d'avantager, dans la plupart des cas, le pays de l'avenir 
("organisationes pro domo"). 

La partie futurologique de la polémologie s'intéresse aux uto­
pies d'unité mondiale intéressantes pour le futur lointain. Il s'agit 
de trouver les voies qui, à la longue, peuvent y mener. 

La partie existentielle de la polémologie cherche les moyens qui, 
dans la structure polémogène actuelle, permettent de repousser la 
guerre. Il est important de rechercher si ces moyens, qui n'atteignent 
pas totalement leurs buts, peuvent également être des pas dans la 
direction d'une meilleure structure mondiale. La paix par la terreur, 
par exemple, est un empêchement pour la croissance d 1une structure 
mondiale; la paix par la "sécurité collective" pourrait promouvoir 
cette croissance. On discute de la signification d 1 organisationsrégio­
nales. 

Un des sujets de la polémologie existentielle est le nationalis­
me extrême qui fait que l'on met sa propre nation au-dessus de toutes 
les autres. Le rejet de cette idée (comme dans les procès de Nurem­
berg et de Tokio) est utile mais insuffisant. Com·•attre le nationa­
lisme extrême peut faire oublier le danger qui est inhérent au systè­
me international et anarchique des Etats. 
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Dans cette partie existentielle de la polémologie on cherche à 
savoir quel est le but : une paix négative ou une paix positive (un 
ordre de justice acceptable pour tous). L'idée que la paix négative, 
ainsi que la justice, n'ont qu'une valeur relative est défendue. 
Tolérer certaines injustices est parfois nécessaire pour la paix. 
Il est dit que la paix ne peut pas ~tre obtenue par la réalisation 
de la justice, Un ordre mondial fédéral n'est pas plus juste que le 
système anarchique des Etats; il est seulement plus fonctionnel, 
plus efficace. Une structure mondiale assurant la paix ne serait pas 
seulement une réalisation du droit, mais également une oeuvre d'art. 

La polémologie mène à une critique radicale de la. société. Faire 
de la polémologie c'est voir que le monde ne vaut rien et que l'on ne 
peut pas continuer à vivre dans un système qui mène chaque fois à la 
guerre. Cette technique oblige de faire des changements. 

Une analyse radicale ne donne cependant pas la conviction qu'une 
politique radicale aurait_des chances de succès. La seule voie ouverte 
est celle de la persuasion. 

La question de survie est déterminée par la mesure dans laquelle 
des actions de masse en faveur de la paix pourraient ~tre efficaces. 
Un .des sujets très importants de la polémologie est donc la recherche 
des effets des moyens de communications aussi bien traditionnels q1e1e 
non-orthodoxes. 
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L'ESPRIT RELIGIEUX COMME ELEMENT BELLIGENE 

par 

M. le Professaur A~ABEL 

Les guerres nationales, telles que nous les concevons depuis la Révolution 

Français~, où la guerre a cessé d 1être une entreprise privilégiée menée par des 

princes (au sens le plus large du terme), dans des buts tournés vers l'accrois­

sement de leurs pouvoirs ou de leur prestige, ne sont possibles qu'avec le 

consensus collectif, basé sur des notions affectives, des membres des collecti­

vités nationales. Ce consensus ne repose ni sur des intér@ts matériels immé­

diats, ni sur des hostilités particulières (Ce qu'il y a de bon dans la guerre 

est que celui qui vous tue n'a aucune raison personnelle de le faire). 

Depuis longtemps, on a souligné, dans les guerres nationales, 1 1 effet de 

l'endoctrinement, qui seul, peut, chez le 'combattant, susciter l'enthousiasme, 

l'héroïsme, le sacrifice total de soi et le mépris le plus complet de 

l'adversaire. 

Une telle attitude, qui sanctifie la guerre d'agression au premier degré, 

rep~se, par son caractère mime d'implantation dans les consciences, sur des 

sentiments obscurs et confus, qui ne relèvent en rien de comportements logiques 

issus d'une pensée rationnelle élaborée par l'individu. Le fait que celui-ci 

s'attache à des symboles : l'Empereur-Dieu, la République, la Revanche, 

1 'Empire, la Communion nationale, L'appartenance au Peuple prédestiné, 'le 

Salut de l'humanité établi par le Peuple des Seigneurs, le fait aussi que son 

comportement l'arrache à lui-mime au nom d 1un idéal affectif, et qu 1il se noie 

volontairement dans la masse des siens, en dépit des instincts immédiats et en 

espérant dans la gloire une forme d'immortalité, doit attirer l'attention sur 

le caractère religieux de l'adhésion, qui vient souvent renforcer l'enseigne­

ment donné par une religion positive, détournée de son sens humain par une 

élaboration concertée. 

Sans doute pourrait-on remonter au-delà de l'époque à laquelle nous avons 

d'abord limité notre thèse. Des guerres de pillage, comme la conqulte musulmane 

de 1 1Empire byzantin ou comme les Croisades, eurent sans doute un caractère 

religieux prop_,ament dit, manifesté par diverses promesses eschatologiques, 

où la certitude de l'accès aux récompenses éternelles, l'absolution des péchés, 

la. place parmi les bienheureux, occupaient le premier rang. Hais ce caractère 

religieux n'efface qu'à peine le cynisme que révèle le "Livre de la Conqu@te 

des pays" de Baladhuri où la rapacité brutale qui apparaît tant chez 

Villehardouin que chez Robert de Clari. 

S 1 il est clair que les guerres modernes, et surtout les deux guerress mon­

diales, la guerre menée par l'Amérique du Nord au Vietnam, ont un arrière-plan 

économique qu'il n'est que trop aisé de dégager, il n'en ressort pas moins de 
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la littérature -qui n 1est pas toujours officielle -à laquelle ces guerres 

ont d~nné lieu, de l'attitude des combattants et des comportements des anciens 

combattants, que la grande majorité de ces deux classes d'hemmes, et plus 

encore celle des gens de "1 1 arrière" édifient et entretiennent une affectivité 

particulière rep~sant sur des noti~ns "sublimisées" dont t.-.us les éléments, 

manifestés par les "slogans", relèvent de l 1irratirnalité religieuse. 

Dans cet erdre, et en ce qui concerne la France de 1914-18, on reprendra 

les écrits d'un Barrès, édifiant une image ·de piété aut.JUr du mythe de 

l'Alsace-Lorraine française, développant de l'Allemagne et des Allemands 

la figure manichéenne du peuple diabolique, tandis que les Allemands, retour­

nant aux mythes du Tugendbund, opp~saien t 1 1 image d 1 une Allemagne croyante, 

vertueuse et laborieuse à celle d 1 une France déverg.mdée, ha varde et pares­

seuse. Du eSté de la religion positive, la ceinturon des soldats allemands 

epposait l'oecuménisme du Dieu Allemand au 3acré Coeur des drapeaux français 

et des scapulaires distribués aux soldats. 

Parmi les gestes mythiques, manifestations dè l'enthousiasme religieux, on 

citera la célèbre "Charge des Saint Cyriens", acte criminel, q>:i priva, dès 

le début de la. guerre, l'armée franç'aise d 1 une précieuse réserve d 1 officiers. 

Toute une imagerie naïve à pleurer, partie du célèbre tableau de Detaille 

(Le Rêve) en 1885 ou même de l'imagerie de Raffet, remJntant à 1848, a peuplé 

pendant cette guerre, le ciel et la terre de figures drapées ou non dans des 

drapeaux tricolores, et faisant porter l'émotion sur le point même oh les 

religions déifiel't (le mot est de Th.Gautier) les hér0s, les martyrs et les 

saints. Le culte des morts, qui entra1na une véritable liturgie, rejoignit, 

dans la sensibilité publique, l'ancien culte des reliques, dnnt le transfert 

des cendres de Napolérn avait constitué en quelque sorte la préface. Il est à 

peine besoin de rappeler l'usage rituel qui fut fait de l'image de Jeanne d'Arc 

dont la sanctification (1920), puis le culte, marque à point nemmé la rencontre 

de la religiosité pa.tri8tique et de la religion positive. 
1 

Le racisme allemand, exaltant l'imaginaire supériorité d 1un peuple de 

Seigneurs, démontrée au nom d'une science fantaisiste, qui trouve dans les 

élucubrations'dF français Gobineau ses premières manifestations, n'en va pas 

moins cherch~r dans l'Ancien Testament l 1 ~rigine de sa penaée, d0nt le caractère 

de foi, av<;>~ un Propkè~"' .même, n 1 <;>s'} pluo à déro.on'\r<;:l'. 

Et, si p<-ndant la guerre de 1914-18, le Sacré Coeur sacralisa les armées 

françaises, les armées américaines, dont la comp.,sition excluait le choix 

d 1un signe religieux positif, trouvèrent leur signe dans l'épée de l'ange 

exterminateur, cou~n en écusstn sur la manche des membres des A.E.F. 

C~ntinuant cette analyse, ~n trouvera, des aspects religieux extérieurs des 

religinns, un élément essentiel passé a.u service de l'enthousiasme guerrier 

l'hymne et le chant, qu'ils soient rythmés à la mesure de la marche ou de 

la charge. 



3-

L'affirmation biblique et coranique : "Vous êtes le meilleur des peuples" 

a. été constamment reprise, ta.nt en France qu 1 en Allemagne, et a. fa.i t des 

chefs de 1 1 état les véritables missionnaires de la Providence &.uprès de 

leurs peuples. 

On s'étonnera de ne pas trouver l'Angleterre dans ces énumérations. 

L'Angleterre n 1 a jamais commencé de guerre d 1 agressi~n. Quant à ses guerres 

c~loniales, imbues de l'esprit de l'équipe sportive partant victorieuse, 

elle a toujours été bibliquement, imprégnée du sentiment d'une supériorité 

accvrdée par la Providence. 

Ces aspects de l 1irraticnalité du phénomène guerrier, que l 1 on pourrait 

multiplier encore Cuntribueront sans doute à révéler quelques aspects du 

caractère p~imitif et primaire de la psychologie de ces entreprises et à 

révéler la tendance irratifmnel'le où l'homme tombe 1~ plus volcntiers. 


